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ABRÉGÉ 

DE LA 

RÉPUBLIQUE 

DE B O D I N. 

LIFRE QUATRIEME, 

CHAPITRE PREMIER. 

Z)fi proportions, Arithmétique j Géo- 
métrique , & Harmonique. 

J_j A Justice eft la bafe de tout 
gouvernement : mais il y a plufieurs 
manières de récablic & de l'exercer. 
Elle peut être ordonnée ou par égalité, 
ou par fimilitude , ou par une métlio- 
de qui tiendra de l'un & de l'autre. Il 
eft bon de faire obferver que l'on ne 
doit pas confoiidreici l'égal & le fem- 
biable. Un uiangle équilatéral fera 
Tems IL * A 
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M De la République: 1 

femblableàtous ceux de cette efpece, 
il ne leur fera pas égal. Un trapèze 
peut contenir exaftement le même 
efpace qu'un quarré , ils feront égaux 
fans être femblables. 

Platon vouloit qu'un Etat fût gou- 
verné par la proportion géometrique(ii) 
doni la fimiiitude eft le fondement, 
& d'où dérive la juftice diftributive. 
Xenophan,fonrivaljtenoit pour la pro- 
portion aridimétique fondée fur l'é- 
galiré , & qui produit la juftice com- 
mutative. Ces deux fentimentsparta- 
gerent la Grèce. An/lote en avança un 
troifieme : il vouloit que l'on ufat de 
ïa juftice arithmétique , ou égale , 
quand il s'agilToit des biens de chacun, 
ou de la punition des fautes ; »Sc de la 
juftice géomctrique.oufemblable, dans 
le partage des deniers communs, 5c 
des terres conquifes , avec les égards 
dûs au mérite & aux adions. C'ctoic 
fmipleraent employer les deuxpropor- 
tions féparément ôi pour des objets 
différents. 

(a) Eodin fefaicrrop d'honneur de l'ippUcatlan <Tcf 

Eiopoiiioiiiiui Gouvfrnrnienci, rurianideU piopomon 
iimoniquc , pouc qu'il fût fcimii de la pajcr foui lî- 
ience dini l'ibbrif gé de ron Ouvrage : j'ai iti obligé de 
lu]'pl£e[ In iegl«i de tenc detoicie ^u'il uc donno _ 
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Aucun des Anciens n'a appliqué au 
Gouvernement la proportion harmo- 
nique mêlée des deux & plus excellente 
que les autres , ce qui fe démontre par 
le vice des crois opinions qu'on vient 
de rapporter. 

La proportion arithmétique eft cel- 
le qui a toujours les mêmes raifons , 
augmentant toujours d'un nombre 
égal &Ie même, j.p. ij,2i. 27. &c. 
ou l'on voit que la progrefTion n'efi au- 
tre chofe qu'ajouter le même nombre 
6. au dernier. La proportion géomé- 
trique eft celle qui a fes raifons iémbla- 
bles,3.5. 27. Si.&c.C*efI:-à-dire,dont: 
la ptogreffion vacroiflant parlaniulLÎ- 
plication du dernier nombre par le pre- 
mier : elle efl uniforme fans être égale. 
La proportion liarmon ique eft comme 
3. 4. 6. 8. 12. 16. &c.SaprogrefGon eft 
alternativement du tiers du dernier 
nombre ou de fa moitié ; elle eft conf- 
tantc dans cette variation. Le nombre 
de l'augmentation eft tantôt le même , 
& tantôt ne l'eft pas , quoiqu'il foit 
re'glc. Ainfi elle n'eft ni femblable ni 
égale abfolument : elle eft l'un Se Tau- 
ire dans fon alternative. 

L'exemple des mariages fuffira pour 
feice çonnoîye l'application de ccï 



^ De la Ref UBtiQu e. ■ 
trois proportions à lajufticc des diffé- 
rents Gouvernements. Le Gouverne- 
ïTient géométrique fera celui qui allie 
le femblable avec fon femblable. Telle 
étoit la loi des douze Tables , qui 
vouloir que les mariages ne fe puffenc 
eontrafler que de noble à noble, & 
de roturière à roturier , fans admettre 
de mélange. C'étoit rejetter le peuple 
avec trop de tiauceur. C'étoit mettre 
une barrière infunnontable entre les 
îangs différents des citoyens. C'eft le 
propre du gouvernement Ariflocra- 
lique. Si la loi ordonnoit que les ma- 
riages fuitent jettes au fort; que l'ef- 
clavc pût écheoir au prince , la prin- 
ceiïe au berger , ce feroit un gouver- 
nement arithmétique , oi!i tout eft 
dans la parfaite égalité. Celui-là mé- 
prife trop la nobl-eiïe , & confond les 
rangs, C'eft le propre de la Démocra- 
tie. 

Si l'on employé l'une de ces propor- 
tions à quelques égards, Se que Tonfe 
ferve de l'autre dans d'autres cas, c'eft 
aller tantôt dans un extrême , tantôt 
dans l'autre. Tels font les vices des 
trois opinions. Il elT: donc mieux de 
prendre un milieu qui tienne de l'un Si 
!Ôp Vautre : ex fera le Gouverneraenc 
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harmonique. llIailTcra les mariages au 
choix ; les états ne feront ni trop con- 
fondus, ni tropféparés. Il en réililtera 
entre eux une harmonie, un accord qui 
eonfervera l'Etat. C'eft le propre di» 
gouvernement Monarchique, lorfqu'il 
fera tempéré par quelques règles des 
deux autres Gouvernements, Dans la 
Monarchie Royale , la noblefle a une 
partie des privilèges de l'Ariftocratie , 
& le peuple une portion de la liberté 
de l'état populaire. 
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CHAPITRE II. 
'De la Jufiice & des Loix. 



A Justice eft le feul lien qui 

fuifTe unir les hommes & entretenir 
i fociété. Elle peut être envisagée 
fous deux afpcfls. Comme juftice gé- 
nérale, elle formeies Gouvernements, 
difiingue les droits de h fouverai- 
neté & ceux des fujets ; elle pofe les 
bornes du commandement & de l'o- 
béilTance. C'efl; elle qui crée les lois 
pour apprendre aux hommes ce qui 
ieuc eft permis , ce qui leur eft défen- 
Aiij 



6 De la Republique. 
du , & qui diftingue les différents de- 
grés du bien & du mal. Comme juftice 
particulière, elle ordonne aux hommes 
de fe conformer aux loix qu'elle a dic- 
tées. L'une eft exercée parce qu'on 
appelle la puiffancelégiflative, & Tau- 
ire par ceux auxquels on donne le pou- 
voir de juger. 

Les loix font Tame de la fociété ci- 
vile. Ceft par elles qu'elle exille & 
qu'elle refpire. Ariftoteeft tombé dans 
une grande erreur, lorfqu'il a dit qu un 
Etat gouverné par un Pjince fi accom- 
pli , que ni faveur , ni paflion aucune 
ne prendroient d'empire fur lui , n'au- 
roit point befoin de loix ; elles feroient 
toujours néceffaires pour les Magif- 
trats; & fi on fuppole les Magiftrats 
aflfez parfaits pour ne jamais errer , il 
faut des loix pour les peuplés j elles les 
guident en les inftruifant. 

La coiinoiflance que nous avons des 
loix écrites ne remonte pas à des temps 
bien reculés. Les loix de Moyfe font 
hs premières que nous connoiffions. 

J'ai déjà remarqué que la Grèce 
n'en avoit point dans le temps auquel 
Salomon régnoit en Judée. Les peu- 

Î)les étoient gouvernés par des Rois ; 
es loix n^étoient que de s coutumes 
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des ufages qui fc confervoient bien 
ou mal dans la mémoire des hommes 5 
le Gou vernement écoir facilement ar- 
bitraire. C'cft, félon les apparences,' 
ce qui rebuta les peuples; ifs s'afiran- 
chirent de ce joug devenu tyrannique ; 
ils voulurent avoir des règles certai- 
nes ; on écrivit des loix. 

On apperçoit aifément que l'efprit 
de domination efl ennemi des loix 
écrites, & que les peuples doivent les 
aimer. Romulus , fondant une Monar- 
chie avec fes compagnons , ne flît 
point le maître de ne pas faire des loix 
confticutives. Lorfque le fénar voulut 
fe rendre maître , il chercha à faire ou- 
blier jufquesà celles qui régloientles 
intérêts particuliers. Les Magiftrats 
toujours tirés de fon corps décidoienc 
fans rcgic ; le peuple demanda des 
loix fixes par labouciie de fon tribun 
Terentius Arfa. Le fénat réfifta pen- 
dant fix ans; enfin il fut force d'y con- 
fentir; on publia les doit^e tables, que 
l'on fuivit à la rigueur. Cetéloignement 
de la fouveraineté pour les loix, en 
démontre la nécelTité. 

La puiiTance légiflative peut & doit 
ferepofer; mais le pouvoir de jugée 
doit agir fans cefTc. Les loix fontlo- 
Aiv: 
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s De la République. 
bouclier de la liberté politique : el- 
les font qu un citoyen n en craint pas 
un autre. Il faut qu'ail trouve en elles 
un appui dans tous les inftants ^ parcç- 
qu'il peut être troublé dans chaque inf- 
iant. Je ne faurois penfer comme un 
i/prît Auteur célèbre* , que le pouvoir de ra- 
Loix , mener les hommes à Texécution des 
7. 6, loix doit être donné dans certains temps 
de Vannée , pour former un Tribunal qui 
ne dure qu autant que la nécejjîté le re- 
quiert. La néceffiré eft toujours pré- 
lente : nous voyons un combat perpé- 
tuel entre la juftice & la malice des 
hommes. Si la juflice dort , la malice 
profite de ce fommeil ; le citoyen 
uoiiblé ne doit point demeurer dans la 
fouffrance jufqu'à ce que Ton forme 
un nouveau Tribunal. Le bon ordre 
exige que le citoyen puifTe être rétabli 
dans le moment qui fuccede à celui 
dans lequel il e II dépouillé j eue Tin- 
]ure foit réparée s'il étoit poûiole auffi- 
tôt qu'elle eft faite. Si ces réflexions 
font vraies, on ne doit pas dire que la 
puiflance de Juger ne doit pas être 
i lia, donnée à un Sénat permanent. * 

Je ne faurois penfer que les juges 
' Efprit doivent être desperfonnes tirées du pew- 
4^'^ ' pi^ dans Voccqfion. * Quelle confiance 
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peut-on avoir dans des Juges de cette 
cfpecc ? Nous de pouvons iavoir an 
vrai fi cette méthode étoic bonne à 
Athènes où elle fe ptatiquoir , mais U 
cil évident qu'elle feroit bien mauvaife 
aujourd'liui. Que l'on fuppofequele 
peuple d'Athènes eût raifon d'en être 
iâtisfait, ce qui peut bien n'être pas,. 
pkifieurs circonftances réunies mcîa- 
morphofent un ufagc excellent en une 
loi très pernicicufe , peut-être ridicule. 
Il faut de la capacité , de l'intelligen- 
ce", du favoir , même de l'habicudcr 
pour juger les hommers. Je ne fais ce 

?ue l'on entend par être jugé par les 
airs. Trois corps forment principale- 
ment la compolition Je tous les états j 
le clergé, la noblelTe & le peuple. Si 
on in/Fitue lui fénat qui admette les 
trois ordres dans fa compoûcion, tout© 
Ifrnation y trouve à peu près fes pairs; 
Etre jugé par des Juges éclairés quÊ 
n'ont d'autre profeHîon , d'autreoccu-- 
pation que celle de rendre la juftîce ^ 
par un fénat , ou l'on fait une étude 
continuelle de la loi , où Ton apprend. 
à interpréter fes termes par leur véri- 
table fens ^ c'efl: en- cela tjue confifte^ 
la liberté politique en cette partie^.. 
Je ne fauiois penfcr que la magif^- 
A.V, 



I 



qtjl 



ïo De l a Rep ublique. 

( trature fait terrible. * C'eil elle qi 
) mainiient la foi donnée, qui aflfure le 
repos (Se la libectc. Ce qui e(t terrible 
aux parjures , aux ufurpareurs , aux cri- 
minels , ell aimable aux yeux du refte 
des hommes. Le temple de la juftice 
eftl'afyle de l'innocence , la reÔburce 
de ceux qu'on voudroic opprimer. St 
un Tribunal, dont la foni.1ion eft d'en- 
treeenir la tranquillité publique , infpire 
la terreur, ce n'efl; qu'à les perturba- 
teurs , & il doit le faire, II ne faut pas 
chercher à faire craindre la magifirature, 
it & nepoint craindre le MagiJIraC .- * il eft 
' eft utile qu'il foic craint ; c'eft fon ca- 
raftere perfonnel qui donne au com- 
mun des hommes le ffintiment de re' 
pcft ou de frayaur , d'eftime ou de rai 
pris pour la magiftrature. 
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CHAPITRE III. 
De l'Equité. 

J_j A Justice en elle-même eft 

inflexible <Sc invariable ; elle ne con- 
noît qu'une route ; elle pefe & mefure 
avec l'exaftitude la plus extrême. On 
apetde mal àpropos q^ue réquitc étoic 
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autre chofeque la juftice : ce quîn'eft 

foint jiîfle n'eft point équitable. Mais 
embarras des loix que les hommes 
ont faites, le défaut fouvent inévitable 
de leurs expreffions qui préfententplus 
d'un fens ; l'impofTibilité de tout pré- 
voir ; la même loi juiîe dans un cas » 
injuile dans un autre , fuites néceffaires 
des bornes étroites de Tefprii humain, 
ont obligé de iccourir à ce qu'on a 
appelle réquicé , pour ne pas convenir 
que très-fouvent la juftice ne fe trou- 
voit pas dans les loîx. 

Dans le fonds, fonminiftere n'efl 
autre que de chercher lajullice dans 
le cahos des loix avec le flambeau de 
Uraifon. Les Anciens avoîent imaginé 
deux règles , celles de Foliftete & la 
Leibienne. La règle de Polidete étoic 
fi ferme j qu'aucun etFort ne pouvoir la 
(aire plier ; c'étoit fur elle qu'on ré- 
gloit celles des ouvriers : fi on la com- 
pare à lajuliice, c'eft avec raifon ; mais 
fi on l'applique ii laIoi,c'efl: une erreur, 
La loi ne peut renfermer toute la jufti- 
ce, encore moins la peut-elle expri- 
mer. Si on ne peut pas interpréter les 
termes de la loi ; fi elle décide indiiie- 
remment toutes les hypothefes , elle 
çeifcja fouvent d'être la juHice : on a 
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féparé l'équité de la juftice,parce qu^oa* 
a confonchi la julHce avec la' loi ; ce- 
font cependant deux chofes que Von 
ne doit pas confondre, ta jimice eft 
un être purement intelleâuel , immua- 
ble , indivifîble ; la loi eft périflable , 
elle change, on doit même fouvent 
la changer. La juftice eftune , elle ell 
réelle ; les loix font diverfe^ & rela^ 
tives. La juftice eft un rayon de la di- 
vinité ; les loix font Fouvrage des 
hommes : îa jafl:ice eft Hidlépendante 
de la loi ; la loi n*cft une bonne lot 
qu'autant q[ia'elle dérive de la juftice. 
Ainfi ta loi doit plier fous la juftice , 
& la juftice doit dominer l'a loi ; c*efl: 
ce qu'opère Téquité, Si Ton cherche 
une régie pour Tappltcation que le- 
Juge doit Kiire des loix, ce ne doit: 
Joint être celle de Poliftete ; feur in- 
ftéxibilité conduit trop fouvent à Tin- 
juftice. 

La règle Left)ienne,au contraire, étoit 
de ploxnb ; elle fe prêtoit à la volonté. 
On n'ajuftoi* pas Touvrage à ta réglé , 
mais la règle à l'ouvrage. Ce n'eft cas 
encore-là réquité : la loi ne doit point 
s^acommoder au^jugement. La règle ne 
portera plus le nom de règle , fi elle 
demeure une lijgrie eourbe ; de mêm^ 
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' îa loi ceffe d'en être une , fi on lui faic 
prendre toiires fortes déformes, &fi 

feekii quidoit lui obéir en ell le maître. 
Il faut donc une iroifieme règle qui no 
foit pas dure au point de ne pouvoir 
fe prêter, mais qui fe rcdreffe touE 
aum-tôt, de manière qu'elle ne paroifle 
pas avoir été pliée , & fuivant laquelle 
on puiiie accorder enfembic ces quatre 
objets, la jufi'ice , la loi, l'exécuiion 
de la loi , & l'obéiflance que lui doÎE 
k Magiflrat ; de manière que l'on trou- 
ve entre la juftice & l'exécution de la 
îoi la même proportion qui ell: entre 
la loi & le devoir duMagiftrat. OnpeuC 
appercevoir que c'eft-là la proportion 
harmonique , & ce que l'on appelle 
réûuité. 

La rudefie de l'état de nature dans 
lequel chacun ne vivoit que pour foi , 
privoit les hommes des commodités 
que fournit la fociété civile. Cellc-ct 
rend la loi naturelle flexible en la po- 
liffant , fans néanmoins le rompre ni la 

fauchir; mais fila focicté, par un ar- 
itrairejouîe aux pieds laloi naturelle, 
elle devient un antre eirtrême- Deux 
piaules dans l'une defqiielles domine 
l'excès du froid , Se dans l'autre l'excès 
de la chaleur font des poifons. §ï asi. 
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tempère l'une par l'autre , on en peuÇ 
retirer un remède falutaîre ; de même 
en compofant un Gouvernement de 
celui qui n'a pour fc régler & dirtribuec 
la jullice que le texte févere de la loi , 
& de celui où le Magillrac ordonne fé- 
lon fa difcrétion , on établira la gloire 
de la fouverainecé fie le bonheur dss 
peuples. 

Les ufages ne font pas par-tout les 
mêmes à cet égard : en Angleterre, fur- 
tout & en Italie, le juge eft plus fou- 
rnis qu'aiileiirsàlalettredelaloi.Lorf- 
que François I. eût ajouté la Savoye 
à la France, les nouveaux Magiftrats 
qu'il y établie s'écartèrent des termes 
ces coutumes & du droit écrit. Les 
fujets fupplierent le Roi de feire des 
defenfes aux Juges de juger félon Véquité, 
Si l'expreflion dont ils fe fcrvoient 
étoit mauvaifc , le fens de leur de- 
mande pouvoir être boa. L'arbitraire 
eft aulîx dangereux dans fon efpece 
diezles Juges que chez les Rois; mais 
l'arbitraire n'eft pas l'équité. On doit 
convenir cependant que le nom d'é- 
quité peut fervir ailément de pré- 
Kxte à l'arbitraire ; la facilité de pafler 
de l'un à l'autre efl: la feule railbn que 
J'on puilTc alléguer daa* les lieux pfct 
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l'on afîujeccic le juge au texte précis de 
la loi. Une troifieme règle qui tient le 
milieu entre les deux autres, paroît diffi- 
cile à fixer; iln'efl: pas cependant im- 
poffible d''en donner quelques prin* 
cipes à peu près certains. 

Il ne doit être permis au Juge, dans 
aucun cas, de donner un jugement quï 
contrarie les termes de la loi. Le corps 
des loix renferme un fyftcme d'équité 
général & fuivi. Chaque matière a des 
principes fondamentaux qui, comme 
des rayons qui partent d'une circonfé- 
rence aboiitiïïent au même centre. 
C'eft dans ce fylième , dans ces prin-, 
cipes , & jamais dans fon imagination» 
que le Juge doit puifer les raifons qui 
le déterminent. C'cfl à ce centre qu'il 
doit ramener la lettre de la loi. La loi 
n'eft pas dans les paroles , elle eft dans 
leur fens. 

Par fon efprit on explique fes ter- 
mes , & fi la loi même ne porte pas à 
le découvrir , on le cherche dans les 
déciûons des autres loix, Se dans les 

Îiremiers principes. Il efl: difficile, eiï 
es confultanr, de ne pas connoicre fi 
la loi dit précifement ce qu'elle paroÎE 
dire, & fi elle doit être appliquée à 
la quelïion qui fe f réfcnte, 
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Si les ïoix civiles ne conduifent pas 
aux connoiflances que le Juge recher^ 
che , il doit rapprocher la loi du droit 
public & naturel , & les comparer en^ 
femble. Les loix des hommes ne font 
faites que pour mettre le droit naturel 
à Tabri des entreprifes des prévarica- 
teurs. Ceft le propre de Téquité d'a- 
dapter les termes des loix civiles aux 
loix naturelles. Celles-ci font immua- 
Jbles> les autres font arbitraires. Il 
convient mieux de fe rapprocher de fa 
juftice réclle,quc de s'en éloigner pour 
s'attacher à ce qui n'eft que d'opi- 
nion. 

Si malgré ces attentions le Juge dé-; 
fefpere de rendre un jugement équita-^ 
ble fans contrarier le texte de la loi , 
ou l'efprit qu'il y peut entrevoir , il 
doit ou foumettre fes lumières , ou 
confulter la puifîance légiflative. Celi- 
le- ci peut exercer l'équité d'une ma- 
nière fupérieure au Magiftrat ; elle 
peut ou corriger un article de la loi , 
ou l'abroger en entier , lorfqu'elle 
n'eft pas équitable. Le pouvoir du 
Magiftrat eft borné à interpréter par le 
fens , à fuppléer ce qui n'a pas été pré- 
vu , à décider ce que leLégiflateur di- 
fok lui-même, conduit par le. même 
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"erprit qui l'animoic , lorfqu'il a fait la 
Joi. Toutes CCS chofes fe font mieux 
fencir , qu'elles ne peuvent s'expri- 
mer. ■ 

L'équité permife dans les jugements I 
ne s'étend pas aufTi loin que dans les ï 
arbitrages. Ici les parties renoncent, 
pour ainfi dire , aux loix écrites, pour 
s'en rapporter à l'équité naturelle qu'ils 
iuppoleiit dans l'cipiit & le coeur de 
ceux Qu'ils prennent pour arbitres. II 
leurelt permis de ne fe point arrêter à 
ime loi mauvaife. Ils n'ont d'autre règle 
quelajullice ; elle eflafTez sûre s'il fa- 
vent la connoitre Se la fuivre. Tous les - 
différends des hommes devroiciit être 
mis en arbitrage , fi ceux que l'on choî- 
fit pour arbitres avoient aflez de lu- 
mières & de droiture pour être eux- 
mêmes bons Icgiflateurs. Peu de per- 
fonnes doivent accepter un pouvoir 
aulii étendu. 

Le Magiltrateft fournis aux termes de 
la lai,lorIqu'elle permet ou défend avec 
clarté dans des circonftances précifes. 
11 ne peut alors fe fervir du prétexte de 
réquité pour ne fe point conformer à 
la lettre de la loi. L'arbitre, fclon nos 
uf3ges,y eft aufTi affujetti. H devroit 
s'y alTuiettir lui - mêrae. quand cette 
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condition ne feroit pas fous-entendue 
dans le pouvoir (jui lui cft donné. 

On fait des loix pour des cas gêné- 
raux,pour les chofes qui arrivent le plus 
ordinairement. Si la diverfité des cir- 
conftances eft infinie , fi elles ne peu- 
vent fe nombrer, & encore moins 
s'écrire , il faut fouvent que la loi foit 
muette, Téquité parle pour elle, elle 
eft la partie du droit qui n'eft pas 
écrite. Si le plus léger changement 
dans la thèfe peut du jufte en faire Tin- 
jufte , Téquité inféparable de la juftice 
lera fon interprète. La juftice n'eft ja- 
mais rigoureufe ; on confond les idées 
lorfqu'on le penfe, Ceft la rigueur de 
la loi que Ton prend pour elle ; on la 
blefle lorfqu'on s'attache au rigide de 
la loi. Lorfque la dureté de la loi la 
rendinjufte, Téquité la radoucît en la 
ramenant à la vraie juftice. 

L'opinion du jugement d'équité 
prédomine dans le monde , mais j'ai 
vu plufieurs Juges , par une erreur im- 
pardonnable,rembraflrer en la regardant 
comme une difpenfe d'étude. Si on 
fait attention à ce que je viens de dire 
à ce fujet, on fera convaincu qu'il faut 
encore plus de favoir Se de réflexion 
pour juger par équité que pour s'aflfer- 
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vir à la loi. 11 fuffit de la favoir pour 
fuivre cette dernière méthode : dans 
la première, il faut en connoître l'ef- 
prir, lescirconllances dans iefquelles 
elle a été donnée, faiiaifon avec les 
autres paities du droit civil , public Se 
naturel. Il faut approfondir les loix 
pour juger s'il en faut fuivre la lettre 
ou l'interprétation. 

Si l'équité n'eft autre chofe aue l'ef- 
prit des loix éclairé par la julticc, & 
une interprétation de la loi civile en 
faveur de la focieté générale ; fi elle 
n'eft pas l'arbitraire du Magiltrat ; fi fa 
fource eft dans le fyftème du droit civil, 
ou dans tes loix naturelles j il efl: fur- 

Îjrenant qu'il fe trouve des nations qui 
a rejettent. C'eft un ancien préjugé, 
une vieille habitude dans laquelle on 
fe conferve fans y réBéchir. 

Les Romains ii en uferent pas ainfî. 
Après avoir elTayé des deux extrêmes 
avant Ôc après la loi des douze tables , 
ils demandèrent la loi Pretoria , qui 
permit au Préteur feulement , de fup- 
pléer ce qui manquoit à la loi, & d'in- 
terpréter Tes termes. Ce droit pafTa dans 
la fuite aux Empereurs par la raifon ejtu 
tjîinierpretari, cujiis efl condere^de forte 
que les OiHciers Si Gouverneurs des 
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provinces les confultoient , maisuni-^ 
quement dans les cas qui excédoient 
le<s bornes de réquité réfultante des 
termes & du fens de la loi, & lorfque 
ce qui leur fembloit équitable y paroif- 
foit contraire. Souvent même les par- 
ties intéreffées s'adreffoient aux Prin- 
ces avant de paroître devant le Préfi- 
dent de la province. De-là font ve- 
nues les réponfesdont on a fait une mul- 
titude de loixqui ne devraient Têtre 
3u'âutant que 1 on feroit parfaitement 
ans les mêmes circonrfances ; de 
^même qu'un arrêt n'eft un préjugé 
qu'autant que Ton eft exaftement inf^ 
truit de Thypothefc & du motif. 

Il ne feroit pas difficile de donnet 
des exemples dans lefquels on reftituç 
june partie léfée dans un fens , & où on 
ne reftitue point celui qui ell léfé dans 
le fens oppofé , quoigu il foufFre une 

I)lus grande léfion. La feule raifon que 
'on en puifTe donner eft , que le pre- 
mier a confultéTEmpercur, & qu'il a 
une loi en fa faveur ; le fécond n'a 

I)Our lui que la juftice , il n'a point la 
oi , parce que l'Empereur n'a pas été 
interrogé. 

S'il n'eft permis qu'aux Tribunaux 
iuprèmes de s'attacher plutôt à L'efprit: 
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^u'k la lettre , la juftïcefera encore plus 
en sûreté. On trouve dans ces corps 
plus d'éducation j des vues plus éten- 
dues, & il eft naturel de penfcr que 
plufieiirs lufFrages réunis interpréteront 
mieux les termes de la loi. 

Les (latuts& les coutumes ne doi- 
vent pas être exceptés de l'inrerpreta- 
tion. La maxime : VerbU fiacuti unaci- 
ter inkarendum , n'a rien qui foit con- 
traire à cette propofiiion. Les termes 
peuvent être ambigus , le Juge en fixe 
le fens ; l'article du ftatuc peut être 
bon dans une circonilance , & dans 
d'autres il feroit une abfurdïté ; le Juge 
le détermine. Le dofleur Alexandre^ 
& Barthole avant lui , interrogés là 
dcffiis répondirent , que l'on ne devoït 
Jamais exclure l'interprétation équita- 
ble. Le Magiflrat n'eft pas obligé de 
confulter le fouverain lur les coutu- 
mes , parce que ce n'ell pas lui qui en 
eft l'auteur. On ne prétend pas dire 
cependant que le Prince ne Ibit pas le 
maître d'abroger les points de la cou- 
tume qu'il jugeroit préjudiciables. Ce 
pouvoir ne lui peut être difputé. 

Comme toute équité doit être fon- 
dée fur quelque loi civile , ou fur la 
loi naturelle , toute loi doit avoir 
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pour principe réquité ; le rapport de' 
runàl'auïre, leur connexicé fonrné- 
celTaires. Une déciiion contraire au 
droit civil & naturel ne peut être équi- 
té ; une loi fans équité ne peut être , 
une bonne loi. 

L'équité dans les jugements fe doit 
comparer à la bonne foi dans les con- 
trats. C'efl: parcelle-ci que les parties 
contraflantes expliquent le véritable 
fens des paroles de l'afte , qu'elles dé- 
veloppent leur ambiguïté , & qu'elles 
fupplcent à ce qui n'eltpas aflez poft- 
tivement expliqué. 



CHAPITRE IV. 

De la Jiijlice Criminelk. 

sJ l RIE N n'cft plus conforme à la 
raifon que de juger les hormnes dans 
leurs intérêts civils par les règles de 
l'équité , de corriger les défauts qui fe 
glilient dans les loix, d'éclairclr leiu: 
obfcuritc , d'expliquer leur équivoque, 
on doit dire qu'il ell: abfurde de ne pas 
fuivre cette méthode, & de les alîu- 
jectii- au texte de la loi dans les a:^aireii 
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cnniinelles. Oneftiurpris de trouver *j^;, 
dans l'efprit des ioix * que fi Us Tribu- ckip. ï. 
naux ne doivent pat être fixés , les juge- 
ments doivent l'être à tel point qu'ils ne 
foient jamais qu'un texte précis delà loi% 
& un peu plus bas : Les juges ne font que 
la bouelie qui prononce l es paroles de la loi, 
des êtres inanimés , îrc. C'eft l'ufage en 
Angleterre, &c'efl .jepenie, l'unique 
raifon qui a déterminé le fentimcnt de 
'Auteur. 

Si la loi pouvoit tout prévoir , G , 
comme je l'ai déjà dit , fon exprefllon 
pouvoit renfermer toute la jiiftice , il 
îeroit beau de ne juger que par la loi. 
Mais c'ell: fuppofei: l'impolîible. On 
peut compter plufieurs vérités dethéo- 
rie qu'on doit mettre au rang des belles 
chimères, & n'y plus penfer. Dans ce 
qu'on appelle les avions criminelles, 
le texte de Jaloi juge les aftions ma- 
chinales des hommes , l'équité juge 
leurs intentions. Ce font celles-ci qui 
forment le mérite & le démérite Se leurs 
degrés. AiTervir les jugements à la let- 
tre, c'eft en bannir la juftice. 

La loi prononce indiftindement 
que l'homicide fera puni de mort ; ce- 
pendant, ounous n'avons que des idées 
iauâesdela jullice, ou tout homicide 



1 



24 De LA République. 
ne mérite pas le même châtimeaf. 
Celui qui a voulu tuer , & qui n'a 
pasréufli, eft plus coupable que celui 
qui a tué fans deffein cle le faire. Celui 
qui n'a que bleffé avec une arme à feu^ 
mérite mieux la mort que celui qui lut- 
tant contre fon adverfaire Taura rem-- 
verfe fur une pierre que le hazard a faic 
trouver , & qui lui aura brifé la tête. 
Le médecin qui empoifonnera fon ma- 
lade de deffein prémédité , doit être 
rni d'une mort cruelle ; s'il procure 
mort par des remèdes ordonnés 
mal-à-propos , il ne mérite que la 

feine de l'ignorance , & non celle de 
homicide. L'âge , le fexe , les degrés 
de proximité, le temps, le lieu , letac 
des perfonnes aggravent ou diminuent 
la faute du criminel : ces diflFérences 
font encore plus fcnfiblesdans d'autres 
crimes , & différencient à l'infini les 

Î>eines des délits qui ne méritent pas 
a jiiortr 

Si le détail des circonflances & de 
leurs combinaifons feroit immenfe , 
s'il eft plus étendu que l'imagination 
ne peut les préfenter , la loi n'a pu les 
prévoir. Il efl jufte qiiun être inanimé 
prononce des paroles qui n'auront pas 
été faites pour le degré du crime à 

punir 



Livre IV. Chap. IV. af 
punir , tandis que l'on peut au moyen 
des êtres penfants, proportionner la 
peine au aémérite. On peut admirer 
avec juftice les lolx & les ufages de 
l'Angleterre ; mais l'admiration a fes 
bornes ; elles ne s'étendent pas juf- 
ques à permettre d'encenfcrce que les 
Angloisles pliisfcnfés défapprouvent. 
Leur fameux chancelier Thomas Mo- 
rus nourri dans l'exercice de la juftice , 
connoiiroit Tabus de cette méthode. 
Il veut que l'on lalife la punition des 
crimes à fadifcrétion des Juges ; il n'en 
excepte que l'adultère. Ce grand hom- 
me s eft-il déterminé lur ce qu'il a cm 
qu'aucune circoiiftancç ne pouvoitlc 
taire excufer ? C'efl: encore un problè- 
me de (avoir fi on doit avoir quelque 
indulgence pour les fautes vers Icf- 
quelles la nature nous porte avec em- 
pire, ou fi, par cette même raîfou, il faut 
les punir avec plus de févérité. 

Neratius, riche Romain donnoitdes 
fouiîletsà tous ceux qu'H rencontroit. 
Se qui avoîent le malheur de lui dé- 
plaire. Il étoit fiiivi par un efclave qui 
comptoit vingt-cinq fi^ls à l'offenfe ; 
c'ctoitia peine portée parla loi. (On 
ne cftinoifToit pas à Rome l'extrava- 
gance barbare qui afiUjeitic à tuer ou à 
Tome II, *B 
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mourir pour un coup, & même pour- 
la feule menace. ) Ce qui ne fut d'a- 
bord qu'une faillie effrontée , fit apper- 
.cevoir les Romains du ridicule Se de 
l'injulïc quireflerroicle magiltracdans 
les tennes de la loi. Outre lefoufflet 
donné, Neratîus étoit coupable d'im- 
pudence. 11 en ell de même dans la 
plupart des occafions; les circonftan" 
ces font un fécond crime dont la loi 
3\^ pas parlé. On fupprima la loi , & 
^cs-lors il fut permis à chacun d'cfti- 
mer l'injure qui lui étoir faite, & au 
juagiftrat de borner l'eftimation. 

Les différents, états demandent des 
■diftinftion.i dans les peines communes 
ou les délits fîmples fuivant les différen- 
ces des Gouvernements. LaDémocra- 
îie, où tout efl égal, ne devroit pas en 
admettre ; l'injure cft toujours laite à 
«quelqu'un qui a part à la fouvcrainté. 
Mais dans l'Ariltocratie &. la monar- 
chie Royale on doit regarder la qua- 
lité de Toffenic & celle de l'ofFcnleur. 
Cehii qui a fait une injure à un homme 
noble , & plus encore à une perfonne 
publique , mérite un châtimcntfévere. 
Itdoitctre moindre, fi Toffcnfe pareil- 
le efl: faite à un homme du commun, 
^ nîpipdre enc,«pre û ç'cjX à quelqu'un 
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de la lie du peuple. Ordonner des pei- 
Dcs égales dans les délits fimples à tous 
les ordres , foumectre les hommes dans 
toutes fortes de circonftances aux mê- 
mes loix, c'eft donner dans la même 
maladie un remède d'égale force, dans 
tousfes degrés, àtous les âges , à tous 
les tempéraments. 

Les dernières loix Romaines ctoient 
défedueufes; elles portoicnt leur at- 
tention fur la qualité des coupables 
dans les crimes publics. Le meurtriec 
de la femme trouvée en adultère n'é- 
toic banni que pour un tems , lorfqu'il 
étoîc conftitué en dignité ; il écoit 
banni à perpétuité s'il étoic de balTc 
condition. Lorfque {""offenfe efl: faite 
au public , lorfque la fociété en elt 
troublée à un certain excès, la gran- 
deur de l'état de l'offenfé fait difparoî- 
tre celui de l'offenfeur , tous les rangs 
font mis au même niveau. L'aOânia 
d'un Souverain eft puni du même fup- 
plîce, quelle que foit fa condition. 
La plus illuftre nalffance , les alliances 
les plus refpeftables ne purent garantir 
le comte d'Horn de la mort qu'il 
avoir méritée. 

Les Toretans, fcigneurs de Milan, 
publierenc ua édit qui n'impofoic 
Bij 
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qu'une amende pour le nieurrre d'un 
lomrier. Le peuple fe mutina , chaOa la 
noblefle & s'empara de la fouverai- 
Tîetc. Lorfque le crime mérite la more, 
toute la diftinftion que l'on peut accor- 
der au rang du coupable doit confifter 
dans la manière de faire fubir le fuppli- 
ce , fi on excepte le crime de lefe-ma- 
jeftc. Platon difoit avec raîfoii , que 
l'homme de quelque état, devoir être 
puni plus rigoureulemeiit, à caufe qu'il 
avoit eu plus d'éducation. Si les railons 
pour punir un uoblecomme un roturier, 
tians les crimes graves, ncperfuadenc 
pas, c'efi" qu'elles combattent un pré- 
jugé & la vanité de la noblefle. Je ne 
défapprouvecois point que l'on eue 
égard aux grands fervices rendus à la 
patrie. Je ne crains point d'avancer 
cette propofition, quoique contraire à 
l'opinion de Machiavel. 

Il n'cft rien qui prouve avec plus 
d'évidence que , dans le criminel fur- 
tout, l'équité doit être préférée au tex- 
te précis des loix , que l'obligation 
dans laquelle on a été très-fouvent de 
les clianger. Il réfultc de cette obli- 
gation que la jufîicc n'ctoit pas dans 
la loi ; que c'étoit une juflice d'opi- 
dion j Si le phantâme ds la vétitabki 
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Les peines de riiomicide& davol n'ê- 
toienc aurrefois que pccunJaires dans la 
plus grande partie de l'Europe. On ne 
doit pas penfer que l'on foie devenu 
moins humain pour les avoir com- 
muées en peines capitales. L'amende 
étoit égale ; les châtiments ccoienc 
inégaux. L'homme borné dans fa for-, 
tune pcrdoit toucfca bien. Celui donc 
la fituation étoÎ!: un peu plus opulente 
perdoit moins ; pour le riche, le crime 
n'étoit qu'un jeu. Lorfque l'or & l'ar- 
gent devinrent plus communs , les 
crimes le furent de même. Si ons'écoic 
contenté de grolfir l'amende dans la 
proportion delà valeur des cfpcccs, 
GU les indigents auioient pu com- 
mettre des crimes impunément , ou il 
auroit fallu leur infliger une peine cor- 
porelle , tandis qu'iln'en coùtoit aux 
autres que de l'argent. L'injulHce étoit 
srop maniferte , elle fi'appa les yeux ; 
on conçut que la proportion étoic 
iauCfe , entre le crime & te châtiment, 
ia loi n'avoit pourvu qu'au dédomma- 
gement de la pcrfonne lefée ou de fes 
héritiers ; elle ne vengeoit pas l'in- 
jure faite au public. Le crime netoîc 
■^as puni comme crime. 

Etre obligé de changer les loîx , eft 
Biij 
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par foi-méme un inconvénient ; le» 
jugements d'équité en difpenfeiit fou- 
veiir ; ils font d'autant plus ncceflai- 
res au bien de la fociété, que s'il eft 
vrai , comme on ne peut le nier , qiic 
ies cire on (tances changent fouventla 
nature du crime , il faut que toute loi 
qui porte une peine certaine foie in- 
juftedans quelque cas. Comment ap- 
pliquer une loi fixe & immobile à une 
perpétuelle variation ? Certains crimes 
méritent une peine plus févere pour être 
nofturnes , d'autres pour être commis 
aux yeux du public. Le même crime 
eft tantôt la faute du hafard , tantôt 

I l'effet de la noirceur la plus condamna-: 

ble. 
Il me femble que l'on n'appuyc pas 
I l'avis de juger félon la lettre de la loi 

en difant; qu'autrement on vit damlafo- 
I cieté fans connaît rt les engagements qu'on 

l • Efprit y contraBi, * Il eft bien trifte de fa- 
li'j.^"'* ' voir que l'on feracondamnéfurraftion 
1 & non fur l'intention ; & qui pourra 

penfer que la liberté réfide où le fait in- 
volontaire eft fournis à la même peine 
que la volonté dénaturée ? Si per- 
sonne ne peut prévoir ni empêcher 
les événements qui dépendent de h 
fccalitédufortj peribnne ne peut s"af- 
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liirer fur fon innocence. Ce n'ell pas 
connoître fes engagements, c'eft trem- 
bler dans une continuelle incertitude^ 
Celui qui fait au contraire qu'il ne 
fera puni qu'autant qu'il fera coupable; 
que le châtiment fera proportionné 
au degré de l'abus qu'il aura fait de fa 
liberté d'exercer le bien ouïe mal» 
iëra dans un état d'airurance Se de plei- 
ne liberté. Le Juge aftraint à la loi 
n'a d'autre fondion que d'examiner le 
lait. Celui qui juge d'équité, outre le 
feit, examine le mérite de la caufe. 
Quel eft l'homme qui ne préfère pas 
d'être jugé par des êtres penfants , plu- 
tôt que par des automates ? 

Pourquoi faut-ii que Vaccufé puife 
ekoijîrfis Juges , ou en recufcr unjï grand 
nombre que ceux qui rejïent foient cenjes 
être de fon choix ? * Aucune maxime ne ^^* 

{>eut être plus contraire à la liberté po- liu. 
itiqiie que l'on veut établir par-là. Il 
eft jufte de veiller à Ja liberté des ac- 
Gufés ; mais on ne doit point porter 
ce foin dans un excès qui préjudicie à 
celle de la focicté générale. Ramenons 
ce principe à la pratique. Si l'accufe 
peut choifir fes Juges , quelle quan- 
tité de criminels n'échapperoit pas à 
ia peine î Le point le plus effentiel à la 
Biy; 
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iberté publique ell le châtiment de 
ceux qui la troublent. Le crime mérite 
t'il des privilèges exorbitants ? Dans 
tous les crimes , Taccufé eft partie d'un 
côté, & le public Teft de l'autre. Si 
on permet de récufer les Juges au point 
que le refte paroiffe être de choix , oa 
jfeit au public une injuft ice égale à cet 
le que Yon fcroit à Taccufé , fi on lui 
défendoit d'en récufer aucun* La com- 
paffion d'un particulier pour un accufé 
eft un fentiment très-louable , mais il 
eft bien éloigné d'être une vertu d'E- 
tat. 

Le milieu jufte & raifonnàble eft da 
permettre à l'accufé de recufer les Jur 
ges qui peuvent être légitimement fuf- 
pefts , & d'avoir fur cet objet , corn- 
mefur les autres, des loix conduites paf 
Téquité. Le fentiment quoique foli-^ 
taire d'un auteur fi juftement applaudi 
m'a obligé de m'étendre plus que JQ 
• u'aurois mt fur cette matière. 

/Si 
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CHAPITRE V. 

Des cas dans lefqaels on doit admet-, 
tre la proportion ou la rejetter. 



O. 



' N DOIT proportionner les pei-- 
nés à la nature des fautes , vS: à la qiia-- 
hcé des perfonnes, autant qu'il efl pof— 
fible , fi on veut approcher de l'infailli- 
bilité delà judice. S'il n'eft pas donne 
aux hommes d'y atteindre, iisdoiveiiC 
du moins marcher à la limiiere de fes. 
rayons, tels qu'ils parviennent jufques; 
à nous. 

Les peines pécuniaires ne doivene: 
Jamais être égales, excepté dansia Dé-- 
mocratie où tous les citoyens doivenc 
être égaux. La fiïation des amendes - 
que le Juge ne peut augmenter ni mo-- 
aérer , n'elt pas du relTort des autres 
Gouvernements. Il faut fuppoferune^ 
égalité de biens pour y reconnoître la ! 
julîice. Le pauvre efl arrête par la mê-- 
ine'fonime à laquelle le riche ne faic: 
pas' d'attention ; telles font en France' 
les amendes du fol appel , des re-- 
quêtes civiles, des tierces oppofitious;. 
Bv 
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On ne fauroit d'un autre côté les laUTet 
àladifcrétiondiimagidrat ; on robH- 
geroit de s'inftmire des facultés de cha- 
cun ; il ne pourroît autrement obfer- 
ver les proportions. Cette pratiijue eft 
impropofaole. 

Les ordonnances fomptuaires , tou- 
tes les loix de défenfes qui portent des 
amendes certaines, renferment la même 
injudice & le même inconvénient. Il 
faut chercher les moyens qui pour- 
roient les rendre moindres. Philippe 
ic Bel avoic fait une ordonnance fur 
la fuperfluiié des banquets : elle hxoic 
une amende pour les Ducs , les Com- 
tes & les Prélatsi une moindre pour les 
fimples Gentilshommes , les Doyens 
& les Prieurs , ainfi de fuite. On voie 
dans cet ordre une proportion qui 
pourroit être imitée, & la peine ne fe- 
roit pas regardée comme un fimple 
cpQuventail. La peine eft femblaole 

Î)Our tous , elle n'eft égale que pour 
as égaux, c'eft la proportion harmo- 
nique. On n'y retrouve pas la juftefle 
géométrique ; elle ell impoffible. Ced 
ufageferoitle même que celui qu'on 
obferve pour la taxe des dépens de 
voyage & de féjour : on y fuit la pro- 
portion des laiigs certains , & des far: 
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cultes fuppofées. Le céincraire plaideur 
ireftipporcepas précifémentladépcnfe 
qu'il a occafionnée ; mais celle qui 
convenoit à l'état de celui auquel il a 
intenté un procès mal-à-ptopos. Si ce 
n'eft pas la juftice iajplus exacte , c'eit 
dUmoitis fe rapprocher davantage du 
vrai. L'homme ne peut pas efpérer au- 
tre chofe de fa foibleffe. 

La même proporrion que l'on peuC 
ctaWir pour les peines , doit avoir lieu 
dans les récompenfes. Les ans libé- 
raux , les profefîions nobles peuvent 
exiger un falaire relatif à la perfonnc 

?ui exerce , & à cclie qui en reçoit 
avantage. La même opération ds 
chirurgie doic être plus récompenfée 
par le riche que par le pauvre , Se doic 
valoir plus ou moins à proporcion de 
l'habileté de celui qui opère. 11 en de-- 
vroic être de même du jurifconfuîte- 
Un fervice rendu par celui duquel oH' 
n*a aucun droit d'en exiger , mérite 
plus- ou moins de libéralité félon l'état 
& Iq qualité de celui qui l'a reçu. 

Les Juges auxquels les règlements 
d'un Etat perm.ertenc de prendre un- 
ialaire, doivent fe régler fur des pro- 
portions. Il eft ignoble, fur-tout à ceux 
do- pretaicr ordre, de fe» taxer feloa 
Bvj 
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ïeur travail & leur temps, comme deTi 
vils mercenaires. Si l'ufage iS; la véna- 
lité des charges veulent que l'on s'a- 
baiffe , on peut mettre quelque dignité 
dans l'abaîflementmême. Cette mefu- 
re eftmênie injufte en elle-même; elle 
conduit à faire abforber par des frais la 
valeur de ce que fajuIHcedonneà ce- 
lui qui la reclame, C'eft fur cette va^ 
leur que le Juge doit proportionner l'é- 
molument que l'on veut qu'il reçoive», 
ou fur la fortune de ceux gu'il a jugés ,. 
lorfque la chofe litigieule n'a qu'une 
valeur arbitraire, comme les honneurs,, 
en, obfervant auffi leur importance. 

Le grand nombre penfe que lajulii- 
ce devroit être rendue gratuitement. 
C'efl: une vérité qui ne doit foufFrir au- 
cun doute dans la fpéculation. Seroit- 
elle avantageufe dans la pratique ? La- 
chicane ou l'amour des procès ell une 
paffion; elle ell: de toutes la plus à char- 
ge au repos de la focieté. Si elle n'étoit 
point réprimée par la crainte de la dé- 
penfe , &: le défaut de pouvoir y four- 
nir , elle deviendroit trop importune , 
même infupportable au genre humain. 
On prétendra plus , à mefure qu'il en 
eoûtera moins pour prétendre; on dif- 
putera tout, s'il en coûte peu pourdif- 
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puter : il ne feroit plus permis d'être 
poireiTeur tranquille. On pourroit peut- 
être retrancher de la dépenfe la gratifi- 
cation que les Juges perçoivent; mais. 
ce leroit toujours un mal de retranclier.. 
Il- faut tOLic dire ; aucune confidéra- 
tjon ne doit faire taire une vérité dé~ 
cifive. On doit craindre du côté des 
Juges , comme du côté des plaideurs. 
Souvent la juftice ne feroit pas expé- 
diée , fi fon expédition n'étoit fuivie 
d'une récompenfe. Si on pcfe attenti- 
vement tes raifons , il en réfultera que 
l'on doit tolérer un inconvénient lorf- 
qu''il etl léger, en comparaifon des 
maux qui feroJent la fuice du parti 
contraire. 

Les proportions conduifeni à la jus- 
tice, parce qu'elles tendent à l'égalité 
réelle. L'amende égale ote l'égalité 
dans la punition. Le même genre de 
mort n'eu pas égal pour tous les hom- 
mes. Le fupplice auquel l'opinion a at- 
taché plus d'infamie ajoute, au dés- 
honneur qui fuit le crime , le deshon- 
neiH" du genrede lamort. Il ôte dou- 
blement ce que l'opinion a appelle 
rhonneur. 

Ainfi par-tout où régalité fera ah- 
foiue , il eft inutile de chercher des 
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proportions. JuftînierijdaHs fes loix deJ 
ufures, ordonne que les nobles pren4 
dront cinq pour cent ; les marchand-dt 
huit; les corps & collèges dix, & IdS 
refte des citoyens fix. Ces loîx foiitf 
în-juftes , parce que les hommes, ec" 
qualité de prêteurs ou bien d'emprun- 
teurs, font entièrement égaux, & que 
la valeur de logent eft égale pour toosift 
Les proportions dès-lors deviennent* 
une injuîlice. Si le noble prête au mar-J 
chand , celui-ci profitera de huit fur lâfi 
chofe qui ne produira que cinq à cetuif 
auquel elle appartient. Si le noble em** 
prunte du marchand il payera huit/, 
tandis que d'autres marchands, fesdé^ 
biieurs , ne lui donneront que cintf.-f 
Cette loi faite en faveur des marchanas- 
bleïïeroit aujourd'hui le commerce. Si'' 
le noble ne peurretirer que cinq & kf* 
rorurier fix ; tout autant que l'un Sa* 
l'autre auront à "prêter, le négociaTH** 
ne pourra faire valoir fes fonds qu'en 
marchand ifes, & tout autant qu'il trou- 
vera à prêter, il ne fera plus de corn'*' 
merce. Il eil jufte que l'on trouve dan? 
■fes propres befoîns le même avantag*?' 
que l'on procure , lorfqu'on foulage ' 
eeux des autres. 
Une ordoimancetfGrîfeatis vouloit 
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^ue Tinrérèr des condamnations cou- 
rue au denier quinze pour le général, 
au denier douze en faveur des mar- 
chands , & que l'on payât le double 
du capital aux laboureurs , vignerons 
3c mercenaires. Ce règlement pèche 
en ce qu'il ne coiifidére qu'une per- 
fonne & qu'un cas. Il a voulu favori- 
fer le marchand & le laboureur , & n'a 
pas fait attention qu'ils pouvoîent être 
condamnes envers leurs femblables. Il 
n'y a point d'égalité ni abfolue ni pro-: 
portion ne lie. 

Les conventions introduifent une 
égalité parfoite entre les perfonnes qui 
s'engagent, eu égard à 1 objet de l'en- 
gagement refpcaif. C'efl par cette rai- 
fon que le noble, ni le riche ne doivent 
pas plus dfe faiaire à l'ouvrier, au do- 
meriique que le mo4ns noble Se Je 
moins riche , quoiqu'ils doivent plus 
de libéralité au fervice qui n'eft pas 
ftîpulé. Les proportions gardées rap- 
prochent de l'égalité abfolue les gran- 
deurs arbitraires 6c d'opinioû. 
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C HAP IT R E VI. 

De la mutïtplîcité dès Loix.^ 

JtVx ULTiPLiER les loîx, c'cftmultw 
plier les difputes entre les hommes j 
a eil inviter le Magiftrat à demeurée 
dans l'ignorance. Tacite dit, que 
la République la plus corrompue e(b 
celle quia le plus deloix. En effet , 
îLeft bien difficile que dans un nom- 
bre infini de loix,.un efprit prévenu >. 
ne penfe trouver une décifion qui fa-, 
vorife ce que fon intérêt lui fait fou- 
haiter être jufte , ou qui ne Tautorife à: 
ne pas rendre ce qu il voudroit rete- 
nir ; & quel efl le Jug.e qui ne pâliffe- 
ea regardant l'amas énorme des loix>; 
de laglofe, & des commentateurs ? 

L'idée qu^eut Juflinien de foumet- - 
tre les Juges auxloix par fon immen-^ 
fe compilation, de les éclairer, de: 
leur difter les leçons qu'ils dévoient 
fuivre, a produit un effet entièrement 
contraire à l'intention. Cette collec- 
tion renferme trois défauts cflentiels, 
te premier eft dans favafte étendue j: 
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îTen réfiiite que la moirié des lois qui 
y font renfermées fournifl'ent des rai- 
ibnsdedourerdes déçifions contenues 
dans l'autre moitié. Celui qui afpirc à 
la magiitrature , & que l'on examine 
pour connoître fa capacité , doit fa- 
voir les raifons de douter de la juftice 
des lois qu'il foutienf, & ces raifons 
de douter doivent être prifes dans d'au- 
tres loix. C'eft égarer l'cfprit du Juge; 
on doit chercher à le fixer , & non à 
le faire flotter. Il faut qu'il fe détermi- 
ne , qu'il ait l'efprit de décifion & noa 
celui d'incertitude. Laraifon de dou- 
ter eft l'ennemie mortelle du bon fens , 
on la devToic ignorer, on ne dcvroic 
pas en imaginer. 11 faut des lumières 
bien sûres , on fens bien droit pour ne 
pas fe méprendre entre l'ombre Se le 
corps , quand on ne voit l'un & l'autre 
que par les yeux de l'efprit. 

Le fécond défaut confiile en ce que 
la plupart de ces loix font raifonnées. 
C'eft dans ces raifons que l'on croie 
fouvent trouver les moyens d'établir 
un intérêt dont on eft préoccupé; 
c'eft dans ces raifons'que les efprits 
iiibtils clicrchent des détours pour 
éluder le véritable fens de la loi ; en- 
in ce font ces raifons qui ont fourn^. 
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ee nombre étonnant de commentai- 
res, qui, au lieu d'éclaircîr j augmen- 
tent la confufion. Le raifonnemenr eft 
indigne de la majefté de la loi : Nihil 
miki videtur t difoit Senèque,/r/giii«* 
^udm lex cum prolago ,}ubeat lex nonfua- 
deat. 

Le troifieme défaut etl d'avoir éri- 
gé en loi les réponles que faifoient 
les Empereurs aux Préfidents des pro- 
vinces , ou aux plaideurs dans les ca» 
particuliers. La loi doit donner un 
précepte général qui embrafle un ob- 
jet ; c'eft au jugement à defcendre dan» 
le détail & juger riiypothèfe. L'Em- 
pereur Dioclétien confulté par un pro- 
priétaire qui avoit vendu fon héritage 
pour la moitié de fa valeur, répondit 
qu'il devoit être reftitué. Si TEmpe- 
Kur avoit faifi cette occafion pouE 
donner une loi générale furies rcfti- 
tutions pour caufe de léfion , il auroîc 
évité un nombre infini de procès , & 
nous auroit épargné bien des commen- 
taires. On a mis en queftion fi la lot 
vouloit en général que l'on fût relHtué 
pour la léfion d'ouue moitié du jufte 
prix, ou fi c'étoic un privilège parcicu- 
iii:r au vendeur; Se les auteurs fe font 
partagés. On juge en France que l'a* 
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chcteur qui a cré trompé par le pro- 
priétaire ne doit pas être rellitué. Ea 
Italie , on juge le contraire. 

On a remarqué en France que les 
procès s'étoienc multipliés à l'excès 
depuis la découverte du code & du dî- 
gefte, depuis le décret de Gratien , 3c 
depuis que Charles Vil Se fes fuc- 
ceueurs ont fait des loix à la mode de 
Juftinien , c'eft-à-dïre , des loix rai- 
fonnées. Plus on donnera de loix, fans 
abroger les anciennes , plus on multi- 
pliera les doutes. On cherche à tran- 
cher une difficulté par une loi inter- 
prétative : il en elt comme de l'hy- 
tlre, on voit renaître fept têtes à la 
place d'une abattue. On raconte qu'un 
Magiftrat difoit à la vue d'un nouvel 
éditquel'on portoit à vérifier: «Ceci 
■ nous fera très-utile; il n'y a mot ni 
» fyliabe fur laquelle la fubtilité du cec- 
» veau François ne trouve des raifons 
» pour plaider & embarrafler les Ju- 
» ges. » Nous avons vu de nos jours 
des loix faites dans la vue de fixer des 
queftions, multiplier les procès biea 
loin de les éteindre. 

Les loix doivent être courtes 3c pré- 
elfes. Celle qui eft bien méditée & 
bien ditfléc n'a pas bcfoin d'une fccon-r 
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depoiirrinterprécer. Les loix de Moy- 
fe , de Solon , Dracon, Licurgue , Ro- 
mulus , Numa , les douze Tablés , pour- 
roient fervir de modelle. On fuppri- 
^eroit encore aujourd'hui beaucoup 
de procès en fupprimant beaucoup de 
loix, & plus encore en abrogeant des 
ufages & des ftatuts ; mais ce n'eft pas 
les gens de loi qu'on devroit coniul- 
ter là-deflus : ce feroit demander à 
l'artifan , s'il eft utile d'abolir fa pror 
fe iTion. 

Au lieu de la fimplicité des lofx an/- 
ciennes, on a mis au jour un cahos de 
décifions particulières. Il feroit boa 

Sue chacunpûtconnoître ks loix d'où 
épendent m fîtuation & fa fortune , 
du moins les principales. On en a û 
prodigieufementmultiplié le nombre ^ 
que Tefpric même du Magiftrat en eft 
rebuté. On ne s'eft pas contenté des^ 
loix , on a recueilli des arrêts pour ea 
faire comme un fupplément. Ces cot- 
JeAions font généralement fautives au^ 
delà de l'exprelTion. Elles font faites 
par des Avocats qui n'ont pas.travaiL- 
lé dans le procès, ou qui, s'ils y onC 
travaillé , n ont pas traité la plupart du 
temps le point de la difficulté. Si c'eft 
par un Juge , l'âmouispropre lui fait 
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tiner pour raifon d'un arrêt celle qui 
l'a déterminé perfonneUement,& fou- 
vent ce n'ell pas la générale. 

Je ne peux faire rien de mieux que 
de rapporter quelques traits des Eflais 
de Montagne fur le mêmefujet. Je ne 
riiangerai rien à fon ftîle dans la crain- 
te de l'énerver rtc L'opinion de celui- 

■ là ne me plaît guère , qui penfoit par 

■ la multitude desloix, brider l'auto- 
» rite des Juges en leur taillant leurs 
» morceaux. . . . Ceux-là fe mocquent 
a» qui penfent appctifler nos débats en 
» nousrappellanrài'expreffe parole de 
n la Bible. .. Nous avons en France 
3> plus de loix que tout le refte du mon- 
3> de enfembie, & plus qu'il n'en fau- 
» droit à régler touts les mondes d'E- 
» picums . . . Qu'ont gagné nos légifla- 
a> tcurs à choifir cent mille efpeces 3c 
» faits particuliers, Se y attacher cent 
» mille lois... la multiplication de nos 
I. inventions n'arrivera jamais à la va- 
« riationdes exemples.. Les loixplus 
i-dcfirables, ce font les plus rares, 

■ plus [impies , & générales . , . Qui a 
M vu des enfants etiayants de ranger à 
5- certain nombre une malTe de vif-ar- 
»> gent; plus ils preiïent & paîtrilTcnt 
»-& «'étudienc à le contraindre en leur 
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«t loi , plus ils irritent la liberté de ce 
» généreux métal ; il fuit à leur art , & 

■ fe va menuifant 3c éparpillant au-de- 
» là de tout compte . . . En fubdivïfant 

■ lesfubtilités, on apprend aux hom- 
» mes à accroître les doutes. . . Nous 
ï> doutions furUIpien Se redoutons fut 
!• Bartole 3c Balde ... Je fens par ex- 
» périence que tant d'interprétations 
» diffipent la vérité Se la rompent... 
" Ordinairement je trouve à douter ea 
j> ce que le commentaire n'a daigné 
=1 éclaircir ... On donne autorité de 
» loi à infinis dofteurs , infinis arrêts 
» & autant d'interprétations.... S'y 
» voic-il quelques progrès & avance-* 
» ment vers la tranquillité ? Nous faut-' 
» il moins d'Avocats Se de Juges que' 
= lorfque cette malTe de droit ctoït en- 
» core en fon enfance. Au contraire» 

■ nous enfeveliîîons l'intelligence ; il 
■> y a plus à faire, à interpréter les in- 
» terprétations , qu'à interpréter les 
w chofes . . . Nous ne faifons que nous 
31 entrcglofer.j» 

Si on faifoit réflexion que tout le 
droit confifte à ramener les hommes à 
la juftice des loix naturelles qui fe ren- 
ferment à robfervation de deux pré- 
ceptes, OU coniloitcoic rmuùlitc du 
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jgftnd nombre des loix. Donner beau- 
coup de principes & point de loi d'hy- 
pothèfe , feroii le noeilleiir moyen 
d'empècber les procès. Le Magîftrat 
fàuroit la loi, & chacun la pourroîc 
favoir. 

Si la multitude des loix eft perni- 
cieufe , que devra-t-on penfer de cel- 
les que 1 on faic pour n'être pas obfer- 
vées : telles font en France , entre plu- 
fleurs autres , les défenfes fouvent réi- 
térées de complanter de nouvelles vi- 
gnes. On auroic de la peine à com- 
prendre combien de terres laboura- 
bles 5 de pâturages , de bois , dont l'ef- 
pece manque , ont été convertis en vi- 
gnobles. Depuis le tems de la prohi- 
bition , l'abiâs en eft devenu plus grand. 
11 femble que la loi ne foit donnée que 
dans la vue de tirer un tribut pour en 
dîfpenfer. Cependant il feroit facile de 
démontrer qu'en négligeant cette loi, 
on a ruiné le citoyen , au lieu que fon 
obfervation exafte , depuis cinquante 
ans feulement, anroit été pour lui une 
fource de richefles tirées cie l'étranger. 
Quels avantages pour un Etat! 

La première loi d'une République 
dévroir être que toute loi fût inviola- 
ble j fapremicrexegle, de veiller avec 
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fcvérité à leur exécution. Lorfqu'orf 
voit le Gouvernement les donner & 
foufFrir qu'elles ne foient point obfer- 
vées , on s'accoutume à méprifer Tua 
& lautrc ; que fera- ce fi on en acheté 
rinobfervation f II n'y a rien qui enga- 
ge autant d'enfreindre les loix de po- 
lice que de voir des particuliers en être 
exemjptés. Qnfait quels font les dan- 
gers des Etats mal policés. 
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Si le Prince doit juger fe$ /ujets. 

JLj e s Anciens & tous les politiques 
font d'accord que les Rois ne fu- 
rent jamais établis par les peuples que 
four faire juftice. On le voit dans 
hiftoire de toutes les nations , entre 
autres , dans celle des Hébreux. Ceux 

3ui les gouvernèrent ne portèrent pen- 
ant long-temps que le titre de Juges , 
& lorfqu'ils demandèrent un Roi au 
prophète Samuel, ils 'ajoutèrent: Pour 
nous juger comme les autres peuples. Si 
c'efl: la première inftitution des Rois , 
s'ils font choiûs comme arbitres des 

nations , 
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ïratîons , il femble qu'ils font obligés 
de remplir cette fonftion par eux-mê- 
mes. Ils ont été élus pour juger & non 
pour donner des Juges. L'union , la 
Dienveillancc réciproque des Princes 
* & des peuples , ne peut être entrete- 
nue fans une communication des uns 
aux autres ; elle fe perd lorfque le Sou- 
verain fait tout par fes Officiers ; il 
femble qu il dédaigne fes fujets. 

On ne peut révoquer en doute que 
là vraie jufliice pourroit être mieux ren- 
due par le Prince que par ceux qu il a 
commis. Outre que le danger de la 
corruption ne feroit plus à craindre , 
il eft la loi vivante. La Bruyère a très- 
judicieufement remarqué qu'une ma- 
xime excellente feroit Toppofé de cel- 
le qui veut que la forme emporte le fond. 
Le Prince eft au-deffus des formalités 
oui nuifent à Téquité , Se qui éterni- 
fent les procédures. Leur durée rui- 
ne les citoyens , elle amène fouVent 
Taigreur & TanimoGté çerronnelies. 
La longueur du temps irrite la patien- 
ce ; les occaGons réitérées font naître 
des querelles quelquefois fanglantes : 
le Prince auroit tout terminé par un 
de fes regards. 
Le Souverain qui rend la jufticc à^ 
TomcIJi .*fi 



«o De la République. 
ics fujets s'accoutume à être jufle pout. 
lui-même : l'habituiienous conduit au- 
lant que la nature ; c'eft un avantage 
ineftimable pour Tun & pour l'autre. 
Les armes conviennent entre les mains 
du Prince dans les occalîons ; maïs la 
balance de la juCiice y Ced dans tous les 
temps & dans tous les lieux. Lorfque 
Sâlomon demanda la fagefle : Ce fut , 
dit-il, pour hienjuger fon peuple. Ses juge- 
ments étoient publiés par toute la ter- 
re, & lui acquirent autant de réputa- 
tion qu'auroient pu faire des conquê- 
tes. Augufte ne tlifcontinua jamais de 
rendre la juftice; & Adrien refulânc 
(de répondre à la requête d'une femme 
fur ce qu'il n'en avoir pas le loîfir: 
Quitte^'donc , lui dit-elle, la charge que 
t'ous avef. L'Empereur s'arrêta pour 
l'écouter- 

Ces raifons 5: ces exemples ont quel- 
que chofe de plaufible , mais Téccndue 
du pouvoir n'étend pas les facultés 
matureiles au-delà des bornes impo- 
fécs à l'humanité. Si chaque ville com- 
pofoit un royaume, il leroit polïible 
abfolumcnt qu'un Roi , afTifté de fon 
confcil, rendit lajufticeà tous: pour 
peu que l'on éloigne au-delà les li- 

lOïiççs 4e l'fiat , ou Ibrt de la poflibi- 
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Iké. Les hommes doivent commen- 
cer par vaincre leur efprit de divîfion 
& aintérêl ; ils doivent fe rendre à 
cuK-inêmes cette juftice qu'ils atten- 
dent d'autruî , s'ils veulent la recevoir 
de la bouche du Prince, lorfque quel- 
quefois ils ne pourront s'accorder. 

Quand les RoJs étoient dans l'ufage 
de juger, ils jugeoient ce qui étoît au- 
tour d'eux. On n'a jamais pratiqué de 
faire venir des fujets du fond des pro- 
vinces pour languir à la fuite de la 
Cour. Juger , étoit alors une chofe fa- 
cile ; il y avoit peu ou point de loix. 
La volonté «du Prince feule formoic 
la décifion. Aujourd'hui la quantité de 
loix & la cupidité des hommes , en 
ont fait une Icience fubtile , indigne 
des Rois. 

On doit dire encore que quelque 
borné que l'oufuppofe un Etat, il ne 
convient pas que le Prince y foie le 
feul juge. Si, comme on ne peut le 
répéter trop fouvent , l'impunité edla 
fource de la corruption & du défor- 
dre, il n'eH pas de l'intérêt public 

Îue le Prince foit le juge des crimes. 
,a compafTion fi naturelle à une ame 
bien née , le fpeftacle attendriffant 
^un coupable qui avoue fa faute ^ qui 
Ci) 
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en demande le pardon avec larmes ," 
U réputation de clémence avec la- 
quelle on penfe attirer les coeurs , 
ipnt autant de pièges dont le Souve- 
rain auroit trop de peine à fe défen- 
dre. Il convient que les crimes foienc 
jugés par des Juges dont le pouvoir 
ne s'étend pas jufques à les pardon- 
ner. Le Prince fe trouve lui-même 
partie dans une înCînicé de caufes cri- 
iTiitielles , comme font les trahifons 
formées contre TEtat Se autres crimes 
de lefe-majefté. Auffi dans les temps 
014 les Rois jugeoient, on les a vu s'abf- 
icnir de la connoiflancciie ces cau- 
fes. Les Arrêts ne font feulement pas 
donnés en leur nom ; entre plufîeurs 
exemples, je citerai un Arrêt donné 
en France contre Robert Comte de 
Fiandrcs. Il commence ainfi ; Nos Pa- 
res FrancU ai nquejîam & mandatum 
Eegis venimus in fuam cariam Farifiis &• 
imuimus curiajn cum duodecim aliis pef 
fonts. Ère. 

Il eft peu de matières dans lefquel- 
Ips on ne trouve des milieux. Le Prin- 
ce ne peut juger le détail , mais il peut 
rpndre la juftice par la légiflation, ^1 
peut ne fe point repofer aveuglément 
jli^ fc$ painillres pour faire les loix, J\, 
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§eut fe rendre capable de juger du 
ïen & du mal qui en réfulte , & écdu* 
ter fur cet objet la voix de fcs peu* 
pies. Le Souverain qui s'attache à don-' 
ner de bons règlements, qui porte une 
attention févere à leur obfervatîon, 
qui veille avec foin fur ceux auxquefs 
il confie Tadminifiratian de la jufrice,. 
qui , par des exemples de ceux qui prc?- 
variquent dans cet augufte mmirtere 
en arrête la contagion , remplit Toblr- 
gation qu il a de rendre la juftice au- 
tant que Ton peut le demander. S'il 
pouvoir encore dérober quelques mo- 
ments aux affeires d'Etat pour s'affeoir 
en public , quoique rar^îment, à la tcîc 
d^un de fes tribunaux, combien le 
fpedacle d'un Roi qui juge feroit-il fa- 
tisÉaîfant ? Combien redoubleroit-il le 
jreipeft pour ta juftice & la vigilance 
dans les Magiftrats ? 
■ L'Empereur Claude voulait toujours 
juger, & il n'avoit aucune aptitude à 
remplir cette fonction. La nature n'eft 
pas toujours d*accord avec la fortune 
pour donner tous les talents à ceux que 
celle-ci deftine au trône. Le Prince 
ne doit montrer au public que fes per- 
fcdions., 
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CHAPITRE VIII. 
Des récompen/ès & des peines, 

j_jEs RECOMîENsEs & Ics pei- 
nes forment une branche de laîultice 
bien intéreffante pour les republiques. 
SI l'une & l'autre font reparries ieloa 
qu'elles auront été méritées , l'Etat fe- 
ra florilTant ; lî les fervîces demeurent 
lâns récompenfes , les aftions lâches 
fans punition , la gloire de la répu- 
blique ne fauroit durer. 11 n'y a pas 
peut-être de caufe plus prochaine du 
bon ordre ou de la dépravation , des 
bons ou des mauvais fuccès , que la 
juIle diftribution du prix de la vertu 6c 
du châtiment de rinaignité, 

On pourroit dire que les récom- 
penfes font de pure grâce ; que tout 
citoyen eft obligé de fervir le corps 
politique dont il efl: membre ; que le 
fujet qui occupe une place, a contrac- 
té l'obligation d'en remplir les de- 
voirs; Ôc que nous nous devons cous 
à la probité, pour l'amour de nous-mê- 
mes. Celte tnèfe peut fe foutenir dans 
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la fpéculation ; fa conféquence feroii 
de fupprimer les rccompenfes, Se ce 
parti vaudroit mieux , fans coinparai- 
fon , que de les répandre mal-à-pro- 

f)os. Le mépris des gens de bien , & 
a fiïveiir accordée aux mauvais fujets, 
font des abus du pouvoir , nuifibles au 
pouvoir même. 

Mais l'expérience apprend que Fa ré' 
compenfe eft néceïTaire , & qu'on doin 
la diftinguer du bienfait ; l'une ell: y 
pour ainii dire, due à celui qui fe dif- 
tingue, elle e(l due du moins à l'intc- 
rêc public , autant qu'elle excite l'ému- 
lation à le fervir ; l'autre efl: une pure 
libéralité du Prince. On ne doit pas 
lui envier la fatisfaftlon de faire du 
bîenàunfujec qu'il favorife ; mais j'sl 
a quelque foin de fa réputation, ce' 
favori ne fera pas fans mérite. En gé- 
néral , il doit être avare de bienfaits , li 
l'on prend ce terme dans fa fignifîca- 
tion étroite. Plus il donnera gratuite- 
ment , moins il aura de quoi récom- 
penfer ; fon Etat Se fa perfonne n'en, 
feront pas fi bien fervis. 

Toute récompenfe eft honorable, 
ou utile, ou tous les deux enfemble. 
Suivant l'idée commune des hommes, 
plus les récompenfes amènent de ptOr 
Ç iy 
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fit , moins Topinion y attache d'hoir- 

'neur. Il devient plus grand;toutes cho- 
fes égales d'ailleurs , à proportion que 
l'utilité s'y troqve moindre, U femole 

.que l'honneur & l'intérêt ont de la 
peine à s'allier enfemble. Dans les 

Xtats populaires , les récompenfes 
font plus honorables qu'utiles ; ce 
font des triomphes , des ftatues , un 
furnom. Les honneurs font moins 
grands dans les Monarchies , & Le 
plus fouvent l'utile y efl attaché; 
c'eft que le peuple préféré l'utile à 
l'honorable, il le conferve pour luic 
le Prince fait plus de cas de Thon?- 
neur extrême ; il n'aime pas à le conv- 
muniquen La Monarchie tyrannique 
xie connoît pas les récompenfes ; U 

Yûrétë du tyran lui demande d'avilir 
Se d'appauvrir fes fujets. 

Une feule République fournit plus 
d'exemples de faits héroïques que plih 
lîeurs monarchies : c'ell que la gloire 
cft un aiguillon bien au-deffus de l'in- 
térêt , pour une ame faite pourl'héroït 
me ; elle s'élève dans la proportion 
de l'honneur auquel elle peut afpirer. 
II eft, au contraire, quelquefois dange- 
reux dans la Monarchie d'en mériter 
tic trop confidérables. Les foupçons 
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H l'envie s'cinparent facilement de 
l'efpnt du Prince. Parménion réprou- 
va tous Alexandre , Bélifaire fous juf- 
tinien. Rifchild mérita la jaloufie de 
Eharles XII. Les principes de la poli- 
tique écouffent les fentiments de l'hu- 
Hianité & font des ingrats. 

Les peines 3c les récompenfes onc 
été les grandes caiifes des viiftoires dea 
Romains, On peu: voir dans Polybii 
comment la faute la plus légère dan3 

, la dilciplîne militaire , ne pouvoit 
échapper à la punition ; 5: commenc 
chaque aftion de quelquemérite étoic 

I payée parunhonneur.Cethonneurn'é-' 
coit point paiTager, il ne pouvoit être 
ignoré de perfonne : outre la récom- 
penfe, il étoii: permis à tous ceiK qui 
enavoienc reçu pour leur valeur, du 

Eortcrdans les fpeftacles un habit qui 
■s diftinguoit ;• tout le peuple étoic 
infixuic que celui qui en étoit vêtU'- 
s'écoit fignalé. Que! honneur d'un cô- 
té , & de l'autre quel objet d'érair- 
' lation pour ceux qui ne l'avoient pas- 
I encore mérité ! Ces marques d'hon- 
i neur ne fe donnoient pas à l'ancien-- 
I necé du fervicc, le foldat pouvoit les. 
1 acquérir à fa première campagne.- <■ 

I 1- Quel, cclatacçorapagnoitla gloire; m 

L :_J 



w 



58 De la République. 
du triomphe ! Un char fuperbe attela 
lé de quatre chevaux de front; lesri- 
cheiïcs des provinces que l'on portoit 
à la fuite ; des Rois enchaînés qui le 
fuivoient; le bruit guerrier de l'armée 
vicloricufe ; les acclamations redou- 
blées de la multitude ; tous les yeux 
d'un peuple fouverain attachés fur le 
vainqueur ; l'honneur ne peut être por- 
té à un plus haut degré , fi on ajoute 
qu'on n'y élevoit que le mérite. 

On trouve dans cette dernière ré- 
flexion tout le prix des récompenfes 
Eomaines; une pompe vaine, une cou- 
ronne de gramen ou de feuilles de cfté- 
ne n'ont aucune valeur intrinfeque ; 
on ne peut les eftimer alTez lorfqu'el- 
les font un témoignage affuré de la 
vertu. Les Romains , par un même 
moyen, avoient banni l'avarice des 
motifs des belles aftions ; ils ména- 
geoieut le tréfor public, &inrpiroient 
à leurs citoyens une vertu pure & déC 
intéreflce. Un foldat refufa une chaîne 
d'or de Labienus , lieutenant deCé- 
far , en dîfant qu'il ne vouloit pas la ré- 
compenfc d'un avare , mais celle d'un 
homme de cœur. Lorfque Marcus Mar- 
cellus dédia un temple à l'honneur 
& à lii vcrtu> on le fépara en deux, de 
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inaniere qu'il falloir pafier par celui de 
la vertu pour arriver à celui de l'hon- 
neur. 

Si la récompenfea rant de puifTance 
fut les hommes , quoiqu'elle ne foit 
rien en elle-même ; fî le témoignage 
qu'elle rend au mérite de celui qui la 
reçoit fait toute fa valeur, on doit dire 
que lorfqu'clle ne fera plus la preuve 
de ce mérite, elle n'aura plus d'effec 
ni de part dans l'ellime des hommes.. 
Lorfqu'on permît en France aux feu- 
les femmes pudiques de porter des 
ceintures d'or. Se qu''elles en virent 

forcer à celles qu'elles lavoient ne 
être pas , elles les jetcerenc , & de-là 
vint le proverbe : Bonne renommée vaut 
mieux que ceinture dorée. 

11 eu donc efienticl de péfer les ré- 
compenfes comme les pemes; l'un & 
l'autre doivent marcher d'un pas égal.- 
Si on récompenfe la vertu 6: que foa 
nepunifTe pasles fautes, on ne fait qu'u- 
nemoitié. Une ame fans fentiments fc 
pafle d'honneurs & croupit dans fes 
vices ; il faut ajouter la crainte de la 
peine , elle peut corriger celui qui l'ef- 
fuye; fi elle ne le corrige pas, du 
moins il devient utile à la république , 
ii ferc d'exemple. II cfl bon , fLir-iouc 
Cvj 
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dans les Monarchies où les honneurs 
font moins éclatants , & les befoinj 
plus communs d'ajouter à Thonneur 
quelque émolument , comme très-fou- 
vent , une peine à l'ignominie. II eft 
hors de doute qu'un Etat fe peut gou- 
verner par ces feuls moyens. L uni- 
que fecret de ce reflbrt unîverfel , eft 
de le tendre &le détendre fur des rè- 
gles certaines prefcrites par Téquitc. 
Comme on commet une injuftîce, fi 
on punit fans raifon , ou plus févére.- 
ment que la faute ne Texige ; de mê- 
me on fait une injuftice au mérite lorf- 
que Ton récompenfe fans diftinftion. 
■ Telle eft la fuite de cette dîfpenfa- 
tîon , fi elle eft faite avec équité elle 
foutient la gloire d'un Etat ; fi elle eft 
faite fans difcernement , elle y fait ré- 
gner le défordre : elle produit ou le 
ï)ien ou le mal. Il faut avouer qu'il eft 
difficile à un Prince d'un grand Etat 
de faire un ufage bien régulier de ce 
mobile du bon gouvernement. Les 

Sialités que Ton doit lui défirer fem- 
, ent même s'y oppofer : la clémen- 
ce, la libéralité, le fentimcnt de l'a- 
mitié , & la complaifance ; mais il faut 
qu'il fâche être bon fans être facile , 
libéral feuteraent dans les oceafîons i 
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j^^il fafle marcher là juftice avant Tin- 
clination, & qu il ne porte pas la con»- 
defcendance jufques à la foiblefle. Un 
exemple de ceux qui s'accoutumcr 
roient à lui demander des grâces pour 
des fujets peu dignes, feroit d'une granr 
de utilité. L'Empereur Alexandre Se- 
Tere en a laiffé un bien effrayant ; il fit 
attacher à un poteau un de ceux qui 
vendoientlâ faveur,. & le fit étouffée 
dans la fumée. On avoit écrit fur le 
poteau : Jlinjîpérijfenths vendeur s de fu-^ 
mée. S'il s^ét oit contenté de le chaffer 
de Fa cour, d'autres en auroient couru le 
jhazard. On dit communément qu'il 
faut aux grands maux des grands rc- 
xnédes. 

Les grands emplois font la princï^ 
pale partie des grandes récompenfes# 
Quelque étendu que foit un Royau*- 
xne y le Souverain peut & doit connoî- 
tre ceux qui les rempliffent ; ils font 
fous, fes yeux. C'efl: par eux qu'il peut 
defcendre par degrés à des connoif- 
fanees plus détaillées.; s'ils le laiffent 
pu le conduifent dans l'erreur, iJ n'eft 
pas poflible que tôt ou tard cène faute 
échappe à fa vigilance , s'il y donne 
l'application qu'il, doit à lui & à fes 
peuples^ ^ 
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Un Prince peut donner moins Ôc Ca^ 
tîsfaire autant que s'il donnoit .plus t 

3ue les dons paflent immédiatement 
e fa main dans celtes de celui qui les 
reçoit , cette feule circonftancc eh 
double le prix. Lorfque la récompen- 
fe fe demande, & s'accorde par Tinter- 
pofition d'un tiers , la fatisfaftion bft 
infiniment moindre, & toute la re- 
connoiflance fe rapporte au protcfteur, 
s'il n'a pas vendu la proteftion 3 elle eft 
perdue pour le Monarque, fouvent 
même fa condefcendance lui a été fu- 
nefte. Nous lifons qu'Othon ayant re- 
çu une fomme confidérable pour une 
frace qu'il avoir fait obtenir de Gai- 
►a, s'en fervit pour corrompre fe^ 
t&fficîers. Les Rois n'ont pas de plus 
véritables ennemis que ceux qui trafic 
^uent de leurs bienfaits. 

Les Princes portent encore en eux- 
mêmes une manière de récompenfet 
6c de punir dont l'exécution leur eil 
bien facile ; c'eft l'éloge ou le blâme 
ouifortent de leur bouche en public : 
"xun attire la confidération , l'autre 
la confufion, même le mépris. L'a- 
xnour-propre eft flatté ou confondu ; 
c'eft prendre les hommes par leur foi- 
ible. J'avance une propofition qui pour- 
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rk trouver des contradifteurs : je crois 
qu'un Roi poiirroit infpirer les vertus 
morales à ies courcifans. Un accueil 
obligeant ou froid , une faveur ou une 
difgrace, une louange ou un ridicule 
donnés , feroient capables dans peu de 
temps de mécamorphofer la Cour. S'il 
étoit poiîible que la Cour fût vertueu- 
fe, les places éminentes ne feroient 
plus le fruit des intrigues; l'image 
de la vertu fe multiplieroît dans les 
provinces ; les vices pourroient fe ca- 
cher dans le cceur, ils diiparoîtroient 
dans les allions, c'efl: ce qui importe 
à la fociété civile. Comme le foleîl eft 
le premier mobile de la terre, un Roi 
donne le mouvement à tout fon tour- 
billon. 

On a vu que François I , dans peu 
d'années de févérité , 8c par fon atten- 
tion à remplir les charges importan- 
tes de fujecs qui cherchoient le bien 
de la patrie, avoic payé fes dettes 3c 
enrichi fon épargne, fans diminuer ia 
dépenfe, & fans accroître les impôts. 
Son fuccefleur, en douze ans de re-" 
gne, coofommaletrëfor, endetta l'E- 
lat de (^■rante-trois ou quarante-qua- 
tre millions , fomme alors prodigieu- 
fe ; il perdit le Piémont & la Savoye^' 
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& la France fa fplendeur & fa dignîtft? 
Tous ces malheurs font attribués dans 
rhiftoire à la diftribution aveugle des 
récompenfes , & à rimpunité des fau^ 
tes contre les devoirs. Les loix & les 
règlements font inutiles à cet objet z 
c'efl l'application du Souverain qui 
en décide. 

L'Empire Romain ne fiit jamais fi 
obéré que fous Héliogabale. Sévère 
en acquitta les charges en quatorze an- 
nées , & réduifit les impôts au point 
de ne prendre qu'un écu où Helioga-- 
baie en prenoit trente- un. Sous Tun ^ 
la profuUon n'avoit point de bornes ;: 
les récompfenfes fe donnoient par ca-- 
price , les charges aux plus offrants ; la 
richeffe tenoit lieu de naiffance ou de. 
mérite ; en un mot , les anciennes re-. 
gles aétoientplus un frein : c'étoitua 
ridicule de les oppofer , & plus encore 
delesfuivre. Sous Tautre, on obfer- 
voit les poids & les mefures , la jufti- 
ce fe faifoit entendre , les malverfa- 
tions de tous les genres étoient Tobjet 
de la- vigilance du Prince : ce n'étoit 
pas le règne des courtifans. Un Prince 
pourroit-il faire quelque cadÊjk la fa- 
tisfaftion de ceux quirafliégent ? 11 ne- 
(j^oitjamms eomptet fut leur attache^ 
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,inent. L'amour des peuples eft néeei- 

faire au Souverain , mais il eft au-def- 

fus de la haine ou de la bienveillance 

du paniculier. 

Si on dit à un jeune Prince qu'il doit 
.être libéral, on dit très-bien : mais on 
le perdjfi on ne lui montre pas la diffé- 
rence du libéral au prodigue. Si on lui 
dit qu'il faut donner à tous, que Ton 
^agne les cœurs àne refuferperfonne; 
on rinftruît contre lui-même. Le Prin- 
ce a trop de cœurs à gagner , pour 
qu'il puifle y parvenir par des dons par- 
ticuliers. La condition des Rois eft à 
cet égard l'oppofé de celle des autres 
hommes. Ils acquièrent l'amour géné- 
ral en refufant , parce qu'en refufant ils 
ne font pas contribuer le général à une 
libéralité mal entendue. Ce qu un Sou- 
verain épargne aux peuples en ne pro- 
diguant pas , eft un don qu'il fait à ce 
j)eu{)le : c'ett alors qu'il eft payé par 
celui dis cœurs. 

hts récompenfes & les peines fe rè- 
glent par les proportions ; c'eft un des 
articles où Ton doit les admettre. La 
récompenfe ne doit pas être la même 
pour le capitaine & pour le foldat. Un 
Monarque puiflant doit récompenfer 
autrement qu'un petit Prince. Lepeur 
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pie de Rome donna à Horatius Cocfèf 
a caufe de fa pauvreté , un arpent de 
terre pour le fervice le plus fignalé 
qu^un mortel puîffe rendre à fa patrie» 
C'étoit beaucoup : Rome n'avoit alors 
que deux lieues de territoire. Quelle 
eût été cette récompenfe de la main 
d'Alexandre conquérant ! 

La récompenfe eft due , maïs fon 
étendue a fes loix. Elles veulent que 
Ton confidere à qui Ton donne , com- 
bien on donne , en quel tems , en quel 
lieu , à quelle fin , & fur- tout , les fa- 
cultés de celui qui donne. Une loi de 
Solon vouloit que les enfents de ceux 
qui mouroient pourle fervice de la pa- 
trie fuflcnt nourris aux dépens du pu- 
blie. On ne fauroit imaginer une loi 
-plus noble» plus jufte, plus capable 
•d'exciter à la défenfe de TEtat. Eue ne 
put être exécutée long -tems; elle 
<puifoit les finances de la Rémblique» 
Un Prince qui prend fur fes fujets pout 
tlonner outre mefure,ne diffère en rien 
du Juge qui ôte le bien de Tun pout 
le donner à un autre» 
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CHAPITRE IX. 

5j le% b'xem des condfmnés doivent être 

appliqués au Fifc , ou à PEglife , o» 

laijfés aux Héritiers, 
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: c'est une injuflice de oégligcf 
Je mérite dans la diftributîon des ré- 
conipenfes ; fi l'indulgence pour les 
fautes qui rejaillillent fur le public eft 
une aucre injuftice , c'en tu. une en- 
core de les punirtrop rigoureufement, 
II eft à plus forte raifon contre toutes 
Jes loix naturelles d'étendre les peines 
au-uelà de la perfonne coupable. On 
ne fauroit trop avoir d'horreur pour la 
barbarie des Souversir.s qui envelop- 
pent dans le même fupplice la fem- 
me , les enfants , les parents du crimi- 
nel. Ces coutumes appartiennent au 
defpotifmc, c'eft-à-dire, aux Etats où 
U loi naturelle efl: fans cefle violée. 

Mais les loi» qui autorifent la con- 
fîfcation ne font-elles pas in juftesaulïï, 
quoique dans un moindre degré de 
cruauté? L'équité fe révolte lorfqu'el- 
le voit punir des innocents , & quo 
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Von ôte à des enfants une fucceflîon . 
que la nature femble leur avoir derfî- 
née. Ou ils fuppK)fent leur pauvreté j 
& c'eft alors une peirle d'autant plus 

^dure, qu'elle efHente& continue; ou 
l^ien elle les porte à fe précipiter dans 
des voyes .criminelles pour en fortir : 
N c'efl: avoir &té à la fociété on pertur- 
bât eur,pour en fubftituer un plus grarid 

-nombre. 

Une des bonnes loix de Juftinîen , 
eft celle qui ordonne que les biens des 
condamnés appartiendront à leurs hé- 
ritiers. Elle n'excepte que ceux des 
CDupables de lefe-Majefté au premier 
chef. Ceft avec raifon , fans doute , 
que Ton diftingue ce crime de tous les 
autres, Ceft celui de tous contre le^ 
quel on doit le plus employer la ter- 
reur: mai* doit-on fe flatter que celui 
qui n'eft pas épouvanté d'un danger 
prefque inévitable , ni de la crainte da 
lupplice le plus terrible ; qu'un infen- 
fé furieux, fera arrêté par la confidéra*- 
tion de ce que deviendront fes biens 
après fa mort ? Avant cette loi y les 
biens des condamnés appartenoiehr, 
avec quelque raifon , au public : tout 
crime eil une injure contre lui , dont 
p-n lui doit une réparation. Juftinicnt 
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31 oublié d'excepter dans la loi les 
crimes du péculat & de concufijon : 
les biens pillés ne font pas partie d'une 
fucceiïion ; ils n'appartiennent point 
à celui qui a voulu fe les approprier 
par le brigandage; on pourfuit ces for- 
tes de crimes contre les enfants. 

Quelque deilination que l'on fafTe 
des biens du condamné, l'utilité pu- 
blique veut que l'on en retranche la ré- 
compenfe due à l'accufateur, & quel- 
ques frais qui font néceflaiïcs. On a 
prétendu (_a) que ces chofcs dévoient, 
être prifes feulement fur les meubles &* 
acquics, en laiiTant les propres entiers aux 
héritiers. Mais les meubles Si les cho- 
fes cenfées meubles , font fouvent des 
biens de famille, & peuvent nicmc 
compofer toute une hérédité. D'ail- 
leurs, il eftpoiïible que l'on n'y trou- 
ve pas de ces fortes d'effets ; fi on en 
trouve , ils peuvent ne pas fuflire à ce 
que l'on convient qu'il eft indifpenfa- 
ble de prendre. S'il importe au public 
que les crimes foient pourfuîvis , il lui 
importe elTentiellement que celui qui 
les révèle, & ceux qui travaillent à la 
pDurfuite y trouvent quelque utilité. 
Cette forte de dette doit être prife fur 

-, it^ <;'cll l'avii Je BodUf 
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les biens , quelle que foit leur nature. '' 

On fera peut-être furpris de trouver 
dans ce rang une récompenfe pour l'ac- 
cufaceur. On a attaché une idée défa- 
vorable au terme de délateur. La four- 
ce de ce préjugé eft-elle dans la bonté 
du coeur, ou la crainte d'être dénon- 
cé foi-même l'a-t-elle formé? S'ileft 
avantageux que le meurtre, le poifon, 
l'incendie foient bannis de la fociété , 
fi on doit en cherchertous les moyens, 
celui de récompenfer le dénonciateur 
€fl: le plus infaillible. Doit-on envier 
un falaire à ceux qui fervent le public , 
contre ceux qu'il doit détefler, & lorf- 
que fa sûreté demande leur extinftîon? 
On compte inutilement fur ce que l'on 
appelle la partie publique ; de même 
que le chafi'eur anime fes chiens par 
l'appas de la curée , le fage légiflateur 
doit exciter-les hommes à la pourfuite 
des fcélérats. On auroitalTez de moyens 
pour arrêter les calomniateurs. 

Mais la diftinftion des acquêts & des 
propres, feroit très-bonne à obferver 
en matière de con fifcation. Les enfants 
du père coupable ne feroient pas ré- 
duits aune indigence qu'ils n'ont pas 
méritée ; la cupidité de ceux qui pro- 
£tenc des coniifciidons ne feioic pas 
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ânifli âpre ; l'outrage fait au public fe- 
joit fuffifamment réparé. 

La confifcation n'a pas des fuites 
également dangereufes dans toutes les 
cfpeces de Républiques. Lorfqu'elle fe 
porte au tréfor public , elle n'a d'autre 
inconvénient que le ibrt malheureux 
des héritiers naturels. Mais dans la Mo- 
narchie, la moindre de fes înjuftices elt 
qu'elle enrichiire de leur fubftanceun 
courtifan avide qui n'a rien de com- 
mun avec le condamné , ni avec le 
public offenfé. Les forfaits dont elle 
a été le germe , Se que l'hiftoire nous 
retrace en commençancparlavignede 
Nahoth, font frémir. Les règnes de Ti- 
bère , de Caligula, de Néron & de 
leurs femblables , nous répréfentci:^ 
les mains du Prince fans ceflé enfan- 
glantces du meurtre des plus dignes 
perfonnages de l'Etat, lorfquc leurs 
biens pouvoient tenter leur avarice. 
Ces horreurs font familières dans les 
hiftoires des tyrans, &, ce qui fait 
trembler, on en trouve des exemples 
fous les meilleurs Princes. On les abu- 
fe , on les aveugle. Faurtîne, femme 
de l'Empereur Marc-Aurele , ne cefla 
de l'importuner jufqu'à ce qu'il eiit 
çonfenti 3 la mort des enfants d'Avi- 
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dius Caflius, qui n'avoient pas- trempé^ 
dans le crime de leur père : il n'en faut 
pas d'avantage pour faire fentir la né- 
ccffité de réduire , du moins aux ac- 
quêts, la confifcation dans tous les cas. 

A Athènes , on réfervoit pour les 
Dieux le dixième des biens confif- 
qués. A Rome , les amendes apparte- 
naient aux temples pour les frais des 
facrifîces. Cette deftination tournoit. 
à l'avantage dû public auquel elle épar- 
gnoit cette dépenfe. Aujourd'hui la 
charité des fidèles a fuffifamment en- 
richi les Eglifes. C'eft aflez d'aider les 
befoins des pauvres par une légère par- 
tie des biens que Ton prend fous le ti- 
tre d^aumône. En France , les amendes 
{qpt partie des droits de la couronne. 
Les fubfides peuvent en être moin- 
dres ; il faut que de quelque manière 
elles profitent au public , comme le 
plus lefé par les crimes. 

On a vu dans un même Royaume » 
réunir à la couronne les plus belles pro- 
vinces par une efpece cle confifcation. 
La Guienne, le Perigord, TAnjou, le 
Maine, la Marche, le Bourbonnois, 
TAuvergne & d'autres encore : mais ce 
ne font pas des confifcations vérita- 
bles, ce font des réunions en confé* 

qucûçç 
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^■^Cnce des loix féodales. C'cft l'exé- 
cUtion des conventions tàites avec les 
parcies , lorfqu'on leur a donné les 
provinces à titre de fiefs. Ce font des 
droits dont jouilfent les fuzerains par- 
ticuliers fans avoir celui de confif- 



CHAPITRE X. 
Des Finances. 

I Xjes Finances font le nerf de la 
République , elles y font d'une nê- 
celutc abfolue. Lycurgue , avec des 
vuestrès-judicieufes& profondes pour 

I les objets qu'il appercevoit , ne les 
avoit pas alTez étendues pour le fonda- 

[ teur d'une République. 11 négligea de 
pourvoir aux finances. S'iipenfoit que 
îa République , confiderée fimplement 
en elle-même, pouvoic s'en palTer, il 
avoit quelque raifon ; mais ellen'étoit 
pas ifoléè du refte de l'univets : il de- 
voit prévoir qu'elle voudroit conqué- 
rir , & même qu'il lui feroit néccflaire 

,. de conquérir, ou d'être aiTujettie. C'cft 
une alternative îndilpendible à tout 
Tome Ut ""S 
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Etat oui n'a pasunecercaine conGffcn-* 
ce. Il doit fe mettre en lîtuatîon de 
pouvoir faire des conquêtes ; fi ce 
fi'eft pas le delir de s'agrandir, c'eft pour 
Ja néceflîté de fe coiiferver. Aufli-tôt 
c\ue la guerre obligea les Lacédémo- 
niens de s'éloigner de leurs frontières 
ils ne purent lubrifter. Us eurent re- 
cours aux emprunts. Lorfqu'Jls furent 
viilorieux ils portèrent à leur tréfor les 
dépouilles de l'ennemi. Ces moyens 
n'ont qu'une courte durée. Il faut des 
iburces fixes pour réparer les épuife- 
ments. Quelles pouvoient être celles 
des Laccdémoniens auxquels le né- 
ceflTaire étoit à peine permis ? lis con- 
(Quiretït deux fois la Grèce & la reper- 
ûirent aufli-tôt. 

II eil donc nécefiaire de faire u[i 
fonds qui fournifle aux finances. Trop 
de gens favent en indiquer les ma- 
nières ; mais il eil rare qu'ils exami- 
nent fi elles font honnêtes & confor- 
mes à une prudente politique. Oo 
peut réduire les moyens bons & mau- 
vais à fept principaux qui comprennent 
tous ceux que l'on peut imaginer, i'. 
Le domaine de la République. 2° La 
conquête. 3'. Les dons des amis ou 
tips fMJecs, ^''. tes penûons. 5°. Le 
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commerce que peut faire la fouverai- 
neté. â''.L''imporition furies marchan- 
difes qui entrent ou qui fortent. 7"* 
Enfin rimpôt fur les fujets. Les cinq 
premiers ne demandent pas une lon- 
gue difcuiïion , les deux derniers de- 
mandent quelque étendue pour être 
feulement effleurés. 

1°. le domaine de la République 
parok le moyen le plus honnête , le 
plus tranquille 6c le plus afTnré. C'eft 
aufli le plus ancien & le plus ufité. Ro- 
mulus, à l'imitation des Egyptiens , di- 
vifa le territoire de Rome en trois par- 
ties. 11 enallîgnaun tiers pour la Re- 
ligion, un tiers pour les befoins de la 
République & l'entretien de la dignité 
royale; le reftc fut partagé entre les 
fujets. Lorfque le Roi des rois difta au 
prophète Ezéchiel les moyens de ré- 
former les abus des rois des Hébreux , 
il alFefta un temporel aux facrifices, des 
communes au peuple , & un domai- 
ne pour la maifon du prince Se les dé- 
penfes publiques , afin, dit le Seigneur, 
que ler Rois ne grèvent plus mon peuple 
a'exaSlions &r d'impôts. 

Ce moyen paroilToit d'autant plus 
alTuré que le domaine des Roîs eft 
inaliénable & imprefcriptible ; que fa 
Dij 
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partie la plus confidérable érant eh 
londs dererre, le revenu en augmente 
dans la proportion de la valeur des ef- 

Eeces , & par conféquent des vrais 
efoins. Mais les loix quienont prohi- 
bé l'aliénation n'ont pas été affez loin ; 
elles n'ont pas fongé à défendre de les 
Soumettre à des hypoteques , & de les 
donner en engagement. On ne faiiroit 
apprétier les befoins d'unEtat; il eft des 
conjonifliires critiques où ils peuvent 
devenir tout à coup exceflifs. Soie que 
ces moments arrivent, l'oit que l'on 
ait eu des Rois diilipatcurs, les do- 
maines ont été engagés, il n'en refte 
plus. Il faut cependant que le prince 
fbutienne (bn rantf, il tauc faire des 
fonds pour la fubûflance de l'Etat , on 
a eu recours aux autres moyens. 
0.°, La conquête fur les ennemis n'a 

fuere réufTi qu'aux Romains, Camille » 
iaminius , les Scipions, Paul Emile, 
Pompée , LucuIIus , Célav Se plufieiirs 
autres ont renouvelle & groflî une Jn- 
iinitéde fois l'épargne de la Républi- 
que, Nous avons vu il n'y a pas long- 
temps Thamas-Kouli-Cham mettre ea 
oeuvre cet expédient en grand politi- 
que. Il s'empara des richefles du Alogol 
^ans lien retenir des terres de fonemt 
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elles lui auroient coùré à confer- 
ver; fon unique objer étoit de pour- 
voir à fes finances Tans charger d'im- 
pôts de nouveaux fujets qu'il ayok in- 
térêt de ménager. 

Les conquêces peuvent encore 
I fournir aux finances d'une aucre ma- 
nière , 3c en être une fource durable. 
On peut augmenter le domaine pac 
une partie des terres conquifes. Un 
peut imiter Amurat Se Mahomet qui 
prenoienc une portion des terres des 
vaincus; ils y établifToient des colo- 
nies chargées d'une rétribution fixe psr 
arpent à peu près comme des fiefs- 
Cette méthode e(t encore bonne poiît 
aflurer laconquête. Les colonies tien- 
nent lieu des forces qu'il y faudroit 
foudoyer , & dont le pillage excïte- 
loit les peuples à la révolte. Charles 
Quint en ufaà peu près de même au 
Pérou. Dans le fonds, les pays con- 
quis & annexés à l'Etat font d'une lé- 
gère rcflburce pour foulager l'Etat con- 
quéraut. lis exigent desdépenfes , ils 
occafionnent des guerres , les fînao- 
ces qu'ils fourniffent fe confomment à 
peu près pour eux. 

Les tributs que l'on impofe aux Etats 
vaincus dont on oe s'empare point, 
D iij 
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forment un revenu plus liquide & plus 
utile. Il eft jufte alors que les anciens 
fujets foient déchargés dans la propor- 
tion. On ôta à Rome tous les im- 
pôts après la conquête de la Macé- 
doine. 

3^ Les dons des amis parottront au- 
.jourd^'hui un langage inconnu : il ne 
iétoit pas dans l'antiquité. Lorfqù'An- 
nibal étoit maître de la campagne en 
Italie, & menaçoit le plus la liberté de 
Rome 5 les rois d'Egypte , de Sicile 
& plufieurs cités offrirent des préfents 
îmmenfes aux Romains. Ils acceptè- 
rent , comme le figne d'un heureux 
préfage , une viftoire d'or qui fe tron- 
voit parmi ceux d'Hieron , & refufe- 
rent tous les autres. Jamais peuple n'a 
eu fon femblable dans l'adverfité. Mais 
leur épargne s'accrut & s*enrichit dans 
le temps de leur profperité par les tes- 
taments de Ptolomée , Allales , Eu- 
menés, &c. ils inftituerent le peuple 
Romain leur héritier. Augufte avoue 
dans fon teftament avoir hérité depuis 
ao ans de 3 y millions d'écus d'or. Dans 
les tyrannies , il étoit néceffaire de laif- 
fer un legs au tyran ; fans cette précau- 
tion, il caffoit le teftament, & s'empa-- 
loii de toute la fucceflion. lia étéuQ: 
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temps auquel le clergé fembloît avoir 
pris ce modèle. 

11 nous relie bien des vertiges de* 
dons des fujecs; c'éroientj félon les ap- 
parences, dans les temps reculés les 
î'euls tributs des peuples que leur bon- 
ne volonté ajoucoit au revenu du do- 
maine fixé pour les fouverains , & lej- 
néceflicés de l'Etat. Les uns porroienc 
ce préfent en monnoie, les autres en 
fruits. Darius , roi de Ferfe , fut le pre- 
mier qui refufa les denrées , & con- 
vertit les dons en charges néceffaires 5 
il établit des receveurs & des tréfo- 
riers. II en acquit le furnom demar- 
thini. La mauvaîfe œconoraie , les 
dépenfes fuperflues , & le domaine di- 
verti ont du peu à peu introduire ces 
mêmes ufages dans tous les royaumes, 
]1 en eft même quelques-uns dans lef- 
quels ce changement a eu un fonde- 
ment fohde. En France, par exemple, 
!e clergé & la nobleffe faifoient des 
dons à leurs Rois ; mais l'un Se l'autre 
étoient dans l'obligation, àraifoiide 
Jeurs fiefs, de faire le fervîce militaire, 
de défendre l'Etat. Cet article n'étoit 
pas de libéralité. Aujourd'hui qu'une 
eonfïitution denéceiîité a établi des. 
troupes réglées & permanentes à 1» 
Piv; 
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place de ces milices paflageres , il etj 
de toiire juftice que ceux auxquels le 
changement a profité contribueni: à 
J'entretien de ces troupes qui leur fonc 
fubrogées. S'ils fe trouvent difpenfés 
d'un fervice auquel ils étoient tenus , 
s'ils ont acquis leur repos , leur liber- 
té , ils doivent àjufte titre des tributs 
<jui tiennent lieu des charges dont on 
les a délivrés. Lanobleiîes'efl: foumife, 
envain ie clergé & les pays d'Etat ont 
confervé le ternne de don grandi y ce 
don n'en eft pas moins un devoir. 
L'Angleterre régie fes inipofitions à 
chaque parlement; la quantité dépend, 
à la vérité , de leur arbitrage , mais fa 
fonds efi: une dette. 

4°. Les penfions entretiennent II 
finances ; on les reçoit communcmenl 
en temps de paix & de guerre. Il fcm- 
ble que les grands Etats devroient ea 
recevoir de moindres pour accorder 
Jcur proteftion. Cependant on voit au 
contraire les royaumes puilTants don- 
ner des penfions aux plus foibles. Leur 
objet efl de fêles attacher pour les oc- 
cafions , de s'en fervir pour des diver- 
fions utiles, de les engager à refiifc 
leur fecours à d'autres & s'afilirer pi 
}û. une fuperioricé contre d'autres Eci 
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- puilTancs. On difoîc d'un miniftre qu'il 
.achetoic la paix plus chèrement que 
n'auroit coûté la guerre qu'il ne piit 
éviter à la fin. Il lenible qu'il feroit 
plus fenfé de ménager durant le calme 
pour être en état de répandre dans l'oo 
eafion. Celui qui lailTe acheter fon ami- 
tié oublie ce qu'il a reçu pour fc tour- 
ner du côté de l'offi-e la plus forte, lors- 
qu'il faut agir.. 

Jamais aucun peuple n'a fu tirer ua 
meilleur parti de fa Iltuation que ks 
republiques des SuilTes. Les penfions 
qu'ils reçoivent de toutes parts font 
une partie confidcrable de leurs finar> 
ces qui ne coûtent rien au peuple. Ils 
aguériflent leurs citoyeus , ils pnrgetic 
leur territoire de vagabonds Scdupeu-- 
ple furabondant. On les paye pouï 
qu'ils demeurent dans l'état qui leur e(t 
le plus- avantageux*. 

Le cinquième moyen eft le com— 
rnurce que peuvent faire un prince'ou' 
un Etat ; le Portugal & la république 
de-Hollande en donne nt des exemples. ■ 
En thefe générale toute fouverainetâ 
oui par une œconomic louable remplis 
ion épargne, doit du moins ia fairo- 
circuler; c'efl le féal commerce qui lui 
Jbicpcjlinis. Si elle en retire tm intérêt j. 
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elle doit diminuer les taxcc des fujctr 
dans la proportion de l'émolument , 
ou l'employer à des écabliflemeois 
utiles au public. Dans tout autre com- 
merce, fa fupériorité elt nuiiïble à celui 
de fes fujets , fur-tout il devient indi- 
gne & lyranniques'ila pour objet les 
denrées de nécelTité.Un roi de Naples 
acbetoit les bleds en verd & toute 
l'huile de la Fouille pour les revendre 
au prix qu'il impofoic. Ceft trafiquer 
du fang des peuples. Je ne parlerai 
point du profit furies monnoies ; les 
altérer efl: un crime , les refondre fans 
néceflitéellimeinjuftice, rendre leur 
valeur de cours variable, cftlecom- 
tle de la mauvaife conduite. 



CHAPITRE XI. 

Des taxes fur les Marchandifisi 

J_j' IMPOSITION fur les marchai 
difes qui entrent dans un Etat , ou q: 
tnfortenc cft un des moyens des p 
connus & qui paroît des plus perrr 
11 cft naturel que Téti-anger que le p 
£c attire foit pour vendre , foit p( 
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acheter, foittaxé pour lalibenë que 
Ton lui donne de commercer. Cepen- 
dant il eft vrai au fonds que cet im- 
£ô["fe prend uniquement furies fujets. 
'étranger qui porte des marchandifes 
aioute aux frais du tranfport les droits 
d'entrée , & régie fon prix fur ce 
compte total. S'il prend des denrées 
de l'Etat, il compte furies droits de 
fortie , & en donne un moindre prix 
aux citoyens. Ainfî tout concourt à. 
laiffer cet impôt modéré. Il pourroîc 
être monté de manière à écarter l'é- 
tranger s'il étoic obligé d'en fupporcer 
une partie. L'extrême cherté , en ren- 
dant feulement le débit trop lent , fe- 
roit celTer le commerce de tout ce qui- 
n'eft pas de nècefllté. 

C'eU par cette raifoii que la France 
ne débite pas, à beaucoup près, la quan- 
tité de fels qu'elle produit. Les pro- 
priétaires en perdent une grande pat- 
rie qui fe gâte 5: fe fond fur les bofles- 
des marais, en attendant une occafion 
de les vendre. Les droits que l'on levé 
font fouvent huit âc dix fois la valeur 
de la marchandife. Quelque bas que 
foit le prix auquel le fujet le donne , il 
eft toujours cher pour l'étranger : auflî 
quoique ce foicnt les meilleurs fels de 
D v'y 
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l'Europe il ne vient les prendre quS 
forcé ; il leur préfère des lels corroiîls 
& même du falpètre ; & la France elle- 
même eil obligée de prendre d'eux de 
mauvaifes falaifons. On recrouveroit U 
diminucion de l'impôt fur la plus gran- 
de auaniicéqui Ce chargcroit , & liir la 
meilleure qualité de ce que le Roi em- 

{)loye pour la marine ôc pour les co- 
onies. 

Les droits établis fur les marchan- 
difes & les denrées dans l'intérieur 
d'un royaume ne cefleront jamais de 
Surprendre. On peut dire que c'eft un 
de ces moyens qui forteot de l'iion- 
pête , qui ruinent le peuple & préju- 
dicientaux finances. Lelujc: qui mair 
che toujours fur les terres de là domi- 
nation de fon fouTcrain ne palîe pas 
chez les étrangers , & ne le devient 
pas lui-même. Si od fait réflexion qu'un 
nombre prodigieux de douanes ré- 
pandues dans un royaume ne donneoc 
pas aux dnances la moitié de ce qu'elles 
coûtent au public ; qu'il faut que ce- 
lui qui les régit, iS:encore plus celui 
qui les afferme , outre des profits exor- 
bitants , y trouve de quoi entretenir la 
quantité de direflcurs, comrôleurs , 
icceveurs , commis iS; gardes que l'ott. 
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-^ voit, on conviendra que les fînan- 
«resiie perdroient rien, & que les peu- 
;^lesgagneroicnc beaucoup , fi on trou- 
jvoic le moyen de convertir cet impôc 
en un autre plus (impie à lever. 

Il eli connu de tout Je monde que 
les denrées qui croifient ou qui fe fa- 
briquent dans un Etat, font l'unique 
principe de fa ricIielTe. Elles ceiïenc 
de l'être fi on n'en a pas la confomma- 
tion , les doiianes y font un obJlacle 
conunuel. J'entends par confomma- 
tionledébicdc ce que l'onneconfom- 
me pas foi-mcme. Celui qui veut tranf- 
porcer fes fruits d'un lieu dans un autre»., 
s'il doit trouver des doiianes dans foa 
chemin , efl retenu par des objets en- 
core plus importants que les droits 
qu'on y exige. Un voiturier perd une 
demi-journce àla porte d'une doiiane; 
on fait languir fou expédition pour 
l'inviter à l'acheter ; il faut qu'il pren-» 
ne une déclaration dans un endroit , & 
qu'on la vérifie dans un autre ; en le 
vrfitc ; on lui fait prendre des acquits 
à caution; il eft perdu s'il perd un mor- 
ceau de papier que l'on lui donne ; 
on porte les difficultés jufqucs- à l'o- 
bligcc de trouver une caution dans des. 
villes où il ne fait que pafier. Le-nioin- . 
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drc des inconvénients qu'on eflfuye cff 
d'employer fix jours dans le chemin 
que Ton pourroit faire en quatre , & 
que les frais dutranfportfoient augmen* 
tés d'un tiers. 

Ce n'eft pas tout. Ces détours , ces 
peines , ces droits rigoureux invitent 
a la fraude , la marehandife eft con- 
fîfquéc : c'ett le but principal où tend 
Tavarice des commis. Leur cupidité 
leur a fait imaginer toutes fortes de 
formalités , ils les ont colorées de 
quelques prétextes fpécieux ; leur 
véritable objet eft que leur ignorance 
ou le défaut de leur obfervation exac- 
te conduife à la confifcation , ou aune 
jroffe amende. On peut voir un détail 
fans le Livre intitulé , Tejiament politi-' 
le de M. de Vauhan, des monopoles & 
le la fervitude qu'entrainent les aydes 
& les douanes dans la France. On nd 
fauroit croire qu'un fouverain ni fes 
miniftres en foient inftruits. 

Ces pièges tendus , ces frais énor- 
mes , ces dangers rebutent pour l'en- 
voi des denrées. La fuite en eft qu'une 
efpece furabonde dans une province, 
& qu'elle manque dans une autre ; que 
les lujets du même fouverain font pri- 
vés entr'eux de b commodité de Té-» 
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feange ; que deux provinces lan- 
guilTenu, l'une pour avoir trop d'une 
efpece de denrée , Se l'autre pour n'ea 
avoir pas. 

C'ell une fauflc idée depenfer que 
l'on doit mefurer la richefle d'un Eiac 
à la quantité d'or & d'argent qu'il poC- 
fede. Une montagne d'or monnoyé 
n'efl: qu'une niallb inutile fi elle de- 
meure fans mouvement. Un million qui 
fe reproduit vingt fois par la circula- 
tion fait le même effet , peut-étr#plus,. 
que vingt millions employés une feule 
fois. On a dit très-bien que l'or étoic 
l'elclave de la confommation ; il n'agit 
que par elle , il la fuit , il ne peut faire 
un pas qu'avec elle, Sîles denrées de- 
meurent fans débit , l'or & l'argent 
demeurent immobiles ; la pauvreté 
s'empare des lieux où l'on pourroic 
faire régner l'aifance. Il n'eft pas pofli- 
bleaufujet de payer fes impôts, il n'a 
pas de revenus. On le faifit ; la quotité 
qu'il doit lui devient dix fois plus coû- 
teufe que la taxe elle-même. C'ell aller 
contre les règles d'une politique pru- 
dente. Se, comme on l'a dit, contre 
l'intérêt du gros des finances. 

On répète fans cefle qu'il eft eflen- 
tiel de favoàfcr le commerce , 8c ^u'i? 
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' ne fauroit fleurir fans lalibercc. Ce fonC 
deux maximes unanimement conve — 
nues ; le nombre des doiianes inré— 
neiires'eftdefîruftif de l'une & de l'au— 
. cre. Ne ceflera-t-oii jamais de parlée 
& d'agir incoiifétjuemmenr. On croie 
avoir fatisfai: à ces deux principes-,, 
lorfqtieparquclqueréglementonpouir 
voilà quelqu'une des branches du com- 
merce extérieur. Celi quelque chofe j 
mais l'atteution dans les loix du conv- 
mer«e doit fe tourner plus entière du 
côté des fujets, parce que c'efl: pouc 
lui que chaque Etat veut faire profiter 
le commerce. L'Angleterre ne perd 
Jamais ce point de vue : fesbiUs fur cette 
matière tendent tous à l'avantage des 
naturels du pays. L'étranger n'envoyé ni 
ne porte fes marchandiles pour les dé-r 
tailler lui-même ; un fujet les acheté 
pour les répandre dans tous les en- 
droits du royaume auxquels elles peu- 
vent convenir. Ce mémefujcc voudra 
( & c'eft l'intérêt de l'Etat ) donner à 
l'étranger des marchandifes en échan- 
ge.; le port qu'il habite ne les lui four- 
nit pas , il les fait venîc dediverfes- 
provinces j Se dans ces deux opéra-, 
rions y foie qu'il veuille faire circuler 
daoÂ le royaume, la marctundife. 4^ 
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iger, folt qu'il veuille tircrdii 
d.edans celles qu'il convient de lui 
rendre , il trouve égalementces fatales 
doUanes qui le gênent , qui abfor- 
loentleplus clairdu profit & lemettciu 
au hazard de fa ruine. 

Un auteur anonyme a très-bien dit, 
Que fî i'efprit de finance eft en oppofi- 
lion avec I'efprit de commerce ,_1 Etat 
eft ruiné. Les doiiancs intérieures forït 
le profit du financier & la perte du 
commerce ; celui-ci enrichie l'Ecat , 
l'autre n'eft occupé que d'appauvrir Le 
citoyen. 

Tout ramené au commerce inte'- 
ricuf d'un royaume ; fes produâions 
en font l'origine , elles en font la fin ; 
c'eft de celui-là que dépend le com- 
merce du dehors : fi le paflage des mar- 
cbandifes éprouve des difiicultés des 
fonrieres aux manufaiftutes & de tous 
les lieux du royaume aux frontières ;. 
l'ardeur pour le commerce étranger fe 
ralentie ou même s'éteint. Si au lieu 
des facilités qu'il doit attendre on le 
charge de droits , on l'embarralTe 
d'obftacles ; fi on ajoute à ceux qu'on 
â indiqués en gros , des différends en- 
tre les lbureaux& lenégociant , s'il n'y 
,a pas de tranfport un peu coofidéra- 
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ble qui n'entraîne pour le moins urt 
procès , quelle occupation , quel dé- 
goût pour un commerçant ? Si au lieu 
de le protéger , ce procès ell le plus 
fouvcnt vuidé en faveur du fcrmiec 
toujours prér à demander le rabais de 
fa ferme, on dira inutilement qu'il faut 
favorifer le commerce ; on le charge 
d'entraves au lieu de la liberté dont on 
convient qu'il devroit jouir. On en- 
chérit néceiTairement les denrées pour 
l'étranger, il cefTe de les venir pren- 
dre, il donne la préfïteace au meil- I 
leur marché. M 

La France foumiiïbit autrefois den 
bleds au-dehors, elle n'en donne plus» 
elle eft fouvenc obligée d'en recevoir. 
On a multiplié les doiianes & le nom- 
bre des gardes 6: des commis ; il a fallu 
les prendre parmi les laboureurs. Ceux- 
ci ont mieux aimé être exafteurs qu'ef- 
fuyer l'exaftion ; plufieurs terres font 
demeurées en friche. La diminution 
des bleds & le prétexte de fa néceiïité 
abfolue en ont fait défendre l'expor- 
tation. Il n'a plus même été permis de 
le faire paOer d'une Province à une au- 
tre fans des permifTions difficiles 5: 
coûteufes à obtenir. La gêne extrême 
& la ditïïcuUé de la confommatioa » 
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t négliger par-tout la culture des 
terres. Dans la crainte de manquer, on 
a employédes moyens qui ont augmeft- 
té la difette. 

Il en réfulte de tous côtés des pré^ 
judices bien confidérables pour i'Etat, 
& par conféquent pour les finances. 
Chaque laboureur tiroir du fcin de la 
terre une portion de richefles ; deve- 
nu commis, outre que cette partie eil: 
en pure perte, ilfautque l'Etat prenne 
ailleurs pour enrichir celui qui fervoit 
à l'enrichir auparavant. 

Il eft convenable démettre des dif- 
férences entre les fortes de marchan- 
difes pour en fixer les Impofitions. Si 
on conûdere le feul intérêt des finan- 
ces , il on ne s'attache qu'à les grofTir, 
les taxes les plus fortes devront fe pren- 
dre fur les cnofes nécefi'aires à la vie , 
& fur les commodités qui approchent 
le plus de la nécenîté , comme le fel 
& les boiffbns. Mais c'efl: encore fortir 
de l'honnête, & ce moyen doit être 
rejette comme inhumain. Ce n'eft pas 
toujours dans la pioportion de la va- 
leur de la raarchandife que l'impôt doit 
être réglé, c'efl fur les chofes de luxe 
& de volupté que la main peut s*ap- 
tir. On pourroitjfans injuflice.i ' 
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vinettre aucune borne > mais ce (ttott 
les exclure & aller contre Tinterêt des 
finances. L'impôt peut être fort , il ne 
doit pas être exceffif. Le goût des fa- 

Îjerfluités , deragréable , des fantaifies 
e répandra , fi d'ailleurs le Gouverne^ 
ment lâifle les peuples dans raifance^s'H 
pourvoit à la vente des denrées qui leur 
font propres , s'il a le foin d'ouvrir des 
voyes faciles au commerce. Les taxes 
fur les chofes de bxe réuffiront alors- ; 
. c'eft un moyen légitime & infaillible 
* de tourne! au profit de TEtat l'opulence 
du particulier. 

Cette maxime demande cependant 
une obfervation : fi ces chofes font des 

Froduftions de l'Etat , ou l'effet de 
induftrie de fes habitants , les impôts 
doivent être légers. 11 importe que Ife 
fujet en trouve la confommation , & 
que par conféquentle prix n'en rebute 
pas l'étranger. 

Quelque pardonnable que foît un 
impôt fur une denrée, il dfevient une 
opprefiion fi on force les fujets à la 
confommer dans une quantité fixée# 
Cette contrainte révolte l'efprit , elle 
nous infpire le défir de rejettcr ce que 
Ton veut nous faire prendre par force » 
ou celui de l'acquérir par d'autres 
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^Voyes. Le meilleur moyen pour faire 
valoir un pareil impôt, fera, comme je 
viens de le dire , de rendre les fortunes 
aifées en général ;le débit paflera les 
efpérances. Si TAngleterre confommc 
des vins de France malgré douze ou 
quinze cens livres impofées fur cha- 
que tonneau , c'efl: qu'on ne l'oblige 
pas à les prendre, Se que l'Etat procure 
d'ailleurs aux particuliers les moyens 
de faire cette dépenfc. 



CHAPITRE XII. 
Des Impots Jar les Sujets, 

i3 1 LES moyens dont on a déjà parlé 
pouvoient fuffire aux befoins d'un Etat, 
il feroit heureux qu'il pût fe paiïer des 
impôts qui afFeftent les têtes & les ter- 
ipç. Il eft jufte cependant que lorfqu'il 
leiâut, celui qui vit à l'abri des loix , 
qui cultive fon champ dans la fécuri- 
té., contribue à ce bonheur, & four- 
niiïe à la fubfiflance du corps politi- 
que auquel il le doit , 6c dont il fait 
|jame. Lorfqu'on a blâmé la capita- 
fion j on auroit dû diUinguer les q^uali-: 
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lés des perfonnes. La portion des fii* 
jets qui n'a que très-peu ou tnéma 
point de terres , Se qui , par fon induT 
trie Se fon travail manuel , jouit de i 
vietS: du droit de famille, doit ces aval 
tages à la protcflion du même corpsj 
elle ne peut être taxée que par tête. 

Autrefois le domaine deftiné à t 
République, & les droits levés fur 1^ 
marchandifes aux frontières étoicoi 
fuiïifants pour les befoins ordinaires'l 
mais un nouveau befoin , une guerrfl 
à foutenir a fait établir un fubfidc. S 
ce fublïde n'a pas égalé les dépeiifes," 
on l'a continué pour acquitter les em- 
prunts. Infenfiblemcnt on s'y eft ac- 
coutumé, on eri a oublié la caufe. On 
a réglé la mife fur la recette ; une nou- 
velle guerre a été un nouveau befoin , 
on y a remédié par un nouvel impôt. 
C'eft ainfi qu'ils fe font multipliés d'u- 
ne manière que nos premiers ancêtres 
n'auroient jamais pu l'imaginer. 

Quelques perfonnes ont peiifé qu'il 
eut été moins nuifible de fuDvenir aux 
nécefTités par des emprunts : mais ua 
impôt ne feroit pas moins néceflaire 
pour payer les dettes que l'on contraci 
teroit ; Se comme il feroit difficile de 
4voir juf^ues où elles auroîent mon- 
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I té , le temps où finiroient les paye- 
ments Se Texaditiide d-3 l'emploi, le 
fublîdc feroit de même perpétuel. 
Lorfqu'Annibal ccoit aux porces de 
Rome , le fcnat n'ofa taxer te peuple , 
il favoic qu'il eft dangereux d'impofer 
lorfque l'ennemi eft proche & le plus 
fort. Il propofa de prêter à la Répu- 
blique j les fénateurs donnèrent l'ex- 
emple, le peuple fuivic à l'envi; les 
receveurs etoient accablés. Les ref- 
fources des fujets contents de leur 
gouvernement font inépuifablcs, lors- 
qu'on ne veut pas les forcer. On fon- 
tea dans les fuites à Je libérer , Se on 
it obligé de donner aux créanciers les 
domaines de la République en enga- 
gement. C'eft peut-être dans des oc- 
caCons femblables que les domaines 
fe font éclipfés. 

Laméthode des emprunts fera bon- 
ne fi on commence à fuppofer un fonds 
annuel de finances qui excède les dé* 
penfeS ordinaires; que l'excédent fera 
réfervé pour les cas imprévus ; & qu'à 
la paix, les chofes revenues dans leur 
première fituation , l'excédent à venic 
fera employé à payer les emprunts, 
lorfque l'ancienne épargne n'aura pas 
£u£ à la dépenfc. Ce moyen réuifirn 
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torfqu'on aura trouve celui de inertrc 
fcs finances dans des mains qui ne le- 
ront pas capables d'en abufer. Un pa- 
reil règlement fera toujours très-fage , 
on peut en faire la bafe d'un bon Gou- 
vernement ; s'il ne remédie pas à tous 
les maux que l'on peut prévoir, il eft 
alTuré qu'il les rend moindres. 

On doit encore fuppofer dans ce 
fyftcme pour conferver l'équilibre de»^ 
finances & des befoins , qu'un Eta^f 
paCTera plus d'années dans lapaixqu^H 
dans la guerre. Si les troubles fe fuo^^ 
cèdent, comme on le voitfouvent, il 
n""/ a plus ni règle ni mefure; ainli, 
comme malgré ces précautions défîra- 
blcs , on peut être contraint d'ajoiitet 
aux charges ordinaires, il eft bonde 

I chercher ici les moyens les plus con-^ 

venables pour y procéder, ; 

L'impolition doit être i°. la pItB 

I fimple. 20, La moina fenfible qu'il efl 

poiîîble. Elle feralîmple, fi on cher- 
che le genre de fubfide dont la levée ■ 
iêra le moins onéreufe , la perception 
plus facile. Elle le fera encore fi elle 
cil établie par un feuf impôt, au lieu 
d'en employer deux de différentes cf- 

Eeces. On fent afTez que les frais de la 
:vée Se ^c larégie font plus fores pouc 
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(îcux natures d'impôts que pour une 
feule ; les finances n'y prolitent pas , 
la charge du peuple en augmente. Pac 
cette même raifon , lorfqu'un fubfide 
o'ert pas fuffifant, il efl mieux de fur- 
haufler l'impôt déjà établi , lorfcju'ou 
le peut, que d'en inventer un autre. 

11 femble d'abo'rd que la méthode 
de renchérir un impôt plutôt que de 
divifer la même finance fur deux, foie 
contraire à ce que j'ai dît, qu'on dévoie 
le rendre peu fenfible. Mais c'eft doii- 
ilerun fens différent à la chofe Se au 
principe. Tout autant que fans aug- 
menter le fonds des finances on pren- 
dra réellement davantage fur le peu- 
ple ; de quelque manière que l'on s'y 
prenne , que la fenfation foit plus ou 
moins forte , ce n'eft plus une maxime 
de finance, c'eftunc rufede financier. 
Je n'ai pas entendu que l'on doive ufer 
d'artifice pour empêcher que l'on n'ap- 
pcrçoivc autant le poids du fubfide ; 
il ell; d'autres moyens de le rendre 
moins fenfible. Si l'impôt efl: pris fur 
tous fans exception, fi la répartition 
crt exadement proportionnée aux for- 
ces de chacun, il en fera moins pe- 
fant , & par confcqueat moins fenli- 

* ^om: Ht *E 
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Il réfuUe de-là,que les exeroptions 
que l'on attache à de nouvelles char- 
ges , les privilèges que l'on donne à la 
noblcne, aux villes, aux communau- 
tés pour ne point fupporter leur pcr- 
lion de la taxe totale , font iiijuftes 
dans le fonds , &; ne doivent pas s'ac- 
corder fans des motifs de conféquen- 
ce. Si vous voulez faire voiturer un 
poids énorme àun nombre infuifilànc 
de bêtes de charge , elles expirent fous 
le faix avant d'arriver an lieu de la def- 
tination.Si vousledivifezfurun nom-._ 
bre plus confidérable , elles achevM|^ 
ront le voyage. "^M 

On rendra l'impôt moins fenfiblej^ 
ft on en facilite le payement. Il y a 
deux manières d'y parvenir. L'une fera 
de favorifer le débit des produftionî . 
de l'Etat ; d'y faire trouver des débouaJ 
chés foit pat des traités , foit par la poiS 
Jice intérieure, ouautrement. Le grand- 1 
art du Gouvernement elt de procurer 
aux fujets ce qu'il doit reprendre d'eux. 
Ils ne peuvent dormer à l'Etat ce qu'ils 
n'ont point. Comment leur demander 
une portion de leurs revenus, lorfqu'ils 
demeurent chargés de Ictus denrées. 
On pourroit enfin lever le fubfidefuc 
le^ fruits de la cerie ; ce feroic de tgu- 
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tes les manières la plus égale & la moins 
fenfible , fans comparaifon ; j'en pour- 
rai reparler dans la fuite. Tels font les 
moyens & le vrai fcns de la maxime 
qu'on avoulu établir ; ce n'eft pas cel- 
le de tromper les peuples & d'aggra- 
ver leur condition. 

On ne doit pas attérer le peuple par 
!es impôts ; je fuis bien éloigné de le 
penfer ; mais il en eft une grande por- 
tion que l'on doit toujours laiffer dans 
une nécefilté abfolue de travailler pont 
vivre. Sans cette précaution , une par- 
tie des terres feroient fans culture, ou 
n'en recevroient qu'une mauvaife ; plu- 
fieurs améliorations & réparations fe- 
loient impratiquables. L'artifan deve-, 
nu volontaire & parefleux , plus dé- 
bauché que travailleur, nefourniroit 
pas aux befoins du public. Perfonne 
ne quittera l'aifance pour être foldat, 
s'il nell: entraîné par le libertinage. U 
ell d'autant plus julte de charj:;er cette 
partie de la nation autant qu'il le fauc 
pour la rendre néceflâirement utile, 
qu'elle ne fupporte pas les taxes im- 

f)ofées fur les chofes de luxe 3c de vo- 
upté que l'autre partie paye en entier. 
U faut chercher avec attention le jufte 
milieu ; il eft eflentiel de le trouver. Si 
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on jette le bas peuple dans la mifere, 
fi ce qu'on ôte (lir fon travail le réduit 
à la faim, le défefpojrle faifit. De-là 
viennent les brigandages & la dépo- 
pulation. 

Mais d'un autre côte, l'abondance 
qu'Henri lV_vouloit répandre fur les 
laboureurs étolt unfyftême mal conçu. 
Tous les auteurs oeconomiques ont 
écrit , d'après le maréchal de Vauban i 
que les laboureurs & les manoeuvrieri 
étoienc la partie la plus effcntielle & la 
slus foulée ; celle qui fiipportoit feule 
e poids du travail & ceKii des impôts. 
On doit leur pardonner de s'être mé- 
pris dans leur cabinet. Ils ont avancé 
une vérité de fpéculation ; mais une 
«rreur dans le fait. Ce qu'ils ont dit du 
cultivateur des fonds, eft véritable du 
propriétaire. Ceux qui voudront exa- 
miner les chofes de plus près fauront , 
que le colon partiaire le plus fidèle » 
commence par mettre à l'écart ce qui 
pourroic manquer à fa portion , pour le 
néceflaire de fà nourriture , de ion vê- 
tement & de fa taille ; il partage enfui- 
te avec le maître. Si des cccidents le 
mettent hors d'état de vivre , le pro- 
priétaire lui prête ; il s'acquitte fi les 

séçoltes fyivaaies içuIUflent; ûeUe» 
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■nianquenc il ne paye jamais ; de mê- 
me, le fermier déduit fup la valeur des 
fruits dont il offre un prix , rimpofîtioti 
à laquelle il fait qu'il doit être taxâ- 
Ainfi toutes les charges des fonds re- 
tombent fur ceux auxquels les fonds 
appartiennent. 

On a vu cependant une mifere ge'- 
nûrale chez Je cultivateur: pluCeûrs 
raifons y contribuent. La plupart pof- 
fédent eux-mêmes quelques morceaux; 

. de fonds ; c'ell comme polTeffeurs 

. qu'ils font accablés par les impôts ; ils 
peuvent être encore ruinés comme 
collecleurs. S'ils font fimples manoeu- 
vriers , leur aifance dépend de celle d« 
propriétaire. Si celui-ci ne retire de fou 
fonds que les taxes & fon néceffaire 
abfolu, ce qui fouvent n'arrive pas, il 
ne peut fournir à l'autre le travail & le' 
falaire qui font fa fubfiflance. On n'ex- 
tirpe point, on ne plante point) les 
feues fe comblent , on ne donne qu'u- 
ne demi-culture. 

Il efl contre l'équité d'établir des: 
Impôts dont les qualités feroient in- 
certaines & variables , comme font , 
par exemple , celles qui dépendent des 
différentes conventions des particu- 

Jicis^ 3c très-fouvcnt de la feule ma- 
£iij 
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niere dont elles font exprimées. H 

convient que celui duquel on exige, 
puifle connoître la raifon pour laquelle 
on exige, 6c ce que l'on efl: en droit 
d'exiger. Les difculTioiis fur ces ma- 
tières font trop fnbtiles pour être à la 
portée de tous les efprits ; les loixfonc 
trop multipliées pour être connues. 
Les chofes ne font pas égales entre le 

fiarticulier & le traitant. L'Efprit des | 
. oix * où l'on trouve cette judîcieufe ] 
réflexion , propofe à la place un impit 
fur le papier fur lequel le contrat fè doit 
écrire. Cet expédient n'eft pas jufte : 
il me paroit hors de toute proportion. 
Un accord de peu de valeur , & entre 
des miférables , coûteroit autant que 
les grofles affaires entre les riches ; une 
fimple procuration, autant que i'acquî- 
iîtion d'une terre ; les aftes de pure 
forme de procédure , autant que le 
fonds du procès. Er pour rendre les 
aftes plus courts , on laifferoit l'inten- 
tion des contraftants dans robfcurité. 
L'établi (Te ment du contrôle des ac- 
tes eft admirable , ilferoit encore meil- 
leur û on les tranfcrivoit en entier , ou 
fi du moins , on en faifoit un extrait fi- 
dèle. L'extenfion fuccellive des droits, 
les abus énormes qui fe font glifîcs 
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dans la perception l'ont rendu un far- 
deau pénible. U faut <îu*il gêne la li- 
berté àun point bien excefîîf, puifquc 
le citoyen étonné hazarde fa fortune 
pour éluder cet impôt, La contrainte 
en a diminué la recette ; fi on le ren- 
doit plus léger, fi on le fîxoit par une 
loi invariable , qui, en le'fimplifiant. 
écarteroit toute interprétation , s'il 
étoit mis en régie il rendroit autant ou 
plus à l'Etat qu'il ne fait aujourd'hui. 

En général , tout impôt volontaire 
ne rapportera qu'autant qu'il fera mo- 
déré. Si on en outre le taux, fût-ilTuc 
une denrée de néceffité, on apprendra 
à s'enpalcr. Les Sauvages faventyîvre 
fans bled. M. de Vauban a penfé qua 
£ on retranchoit confidérablement les 
droits fur le fel, la confommation ea 
feroit plus forte , le fauffaunage moin- 
dre, & les profits pour le moins égaux ; 
le peuple feroit infiniment foulage en 
ce qu'il deviendroit libre , & qu'il n'au- 
roitplusà entretenir les gardes de la 
gabelle. 

Une taxe qu'on ne peut lever avec 
égalité , ni fuivant le taux qui eft or- 
donné, ne devroit jamais être impo- 
fée. Je m'explique : on a delliné à rE- 
jat la centième partie des fucceffions 
E iï 
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qui fe recueillent hors de la ligne dt 
refte. On évalue les immeubles & on 
iiB. pas égard aux hypotèques dont ils 

J)euvent être chargés ; c'eft avec rai- 
on. On produiroit des dettes éteintes, 
d'autres incertaines , des comptes qui* 
reçoivent des compenfations;.le rece- 
veur n'eft pas en état de faire ces vérî^ 
lications, les droits feroient fraudés. Il 
arrive de-là que l'impôt eft inégal & 
incertain. L'^un ne paye que le centiè- 
me denier, un autre paye le vingtième. 
Celui dont la fucceifion eft la plus li- 
quide eft celui qui paye le moins ; cet- 
te injuftice eft frappante : s'il faut ou 
s'expofer à voir fruftrer les droits ou 
commettre une injuftice , il faut cher- 
cher une autre nature d'impôt. 

La pluralité des impôts toulc les fu- 
jets & préjudicie aux finances. On peut 
remarquer qu'ils fe nuifent entre eux. 
La rigueur des aydes empêche la con- 
fommation des boiflbns ; le haut prix 
,du contrôle nuit à une infinité de trai- 
tés & au droit du centième denier. La 
inifcre , qui d'un côté porteroit à ven« 
dre , ôte de l'autre les moyens d'ache- 
ter. Le dixième fur les fonds fait pla- 
cer l'argent à fîmple prêt & par écri- 
ture jprivée. Un impôt fur une efpeçQ 
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dit manufaftiire la tranfporte hors dii 
loyaume. On eft obligé de lever la 
taille beaucoup moindre où l'on a éra- 
blî les aydcs & la gabelle, ainfi des 
autres. 

- On ne doit pas acciifer l'avidité du 
, Gouvernement des difi'érentes efpeces 
d'impôts jc'efl: celle de ceux qui les ima^ 
ginent pour y profiter perfotinelle- 
ment; cefontlesmaximesfauffes qu'ils- 
ont introduites, & qui ont pris faveuc- 
pour n'être pas affez cavées.. 
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De la ferme & de la Régie: 



N prérend que dans les Etatff' 
qui perçoivent les impofitions parle' 
moyen delà régie, les peuples n'é-- 
prouventpas les mêmes calamités que 
dans ceux où Ton les afferme. Cela; 
peut être : mais je doute que dans ua' 
coyaume dans lequel les fermes fonC- 
en ufage depuis long-temps, la régie: 
fut capable de procurer un foulage— 
ment digne d'attention. Je demanda" 
jom Ibutenir cette propoûtion , que;; 
Ey 
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l'on m'accorde que le Gouvernement 
feroic trop peu fenfé s'il n'intérelToit 
pas le régiffeur dans fa régie. En effet, 

Ipourroit-on compter fur l'exafte vigi- 
lance de celui dont les profits feroient 
les mêmes lorfque fa recette feroit 
confidérable, oulorfqu'clle feroit mé- 
diocre ? Il fe préfente trop de raifons 
à l'appui de cette vérité; il feroit faf- 
^ tidieux de les détailler. Je fuppofe en- 

^^m core que l'on employeroit à la re'gie 
^^m l^s mêmes hommes qui fervoient aux 
^ fermes ; on verra bien-tôt qu'il feroic 

difficile d'agir autrement. 
• Efpnr Cela pofé ; par la régie * on n'épar- 
ÏM Loix , gneroit point à VEtat Its profits imr 
gbâ/'.'if, menfes des fermiers ^ les régifleurs cher- 
cheroient à faire les mêmes , & par une 
conféquence naturelle on n'épargne- 
roit point au peuple le fpeBade des for- 
tunes fubites qui Vaffiigent; ce n'efl pas 
le fermier qui profite delà cruelle aug- 
mentation que les contraintes ajoutenc 
à l'impôt, elles n'enrichiffent que le 
régiffeur. Par la régie , l'argent levé ne 
pjSeroit pasparpeu de mains , 8c n'îroic 
pas plus direélement au prince , les mains 
des principaux régiffeurs tiendroienc 
I lieu de celles des fermiers. ?ar la régie y 

I h frinee n epargneroit pas une infinité 
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de loix quéxige loujours di lui l'avarice 
des fermiers. Le régifleuc inrérelTé à 
groirir les produits demanderoit ces 
mêmes loix; & fi on les accorde au 
fermier, les refurera-t-on au régilTeur, 
lorfque l'avancage en feroic plus con- 
fidérable & plus jmmédiac pour le irc- 
for du prince ? 

On le confirmera dans ce fentîment , 
fi on veut: faire attention que je parle 
d'un Etat accoutumé aux fermes ; dans 
lequel les principes du traitant ont pris, 
racine , dans lequel ces fortunes im- 
menfes ont répandu l'avidité des ri- 
cheffes dans tous les ordres, où cet 
eforit domine , où , jufques dans le mi- 
litaire, les fcrupnles de prendre fur 
l'Etat, fontînconnus ; dans lequel en-r 
fin les maux de la pauvreté ne laiifenE 
envifager d'autre bonheur que celui dff 
l'opulence. Si , comme on Ta dit , cec 
Etat, qui voudioit changer la forme 
de la perception de fes finances , ne 
pouvoit la confier qu'à ceux qui les 
ConnoiÛent, qui les dirigent depuis 
long-temps ; le mcme génie les con- 
duicoit, on ne verroit d'autre cbange- 
nientque celui du titre de fermier en- 
celui de régifTeur. 

On connoîc des perfonnes qui ne 
E vj 
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font ni régifleurs ni fermiers , & donf 
la principale attention eftde faire grof^ 
fir les finances, C'èft ce qu'on appelle, 
faire fa cour. J'ai parlé de ce prêteur 




Que poucroit- 
perer d'un régîfTeur , lorfque la bonne 
œconomie veut que l'on llntérefle 
dans le fort ou le foible de la recette? 
Le Gouvernement trouve dans. là 
ferme des avantages qu'il ne trouver 
roit pas dans lai. régie. Sapofitionda- 
raande fouvent que Ton laffe à l'Etat 
des avances , & très-fortes ,. & tout a 
la fois. Cette reflburce fe rencontre 
chez les fermiers. La facilité de laper-, 
c.eption eft encore un attrait bien en- 
gageant;, il évite au miniftere mille 
embarras néceflàires qui fuivent la ré^ 
gie. Ces deux objets ^ félon. toutes les 
apparences , ont détermmé la préfé- 
rence pour cette forte d'adminiftra- 
flon. 

. Mais ces mêmes commodftés ont eu 
des fuites fâcheufes qui fourniffent 
contre la ferme des arguments férieux 
Se fupérieurs à ceux que Ton a vus plus 
Iiaut. La méthode de lever les impo- 
fitioûs &.de les faire valoir, n'eft.pas 
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"toe opération Gmple , c'eft un art qui 
.a ks myûeres. Les gens de finances 
ont un foin particulier de les tenir ca- 
chés ; la mukitude des impôts qu'ils 
iûggerent jette encore par 1* nombre 
. une grande confufion. Cette partie de- 
TÎent une fcience profonde. Le fou- 
verain 6c fes miniftres, facis&irs defa- 
voir la fomme totale des revenus., 
perdent de vue dans la fuite des temps 
la manière de les raHembler. Les Feiv 
miers & ceux qu'ils -employent font 
les feuls qui poflëdent la clef des reC- 
ibrts qu'il faut mettre en oeuvre ; de- 
là vient la nécellité dont j'ai parlé qui 
forceroit le miniftere de les employer» 
É l'on vOulûit ejitrepreiidrû un chan- 
gement &: une direâion. De quel oc- 
dre de l'Etat pourroit-on tirer le nora.- 
bre confidérable de perfonnes enten» 
dues dans ce genre dont on ne pourr 
roit fe pafler ? 

Cette fituation & la reffource pour 
les avances , mettent en quelque ma^ 
nicrele Gouvernement dans ladépen.- 
dance de ce que l'on appelle les gens 
d'affaires* Ils ont fafcinéles yeux juf- 
ques à fe faire nommer les colonnes de 
l'Etat. Tout afcendaiit d'un côtéfup- 
pofe de l'autre un alFujettiffemeiM coas 
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traire à la dignité. II impofe la nécefli- 
té de ménager, de favorifer celui qui 
l'a fu prendre. II enréfiike , en faveut 
des fermiers, une autorité dans ce gen- 
re qui pofe une barrière entre la bonté 
du Souverain & les plus juftes plaintes 
de fes peuples. 

On peut ajouter contre la fermi 
que la condition commune de toi 
fermier eft d'obtenir fa ferme au p!i 
bas prix, & d'en porter Témolument 
au plus haut qu'il lui eft poffible. Aïnfi 
l'état naturel du fermier d'un impôt, 
cil: de cacher le.s moyens qu'il a ae le 
feire valoir, de tromper le Souverain j 
& d'exiger beaucoup de fes peuples. 

Cependant n on y réfléchit attenti- 
vement, on fera convaincu que les 
maux que l'on attribue à l'adminiftra- 
tion par ferme ne font pas une fuite de 
fa nature, & que l'on peut éprouvée 
les mêmes par la régie. Si dans quel- 
ques Etats, la régie n'eft pas fi onéreu- 
le aux peuples que l'eft la ferme dans 
d'autres , c'eft qu'on n'y fouffre pas les 
vexations des régilTeurs: que l'on ne 
foutFre pas celles des fermiers, alors 
les choies feront égales. Si celui qui 
a traité d'un impôt , impofe par fes ta- 
xes particulières une fomme trois fois 
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Sufli forte que celle pour laquelle il a 
traité; le mal n'eft point que cet im- 
pôt foit mis en ferme, il vient de ce 
que l'on fouifre une exaftîon auflt crian- 
te, de ce que l'on n'en fait pas un ex- 
emple qui étonne ceux qui fulvroienC 
ce même chemin. 

On fe contente de faire la ferme 
d'un impôt , & de favoir ce qu'il rend 
aux finances; on ignore ce qu'il vaut 
au fermier. Si on le fuivoit dans fes 
opérations , fi on le rétJnifoit à des pro- 
fits raifonnables & légitimes , fi on 
écoutoit les cris du peuple fur fes ve- 
xations , fi on le rendoit refponfabie 
de fa conduite dans le goût de celui 
qui force les produftions de la terre ; 
en un mot , fi on s'en faifoit craindre , 
au lieu de le ménager , les finances ne 
dépendroient pas de lui, le fecret n'en 
feroit pas entre fes mains , il feroît 
contenu dans un état convenable à fa 
condition , le public pourrolt refpirer. 

Si , d'un autre côté , on fuppofe un 
Gouvernement avide , infatiaDle , il ti- 
rera par les mains des tégiffeurs , tout 
ce que retire le fermier ; les concuf- 
iioos de l'un tiendront lieu des exac- 
tions de l'autre; elles feront approur 
yées, la régie fera préférée; elle ren-' 
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dra aux finances une partie de ce qutif 
gagne le fermier, la condition du peu* 
j^le ne fera point changée. 

Si au contraire le Gouvernement fè 
conduit par des régies modérées & 
conformes à la faine politique ^ s'il re*» 
garde comme une maxime fondamen»- 
taie qu'il faut faire contribuer les peu- 
ples & ne les point épuifer y fur-toi«: 
&il veille fur le fermier avec une atr- 
tention févére y laferine.feraauffi dou? 
ce quelarégie^ 

Toutes ces confidératîons balan-*- 
cées , on doit convenir néanmoins 
que la régie a quelque chofe de plus 
favorable aux peuples: en voici les 
feules raifons. i^ Ceferoit être infenfé 
de préfuppofer dans un fouverain nî 
les miniures rinjuftice , la dureté, Vthf 
varice naturelles au fermier ; ce feroit 
ces carafteres qui pourroient rendre la 
régie auffi rude que la ferme. 2®. Lafetr- 
me peut laifler le Gouvernement doi> 
mir fur bien des objets, la régie Toblî— 
g.e d'avoir toujours les yeux ouverts» 
c'eft l'avantage des peuples. 

Si les chofes étoient entieres^, ce 
parti feroit le meilleur. Dans les lieux 
pu Tufage efl au contraire , ou le maL 
fil. invétéré-, il eftà craindre que Toiu 
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^nc puiffe que gémir fur les abus , ou 
tout au plus 7 faire quelque réforme 
légère. On auroit befoin pour y re- 
médier entièrement d'une réfolution 
bien fixe, & long-temps foutenue, 
d'une fermeté inébranlable , de beau- 
coup d'habileté Ôc d'une application 
fans relâclic. 



CHAPITRE XIV. 

D'une autre manière d'établir e^ U^ 
ver les Impôts. 

J_> A FERME & la régie peuvent être 
employées , comme on vient de le 
voir, alTez indifféremment , fi la Képu-, 
biique veille à les régler. L'une & Tau-', 
tre ont des inconvénients intoléra- 
bles, fi elle s'endort fur la conduite 
des fermiers , ou.fi elle lâche la bride 
aux régifleurs. Pourroit-on Ce palier de 
toutes les deux, épargner au peuple 
les profits du fermier, les appointe- 
ments du régifieur , ceux d'une infini- 
té de perfonncs néceflaircs à la levée, 
& leurs vexations plus défolantes que 
Jes impôts. Il faudroil, pour y parve- 
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nir, rendre le peuple lui-même reglf- 
feur & fermier. Alors l'Etat dans le- 
quel les fermes auroienc introduit la 
mirere à la place de l'abondance, 
pburroient change^ de forme Se de 
face fans aucun inconvénient. Il efl 
étonnant que le fyfléme du maréchal 
de Vauban n'ait pas ouvert les yeux 
fur cette poiTibitîté. Il y a peu de cho- 
fes à y changer & à y ajouter pour lui 
donner une plus grande perfedion , 
& peu de mérite à donner un projet 
recevabic, lorfque l'on fuie les cher 
mins frayés pat ce grand homme. 

Ferfonne n'ignore que les provin- 
ces que l'on appelle en France pays 
d'Etats, font moins foulées que les 
autres, malgré quelques abus qui s'y 
font introduits. La feule bonne raifon 
que l'on puiffe en donner, eft qu'elles 
régilTent & lèvent leurs impôts par 
elles-mêmes. En voyant les peuples 
jouit d'un peu d'aifance , on a dit que 
l'on pourroit les faire contribuer au- 
delà de ce qu'ils fournilTent. Le trai- 
tant qui a fait cette remarque a dit 
tien vrai ; il en pouvoic dire autant 
des autres provinces , parce qu'autant 
qu'il refte quelque choie , on peut ôter 
toujours , jufqu'à ce qu'il ne refte plui 
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ïîcn. Si on livroit les pays d'Etats aux 
traitants, les finances y gagneroienc 
peu, mais les fermiers 3; leur cohorte 
dévoreroient le peuple. Ce feroic la 
feule différence. 

Leurs profits régalés fur tout un peu- 
ple y font très-fenfibles ; par confé- 
quent il efl: clair que fi on ordonnoic 
que chaque province fe chargeât de fes 
impôts, comme les pays d'Etats, les 
peuples conferveroient fur les biens 
qui leur font propres, ce qui fuffit pour 
enrichir un nombre de perfonncs dont 
on peut fe pafler. Conviendra -t'iï 
mieux que cette qualité pafie à ceux 
qui n'y ont aucune cfpece de droit , ou 
qu'elle demeure à ceux dont les biens 
font le patrimoine, à ceux qui les font 
naître par leur travail 6c leur induf- 
trie ? 

Je conviendrai que les grandes af- 
femblées dans lefquelles un corps de 
noblefle nombreux, & un peuple con- 
fidérable peuvent prendre des réfo- 
lutions uniformes , doivent donner 
quelque jaloufie à un Gouvernement. 
Je fai qu'il faut pafler à la politique 
jufqu'à fes ombrages ; qu'elle doit 

£ rendre des précautions même fupcr- 
ues, & que fa prévoyance doit s'éten-! 
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dre jufqu'au moralement poflîble. Ofl! 
peut dire encore que la dignité Royale 
en eft quelque façon rabaiffée , lorf- 
qu elle négocie avec fes fujets. Je con- 
viens de la valeur de ces objeélions» 

Mais fî Ton divife ces provinces en 
des diftrifts de peu d'étendue , comme 
font en France un bailliage, une féné- 
chauffée qui s'aflembleront féparé- 
.raent , la crainte des projets dange- 
reux eft diflîpée , le danger d'une intel- 
ligence capable de nuire n'a plus lîca , 
& fi on fixe la fommc que chacune de 
ces parties doit donner , l'autorité 
Royale conferve fa majefté. 

On fait ce qui eft impofé fur cha- 
que bailliage ^ on peut en raffemblef 
tous les états & comparer leur fomme 
totale avec celle que les fermes rap- 
portent aux finances; fi on ôte l'excé- 
dent & qu'on le diminue fur chacun au 
fol la livre y on aura ce que chacun fou8- 
nit aux cofïres de l'épargne ; on n'aura 
6té que les profits des fermiers , & les 
frais de la levée ; il reliera une impo 
fition égale à ce que les finances ont 
accoutumé de recevoir. Chaque féné* 
chauffée fera folidaire pour fon con- 
tingent, elle le répartira fur chacune 
jle. fcs. paroilïes dans une affemblée. ^ 
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après avoir taxé par tête l'indulhie & 
les arts dans les villes qui y font cotn- 
prifes. 

Le maréchal de Vauban vouloîc 
pour ôter iufqiies aux moindres frais 
de levée, que l'impôt fût pris fur les 
fruits, comme une dixme eccléfiafli- 
que , & que cette dixrne fût affermée 
au profit du fouverain. L'ufage n'étoït 
peut-être pas de fou temps de ne don- 
ner à l'Etat que la moite de la valeur de 
ce qui lui appartient, & de porter au 
douDle le prix de fes dépenfes. Les 
fermes dans ce goût produiroient peu: 
mais fi chaque paroilTe afferme une 
porïion de fes fruits pourfon compte , 
Se qu'elle foit tenue de parfournir à la 
recette ce qui fe trouveroit manquer 
à la fomme qui lui fera impoféc , on 
verra monter ces fermes auffi haut que 
l'on peut les porter. Cette légère diffé- 
rence en fait une totale dans ce fyllê- 
me* 

Cette ferme feroitd'un rapportbien 
plus confidérable que la dixme ordi- 
naire ; elle comprendroit outre les 
grains & les boiffons , les bois taillis , 
les prés , même les pâturages & les 
vacants , en réglant , félon les befoins 
^ le locai de chaque patoiffe , une 1er 
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gère taxe par tète de bétail fuivant fou 
efpece. Un des moindres avantages de 
cette méthode de lever la plus grande 
partie des tributs , cft qu'ils feroient 
reparus avec l'exaftitude la plus géo- 
métrique. Il eft impoiïible qu'il ne fe 
commette autrement mille injuftices. 
Chaque bailliage demeureroit chargé 
de fes ponts , chauffées , chemins , &c. 
& après les premiers temps néceÛairej 

Eour donner une confiftence à cet éti 
liffement , il fuffiroic de s'aflembli 
tous les trois ans. 

On fuppofe que dans l'état génél 
de ce que fournit chaque diftrift , < 
y aura inféré ce que rapportent Ici 
aydcs & les douanes intérieures , Se 
que par conféquent les fervitudes fe- 
ront abolies. Le produit fera le même, 
pour l'Etat, l'impôt fera fimple , & ' 
facilité de donner des fruits le rcndi 
peu fenfible. Avec ces commodités oàl 
verra le peuple payer avec joye le mê- 
me fubfide qu'il faut lui arracher. Sa 
fituation l'expole à la violence, parce 
que le défaut du débit de fes denrées 
ne lui permet pas de l'acquitter , & 
parce que la dure té des contraintes por- 
tent l'impôt au-delà des forces natu- 
relles des fujecs , & prennent fur le 
néceflaire» 
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On entend laiffer fubfifler plufieurs 

droits qui fe lèvent au profit de l'Etat , 

parmi ceux qui ne gêneront point une 
liberté décence au citoyen , ni celle 
du commerce ; on laiflTera même le 
contrôle des aftes & la gabelle ; il 
fiitEroit d'y apporter les tempéraments 
que diète l'équité , & d'en ôter lafub- 
tilité& la rigueur quel'efprit du trai- 
tant Y ont ajoutées. On a vu que le 
maréchal de Vauban adonné d'excel- 
lents moyens pourqucles droits fur la 
ièl donnent le même produit fans être 
à charge : qu'il feroir flateur pour un 
fouverain de réconcilier les fujecs 
avec les impôts ! La chofe eft crès- 
poflible ; fon nom feroic immortel. 

II efl: aifé de comprendra qu'en laif- 
iânt aux peuples l'excédent de ce qu'on 
prend fur eux & qui ne profite pas aux 
finances, on laiiTe un fonds tout pré- 
paré pour les néceffitcs de TEtat. On 
Îieutvoir aufïi que ce fyllême renferme 
es deux avantages qui ont fait donner 
à la ferme la préférence fur la régie. 
La recette eft auflî commode ; & le 
miniltere encore plus débarradé que 
dansl'adminiftration par ferme, peut 
donner aux autres affaires importantes 
toute l'attention qu'elles méritent. Il 
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relie de montrer que Ton y trouve les 
mêmes reflburces pour les cas imprévus 
& preflants. 

Lorfqu'on s'adreffe aux principaux' 
fermiers pour des avances, ils les font 
quelquefois , mais elles ne font pas 
gratuites : ou TEtat en paye un intérêt 
que Ton doit appeller ufure ; ou Toa 
exige de lui desloix onéreufes aux peu- 

fies , c'eft-à-dire , contre le corps de 
Etat. La volonté ou le pouvoir des 
fermiers ne font pas toujours les mê- 
mes ; on eft encore obligé de recou- 
rir aux emprunts , & de laiffer courir 
des dettes forcées qui décréditent le 
Gouvernement dans la nation & chez 
Técranger. J'ofe dire que cette nou- 
velle manière de diftribuer les impôts 
évite les abus. On peut laiffer les fer- 
miers à Técart & n'ufer que des em- 
prunts. Ce fyftême les facilite à un point 
qui ne peut fe comprendre, & dimi- 
nue les intérêts exorbitants qu'exigent 
les prêteurs- Je fuppofe Tintérêt ordi- 
naire à cinq pour cent : fi TEtat lèvent 
donner à fix , & déléguer telle ou telle 
paroiffe pour le payer , fans que celui 

3ui aura prêté ait befoin de paffer par 
'autres mains , on peut ouvrir les du"- 
reaux , Targent s'y verfera avec profu- 
fion. Je 
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Je ne fauroîs dilTimuler que cet ex- 
pédient rendra les emprunts fi faciles 
qu'il en peut naître des inconvénients. 
Si l'on fuppofe une cour entièrement 
déréglée, un gouffre qui engloutie 
fans ceffe & où tout dîfparoît , on abu- 
ferade la libéralité du prince pour l'ap- 
pauvrir en lui faifant aliéner fes reve- 
nus. Je l'ai déjà dit, tout Gouvcrnc- 
ment fera bon s'il eft d irigé par la ver- 
tu j le meilleur fera très-mauvais , (i on 
n'en conferve aucune. Mais on ne, 
doit pas rejetter les chofes bonnes en 
elles-mêmes fur la préfuppofition ima- 
ginaire d'une extrême dépravation. Si 
dans les cas de guerre on augmente les 
finances en groiriflant chaque ferme 
particulière par quelque augmentation 
de la redevance des fruits , & un fur- 
haulTement proportionné de ce qui 
fe lèvera par capîtation , on trouvera 
de quoi payer les intérêts, & dans la 
fuite les capitaux, s'il fubfifte quel- 
que règle & quelque fagcITe. 

On ne fera point étonné que l'efprit 
partifan oppofe des objeiSions & trou- 
ve des dimcultés dans un fyftème aufli 
fimple & Cl contraire à fesintérêts. On 
entend déjà dire que l'on rédiûcoit à 
la famine une multitude de fujets que 
Tome II, .*ïï 
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h finance fait fubGfter. Si cette raifon 
ctoit folide , du moins les maux que 
cette multicLide a faits ne la rendroieni: 
pas touchante pour le public. Mais 
iclle n'a pas lUie ombre de réalité. 
Veut-on parler pour l'avenir, ou feu- 
lement pour le pcéfent? Si on regarde 
cette occupation en tiiéfe générale 
comme ncceflaïre pour employer une 
partie de la nation qui fans elle fcrolc 
oifive , on a grand tort. On a déjà re- 
marqué que cet emploi ôtoit à la terre 
fes cultivateurs, & qu'elle abforboic 
les richeffes au lieu de les produire. 11 
n'y apas de pays dans l'Europe qui bien 
ioin d'être furcliargé d'habitants n'en 
délire unplus grand nombre. Les guer- 
res trop fréquentes , la cran fmig rat ion 
dans les colonies de l'Amérique fonn 
fentir par tout la rareté de refpece. 

Si l'on a en vue ceux qui font occupés 
aujourd'hui , fi on prétend qu'un chan- 
gement les rendroit à charge à eux- 
mêmes 5: inutiles à l'Etat, c'ell encore 
une erreur. On abufe de la bonté de 
ceux auxquels on le fait entendre. Il 
fauîdiftinguerdeux clafTes dans cette 
profeOion : ceux qui ont manié les af- 
l-aires & les fubalternes. Les premiers 
n'oixi aucua bfifoiD que l'on penfe £i 
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trûx, ils ne le font point oubliés du 
plus au moins. La féconde clafie peut 
encore fc fubdivifer. Ceux qui font 
nés de quelque famille honnèce feront 
dans la même ficuarion dans laquelle 
ils étoient avant d'avoir obtenu un 
emploi ; ils ne font pa5 fans refTour- 
ce ; du moins le nombre de ceux qui 
en feroient privés fe trouveroit bien 
médiocre. Le danger ne regarde donc 
que les bas commis & les gardes. Par- 
mi ceux-là plufieurs reprendroient des 
métiers qu'ils ont quittés,au grand pré- 
judice du public. 11 eft vrai que l'on ne 
peut guère efpcrer que les autres iront 
reprendre leur charrue , ni même leur 
livrée ; mais par où méritent-ils que 
leur confidérat ion engage à continuer 
lamine d'un Etat? Leur intérêt par- 
ticulier peut-il balancer celui de tout 
un peuple auquel ils font éprouver la 
faim que l'on alïecle de craindre pour 
■eux ? Doivent-ils attirer cette atten- 
tion plutôt que le grand nombre d'of- 
iiciers & de foldats que l'on IJcentie à 
la paix, tandis que les uns ont con- 
fommc leurs foibles reiîburces pour fe 
mettre en fituation de fervir l'Etat , & 
•que tous ont verfé leur fâng pour I;i 
Fij 
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patrie ? Je demande que Ton veuille 
téfléchirà ce parallèle. 

Cependant u la pitié parle pour eux, 
on ne fera pas ce changement tout à 
coup. Si on ne commence que dans 
une ou deux provinces , & à la fin 
d'une année de guerre , leur place eft 
trouvée bien utilement pour l'Etat ; ils 
remplaceront ceux qui auront péri dans 
le fervice de terre ou de mer ; & con- 
tinuant fucccflivement à chaque cam- 
pagne, on ne doit pas être embarraffé 
ileleurfort. Le changement tournerai 
l'utilité commune de deux manières. 
On a imaginé dans ce fiécle une 
reflburcc fans prix pour les befoins ex- 
traordinaires de l'Etat , fi on ne l'em- 
ployé que pour les vrais befoins ; ce 
font les loiteries Royales. Le prêt eft 
volontaire, chacun eftalTuréde fon ca- 
lital, il reçoit un bénéfice pendant 
le temps qu'il en eft privé. 11 eft dé"- 
*iommagé de la modicité de ce béné- 
fice par l'efpérance d'un profit confia 
*iérabie dont il eft bien aifc de courir 
lehazard. L'Etat ne fouffre pas d'un in- 
■ierêt,exorbitant. Le befoin eftfatisfait, 
J'impôt, fi c'en eft unjn'eft pas fenfible, 
^ ne fubûfte pas , & la dette eft éD;in- 
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te en peu d'années. On eft redevable 
dcfcet expédient àla connoiiïance par- 
faire du calcul quia fuivil'accroilTemenc 
des autresfciences ; fielles euffeiîtété 
portées à ce point de perfection fous 
François I, peut-être la France n'au- 
roit jamais connu les traitants. 
■ La nature d'un Ouvrage comine ce-- 
hji-ci eft d'établir des principes & de 
donner des maximes ; elle n efl point 
de traiter les matières. Celle-ci auroic 
trop d'étendue , fi on ccrivoii tout ce 
qu'elle prcfente. 



CHAPITRE XV. 

"Dsî Cenfeurî ,• au dénombrement des 

Sujets , & de la déclaration de 

leurs biens»: 

J_j A Censure, ou, pour m'ex- 
plique: plus précifément, l'iifage du 
cens a été connu de tous les temps 
chez les anciens. 11 fut pratiqué par 
Moyfe ; & les Romains l'avoient em- 
prunté des Grecs. Komulusfitun dé- 
nombrement, lorfqu'il fonda Rome; 
Servius en fît une règle pour l'aveiiir, 
Fiij 
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£c y ajouta , que chaque citoyen don-" 
neroit fes biens par déclaration- Le 
cens fe faifoit tous les trois , ou tous 
les cinq ans , quelquefois plus fré- 
ouetnment. 11 comprenoit le nombre 
des perfonnes , leurs qualités ou pro- 
felTlons , & reftimation de leurs biens. 
Lorfqu'après avoir chalTé les Rois , on 
abolit leurs loix, on confervala cen- 
fure, comme le fondement des finan- 
ces, & la mefure des charges publi- 
ç[ues. Les confuls l'exercèrent d'abord j 
mais lorfqu'ils fe trouvèrent occupés au 
loin par les guerres, on érigea des offices 
de cenfeurs. L. Sempronius ,& L.Pa- 
pirius furent les premiers. Leur cora- 
miffion dans l'origine duroit cinq ans : 
bien-tôt après elle fut réduite à dix- 
huit mois. Cette coutume fut fuivie 
par les colonies Romaines , & encore 
par toutes les villes affocices d'Italie. 
Les regiftres de leur cens fe portoient 
à Rome. Céfar exerça la cenlure étant 
diftateur. Augufte reçut du fénat le 
titre de cenfeur perpétuel , fous le 
nom de PrxfeBui morum. Il fit trois fois 
le dénombrement des citoyens & de 
leurs facultés ; non-feulement de ceux 
qui habitoient Rome , mais encore 
de tous ceux qui étoicntrépandus dans 
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ïe varte conrouf de l'empire ; il y ajou-' 
ta celui des fiijets de chaque province : 
aucun Empereur ne lailia rKtat aullt 
Boriflânt. Le roi Servius , dai]S un' 
temps où Téçrirure êcoic un travail , 
avoir ordonné que l'on racttroit un 
denier dans un tronc placé au remple 
de Juno Lucina, à la naiflànce de cna- 
gue enfant ; un au temple de la déefle 
Juventa pour chaque adolefcent qui- 
atteignoit l'âge de dix-fept ans , temps 
auquel on prenoir la robe virile ; & un 
autre au temple de Venus Libitina pour 
chaque perfonne qui mouroit. Cec 
nfage rempIilToit deux objets : c'étoic 
une of&ande pour les dieux , & une 
inftruflion dans les intervalles du dé- 
nombrement général. 

Il ne faut pas beaucoup de reflexion 
pour faire fenrir tonte l'utilité du cens : 
fi la population eil eiTentielIe à une 
Képublique , le dénombrement des 
fiijets devient néceflâire à la conduite 
du Gouvernement. Ce moyen appren- 
dra par leur nombre, ni'efpece mul- 
tiplie , ou fi elle décrok : on connoîtra 
R les loix pèchent ; on apportera les 
remèdes au commencement de la ma- 
ladie. On faura par le nombre de cha- 
que profeflion , û le vice eft égal dans 
Fiv 
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tous les ordres?, ou s'il n'affefte que^ 
Tun d'eux : on'*connoîtra par-là les 
caufes les plusprochaines , & la meil- 
leure efpece des arrangements bons à 
prendre. On feni encore inftnrit du 
nombre des vagabonds , ^s gens fans 
aveu que Taumône entretient dan^une 
oifiveté préjudiéiable à la Républi- 
que. 

On n'a confidéré jufques ici la po- 
pulation que fous un point de vue. 
général ; elle mérite d'être obfervée 
dans le détail. Il ne fuffit pas d'avoir 
des hommes ; leur nombre ira jufques , 
à être nuifîble , s'ils ne font pas diftri- 
bués dans les proportions qui doivent 
être entre leurs différentes claffes. La 
monarchie demande uneproportion de 
nombre entre la nobleffe^la bourgeoifie 
& le peuple qui fournit le cultivateur , 
Tarcilan & le loldat ; là, comme ailleurs, 
la claffe de l'anifan ne doit pas fe groflit 
aux dépens de celle du cultivateur ; & 
le dénombrement feul peut inftruire 
de ce que l'Etat peut prendre de fol- 
datsfur l'un ou fur l'autre. Les propor- 
tions font encore relatives , non à la 
grandeur , mais à la qualité des terri- 
toires. Les pays de pâturages veulenc 
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moins d'hoiTimes que ceux de labou- 
rage, & ceox-ci beaucoup moins>que 
les pays de vignobles. Toutes ces pro- 
portions peuvent fe former & fe main- 
tenir par de bonnes loix. De cette dif- 
penfation dépendent la force Se l'éclat 
de la République. Les avantages qus 
le Gouvernement peut retirer du cens 
font infinis. II e!l également malheu- 
reux que cette panie Toit négligée , 
ou que fi elle eft mife en oeuvre , elle 
n' opère pas les règlements que l'oit 
en doit attendre. 

On a vu que le cens des anciens" 
comprenait deux ciiofes , le nombre 
deslujets & l'ertimatioiide leurs biens. 
Ces monuments nous apprennent la 

Erodigieufe richefle de ce temps-là, Si 
énorme difproportion des fortunes 
^es particuliers d'alors , Se de ceua 
d^ujourd'hui. Nous trouvons dans 
Démolliiene que le revenude TAttiquo 
étoit de trente fix millions d'écus d'or; 
Le nombre des perfonnes libres ne 
pafîbit pas trente mille. Ces trente mil- 
le ne donnoient pas peut-être dix mille 
chefs de famille , entre lefquels ces 
revenus n'étoient pas partagés cgale- 
meat^ à beaucoup près. Cette diffé- 
rence frappante des fortunes devient 
E * 
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bien naturelle par une fimple obfcrv* 
tion. Les hommes étoienc alors divi- 
ies en deux efpeces, les libres & les 
efclaves. Cette dernière portion étolt 
infiniment fupërieure pat le nombre 
dans l'Attique. On y comptoit environ 
treize efclaves pour un homme libre, 
de forte que dix mille familles pofle- 
doient ce qui eft dîvifé entre cent 
quarante mille. Je n'ai pas prétendu 
faire un cadcul cxaft , mais un à peu 
près. 

L'appréciation des biens paroît an 
premier coup d'oeil, auiïi utile, aufTiné- 
ceflaire, que le dénombrement desper- 
fonnes. Elle peut être conlidérée fous 
deux rapports. On peutconcevoirunc 
cftimation particulière des biens de 
chacun , d'où réfuhera la connoilTance 
du (otal , ou uneeftimation totale fans 
divifion particulière. L'occafion fe 
préi'ente fans ceffe de répéter que fous 
un Gouvernement dirigépar la juftice, 
tout eft bon : mais s'il eft avide , s'il 
livre les peuples aux traitants , le cens 
particulier eft une fource d'opprefiions 
& d'injuftices. Ainfi ce qui n'a pas 
d'inconvénients dans la Ilcpublique 
populaire, peut en entraîner decon; 
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fijérables dans la MoSarchie & l'Arif- 
tocratie. * 

Le cens partiéiilier ne peut avoir 
(l'objet légitime qu'une répartitioa 
proponioniiée des charges ; les dé- 
clarations } JGs recherches font infuffi- 
ikntEs pour le remplir. On enpeuc don- 
ner bien de raifons. On ne découvre 
que l'exiftence des immeubles : mais 
ce nefontpastes feuls immeubles qui' 
doivent êcre taxés. Chaque fujet dolc 
contribuer uivant la totalité de fes ri- 
cbefles. Peuc-on efpérer de connoîire" 

fiar des déclarations les dettes aftives,. 
es effets du commerce, en im mot, U' 
valeur du mobilier adif? Les hommes 
ont plus de moyens paurlacacher,quc- 
l'on n'en peut avoir pour la découvrir. . 
Je ne parlerai point du préjudice gé- 
néral qu'occafionne la révélation de la 
fortune de chacun dans le commerce , 
ou ailleurs. Je fuppofe que les déclara-- 
tions ne peuvent pas y mener; mais- 
la feule recherche fer9it un mal. 

Le cens particulier confidcré uni- 
quement par rapport au fonds de terre- 
efl: incertain & fou vent injulle, Ladi- 
vifîondes qualités du terrein , en bon, 
médiocre & mauvais ne folïirpas. On. 
apperçoit des degrés infinis entre iz 
Fvj 
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bon & le meilleur , le plus ou le moins=^ 
médiocre , le mauvais Si le pire. Cette 
opération, fautive de fa nature , l'eft 
encore par l'inattention , l'ignorance, 
la prévarication de ceux , ou qui opè- 
rent, ou qui conduifent l'opération. 
La raille tarifée établie en France fur 
cette théorie, a produit les inégalités- 
les plus fenfibles. Elle afervi à foulée 
les peuples au-delà de leurs forces , & 
n'a pas introduit les juftes proportions— 
Les informations que l'on a prifeS' 
jour régler le vingtième , ont produite 
es eflets les plus criants par l'infidéliré 
de ceux que l'on a confultés , auxquels 
on lairïbit croire que cet impôt aug- 
menté diminueroît ceux qu'ils fup- 
portent. 

Quand on fuppoferoit une appré- 
ciation exafte dont l'impodibilité pra- 
tique eft démontrée, le cens n'en fe- 
roit pas plus fixé. Les mutations jour- 
nalières y font lin inconvénient iné- 
vitable. Les contrats , les aftions , les 
charges fe vendent jcommeles fonds. 
Il ne fuffit pas d'écrire le nom de l'ac- 
quéreur à la place de celui du vendeur; 
les corps de bien fe démembrent , les 
fucceflions fe partagent , il faut cha- 
que jour éciite , chaque joue efiacer ce 
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lu'on aura écrit la veille : ce font des 

■ableaux mouvants , des changements 
■d'idées qui fe fuccedent à chaque inf- 
Jtant, fut aucune defquelles onnepeuC 
■Je repolêr. Les premiers frais feroient 
I immenfcs ; les variations en entraînent 
( de continuels. 

Le cens particulier eft inutile , mê- 
me dciavantagcLix fi on peut impofec 
avec plus d'égalité fans ce fecours. L'ex- 
pédient de lever les impôts des terres 
lur les fruits renferme une égalité géo- 
métrique ; ilote tout embafras, toute 
confufion , toute injuUice : fi d'ailleurs 
on permet au débiteur de retenir fur les 
intérêts qu'il paye une quotité propor- 
tionnelle avec la quotité des fruits 
qu'on levé fur lui, le poids des charges 
aflifes fur les immeubles Se les contrats 
fera réparti avec la proportion la plus 
exaifte à laquelle les hommes peuvent 
atteindre. 

Mais autant que le détail du cens 
peut être nuifible, Se qu'il ell fuperflu, 
autant la connoiflance du général des 
fonds de l'Etat eft néceflaire à la con- 
duite du Gouvernement. La meilleure 
manière de les connoître eft d'en exa- 
miner les produdions. Onpeutpofer 
pour maxime j que toute efpece d'im-. 
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pots quels que Ton puifTe les imagmefr 
fe paye du produit des fonds. La taxe' 
împofée fur rartifan , fur Thomme da 
journée , fur les marchandifes , fe paye 
par celui qui confomme. Si on fuppofe 
que fa fortune ne confifte qu'en dettes 
aftives, elles fontaffifes iur des pro- 
priétaires de fonds ; fi Ton veut que 
ce foît fur des commerçants , les pro- 
duftions de la terre font la bafe primi- 
tive du commerce ; il faut toujours y 
revenir : ce font les feules facultés 
réelles ,• toutes les autres font idéales. 
11 efè vrai que la valeur des fonds de 
la Hollande en Europe ne répond pas 
à ks richefles ; mais fi on tourne le5 
yeux fur les fruits de Ces poffefl[ions 
étrangères, on y trouvera leur véritable 
fondement • Les profits de l'échange & 
de rinduftrie font cafuels , on y peut 
fouflfrir des pertes , comme y faire dc^ 
profits. Un Etat ne peut fonder fes fi- 
nances fur rindéterminéjfur Tincertain. 
Si la production des fonds eft la me- 
fure de la richeffe d'un Etat , on doit 
fentir combien il eft utile à une Répu- 
blique quelconque, de connoître en 
gros, non-feulement la quantité de fes 
fonds, mais encore la nature, à peu 
près y de fes différents terroirs. Cette, 
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dcpenfe n'approchera pas de celle du 
mefurage en détail des biens de cha- 
que pofleflcur. Si les fruits de la terre 
font les feules richeffes folides , il eft 
intéreflanc que l'on cultive chaque ef- 
pece dans le terrein qui lui eft propre. 
Après avoir calculé ce qu'il faut pour 
l'abondance des fruits de premiers b&- 
foins, le Gouvernemeni: ne doit pas. 
fouffrir que l'on employé les terres qui 
y feront deftinées à produire ceux de 
commodité , & moins encore ceux qui 
fervent au luxe. Ce n'eft pas encore 
afTez que l'on ne plante pas des vignes, 
des oliviers, des mûriers, au détri- 
ment des bleds & des bois; les vins, 
les huiles, lafoye doivent être dansdes 
proportions convenables des uns aui 
autres. Une de ces denrées ne doit pas 
être fans prix par fa furabondance , tan- 
dis que l'autre ne fera pas dans une 
quantité fuffifante , & qu'il faudra la 
tjrer de l'étranger. Cette partie la plus 
cflentielle eft la plus négligée. 

On dit que chaque propriétaire doit 
être libre d'économifer les fonds , fé- 
lon fa volonté ; que l'on peut fe repo- 
fec fur la connoifl'ance que chacun a 
de fan intérêt, & fur fon expérience: 
ce font defeuffes maximes, c'eil une 
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Éaufle liberté. Ceft fuppofer que' le 
général fe conduit par la faine raifon ; 
c elt donner au commun des hommes 
un jugement folide , ua difcernement 
éclairé , plutôt que des fantaifies & 
des connoiflances bornéesr C'ell ne 
les pas connoître. 



CHAPITRE XVI. 

De la Cenfure qui concerne lès 

mœurs^ 
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E Reglemeïtt des mœurs o& 
fre une matière bien féparée de celle 
qui vient d-ène traitée ; mais il n'eft. 
pas poflîble de laifler à Técart cette 
Dranche la plus importante de la cen- 
fure. La cenfure chez les Romains ne 
fe bornoit pas à la direftion des finan- 
ces ; fon devoir étoit encore de cor- 
riger les moeurs. Cette partie ne fut pas 
exercée , tandis que la cenfure flit atta*- 
chée au confulat ; mais lorfque Ton en 
eût fait une efpece de magiurature fé^. 
parée, les Romains , gens fenfés , 
n'ayant confié leurs finances qu'aux 
hommes les plus iptegres , la vertu 
auftere de ceux- ci les porta àexaminer^ 
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«i^eu à peu à blâmer les aftions des 
«icoyens. Cette diicipline parut avan- 
lageufe , elle fut goûtée, & le con- 
icntenient commun changea en pou- 
voir ce qui n'étoii d'abord que I effet 
d'un zele officieux. 

Tous les auteurs , Grecs & Latins 
fe font accordés pour parler de la ccii- 
fure , comme d'une méchode divine, 
qui avoir le plus contribué à l'ac- 
cioilTemenr & à l'éclat de la Républi- 
que Romaine. Ils remarquent que lorf- 
que des- guerres longues & périlleufca 
firent négliger la cenfurCj on vit dé- 
générer les moeurs, de même qu'un 
régime abandonné laiiTe l'accès à des 
infirmitésdcchaqueiour, qui fe con- 
vertiflent en maladies férieufes. Que 
l'on raflemble tout ce qui a été écrit 
par plufieurs fur les caufes de la gran- 
deur & de la chute de Rome , on en 
fera un extrait fidèle en difant que , 
tandis que les Romains pratiquèrent 
ies vertus humaines , leur puilî'ance 
augmenta ; que lorfque l'excès des 
richeiTes les eût bannies, la Républi- 
que tendit vers fa ruine ; elle perdit la 
forme de foo Gouvernement & fa li- 
berté. En effet, lorfque, l'incontinence, 
àious égards, eftpoulïéeàl'excès-ique 
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le luxe a fait de Toeconomie pruden 
te un ridicule ; lorfque Ton voit i 
candeur dans la bouche ,: ôc la mau- 
vaife foi dans le cœur ; la duplicité » 
même la trahifon fe cacher à iombre 
d'une politefle de principe ; les digni- 
tés obtenues par ceux qui favent le 
mieux corrompre ; tout Etat cft fur foo 
déclin. On peut dire que la cenfure 
avoit ceffé au moment qu'elle s'é- 
toit relâchée : le peuple corrompu" 
nomma des cenieurs qui méritoient 
d'être cenfurés, Caïus Gcta rayé de 
Tordre des fcnateurs par les cenfeurs ,. 
fut dans la fuite cenleur lui-même. 

Ce miniftere , qui ne regardoit que 
les abus & les vices que la julHce ne' 
punit point , étoit plus eflentiel f 
comme je Tai déjà remarqué , que ce- 
lui qui châtioit les crimes. Séneque 

Î>enloit que c'eft peu d'être innocent 
elon les loix ; la règle des devoirs & 
de la probité eft bien autrement éten- 
due que ce que les loix prefcrivent. 
L'ingratitude , la perfidie , la prodiga- 
lité infenfée , les excès de la table & 
du jeu , le libertinage le plus outré 
qui ne cauferapas un Vandale d'éclat ,. 
pe tombent point dans la correftioa 
ik la. juilice^ Cette corruption étoit 
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Tobjet de la penfure, Cicéron dïfoit 
que le tribun , qui te premier avoic 
ébrcché la puîHance des cenfeurs , 
avoit ruiné la République. 

Ileft difficile (l'imaginer comment 
ieax cenfeurs uniques étoient capa- 
bles de contenir les moeurs dans la 
ville de Rome. Que Ton fe repréfentc 
deux cenfeurs dans Paris ; que l'on 
compare la force de deux hommes 
avec l'immenfité du travail , on aura 
encore plus de peine à le comprendre. 
Cependant on le conçoit aifément 
avec un peu de réflexion. Laconflim- 
tion Romaine avoît répandu par-tout 
des cenfeurs qui n'en avoient pas le 
titre. Les efclaves , qui faifoient le 
grand nombre , avoient leurs maîtres , 
dont le pouvoir abfolu les contenoir, 
& dont rinterèt écoit de les contenir, 
La puiflànce paternelle & la maritale 
dont rautorité n'avoir, pour ain fi dire, 
point de bornes , arrêtoit la fougue 
delajeunefle, & la légèreté des fem- 
mes. Le père de famille étoit un cen- 
feuc né , dont la corredîon étoit du 
plus grand poids. L'attention des cen- 
feurs magiirrats ne devoir porter que 
fur ces chefs. Parmi'ceux-là , un corps- 
-diflingué fur lequel tous les regards 
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ctoient attachés , donnoit rexemplc 
& fervoit de njodcle. Il cft de règle 
ar-tout que les petits fe moulent fut 
es grands ; de forte qu^l fuffifoit de 
régler les moeurs du fénat pour oue 
tout fût réglé. Auffi les fénateurs &ics 
chevaliers faifoient toute roccupatioq 
des cenfeurs , & c'étoit aflez. On voit 
par-là que la cenfure forte & puiflTante 
dans une Répubhque , feroit foible 
dans une Monarchie, où ce qui donne 
le ton n*y eft pas fournis. 

La république de Venife a des cen- 
feurs : on y créa en i ^66 trois Magit 
trats 5 qui furent appelles ifignorifopra 
il ben vivcre délia citta. L'année aupa- 
meth vantjBodin avoit mis au jour un Livre* 
dans lequel en parlant de cet Etat , 
il difoît , que parmi le grand nombre 
de fes officiers , on avoit oublié les 
plus néceffaires , qui étoicnt les cenr 
feurs. Peut-être cette remarque donna 
lieu à leur inftirution. Ce fcroit un© 
chofe bien louable à ceux qui font pré- 
pofés au Gouvernement,de profiter des 
avis , des réflexions que des gens 
d'étude & fenfcs produifent fouvent 
dans le public. 

Les politiques fcveres ont regardé la 
coutume des fpedacles , comme ua 



LivKE IV. Chap. xvr. 14.1' 

objet digue de la cenfure. Solon ayant 
vu une tragédie de Thefpis , la dcfap- 
prouva. Thefpis s'excufa furce que ce 
n'étoic qu'un jeu :« Ce jeu, dit Solon, 
B a des confcquenccs fiirieufes. » Arif- 
tote défend les jeux des comiques : 
Sénequeles blâme aufll : Bodin eft de 
leur avis. Ces graves auteurs auroienc 
raifon fans douce , fi on ne pouvoit pas 
fëparer la licence, du fpeftacle. Il ne 
faut être ni dévot ni mifanlrope pour 
convenir que les paroles donc l'equi- 
Toquc préfente une obfcénité , les 
fentiments d'une pafïion tendre , les 
maximes de la volupté accompagnées 
d'une mufique cfTéminée, les geftes , 
les mouvements difîblus , les danfes 
lafcives , n'amolliflent les cœurs &. ne 
nuifent aux moeurs. Mais la repréfenta- 
tion des actions de la vie humaine 
choilies pour y voir trillcr la vertu , 
pour exciter les fenrimcnts contre les 
vices, pour jetter un ridicule fur les 
défauts des hommes , feroit elle-mc- 
nie une cenfure. Nos tragédies 3c nos 
grandes comédies font la plupart aufli 
châtiées que l'on peut fouhaiier : fi on 
y voit régner l'amour , c'ell un amour 
légitime. On peut en bannir les danfes, 
plks font étrangères à i'adion j fi on 
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veuty mêler leur variccé, on peut ri 
dre les danfcs mode/les, elles en (bi 
plus nobles. 

Ce n'eft pas autant le fpeftacle qui 
a corrompu les mœurs j que les moeurs 
qui ont dégradé lafcêne. C'eftpourfe 
conforraar à leur molefTe , c'ell pour 
plaire , pour donner dans le goût d(* ' 
cidé du temps, quel'ongâte parla' 
cencc la pureté de la comédie , 
qu'on ell descendu jufques aux pièces' 
des bouffons & des baladins. Que l'on 
fafTe encore une attention ; ce n'eft 
pas le théâtre qu i corrompt les mceurs, 
ce font les coulifTes. Que l'on établiffe 
un cenfeur ; ( le plus rigide ne fauroic 
l'être aiTez ) qu il ne permette de mon- 
ter au théâtre qu'à ceux Se celles dont 
les mceurs font réglées par la bienféan- 
ce, cette profellion ne fera plus re- 
gardée que comme celle des talents; 
elle fera honnête ; elle méritera de la 
confidérarion ; les inconvénients des 
fpeftacles feront retranchés, du moins 
quant au fyfiême politique , Si. Tin- 
décence que l'on blâme dans les jeui^ 
publics ne pourra plus balancer lei 
néceflité. 

La cenfure ne doit avoir aucune j^^ 
nfdiflion proprement dite : tel eu ' 
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Tufage à Rome. Mais un regard, ua 
Teproche du cenfeur toucboic plus vi- 
vementque l'arrêt dumagiftrar. Quand 
on faifoit le lullre , les fénateurs , l'or- 
dre équeftre , le peuple , trembloient 
devant les cenleurs. Le fénaceuc 
craignoit d'être exclus du fénat , le 
chevalier d'être rangé parmi le peu- 
ple , le fimple citoyen de perdre fa 
voix , & d'être mis au nombre des 
cerites Se tributaires. 

Les cenfeurs déclaroîent que ceux 
donc la conduite étoitréprehenfibJe, 
méritoient ces peines ; mais ils ne les 
ordonnoienc pas. Le fénateur raye de 
la lifte pouvoit préfenter fa requête au 
peuple ; a fur l'offre de prouver fon 
innocence , le cenfeur ne fe rendoic 
pas accufateur comme particulier , ou 
îî, à fon défaut , quelque autre n''en- 
treprenoit pas de foutenir la jaftice 
delà cenfure, on n'alloit pas plus loin; 
le blâmé étoit abfous Se refticué. lien 
étoit de même des autres ordres. Sî 
l'autorité des cenfeurs eût été armée de 
jurifdidion , elle auroit bientôt dégé- 
néré en tyrannie. Les grands pouvoirs 
ôtésaux grands corps & portés fur une 
tête , entraînent par une fatalité abfo-: 
lue les abu5 ôcroppreffion. On ne fau- 
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Mit faire trop d'attention à la vérité 
de cette maxime. Son obfervation cft' 
la feule chofe capable de maintenir U 
liberté dans le degré que roue bon 
Gouvernement doit procurer à des 
fujets. 

Cicéron dit que l'effet du juge- 
ment descenfeurs étoit feulement de 
faire rougir ; leur fuite étoic l'ignomi- 
nie, & non l'infamie: différence que 
laplûpartdesjurifconfultes n'ont point 
apperçue. Celui qui fe foumettoit à la 
cenfure, & qui cfans la fuite obtenoit 
du peuple quelque commiiîîon pro- 
portionnée à fon état précédent, ou 
qui ctoit rccabli par les cenfeurs fui- 
vancs, étoit lavé de l'ignominie. Mais 
fi fur fa requête il étoit condamné , & 
la cenfure confirmée , il étoit infâme , 
flc incapable à jamais d'aucun emploi. 
La règle vouloit encore que les cen- 
feurs ne puiTent être appelles en juge- 
ment pour rendre compte de cette 
partie de l'exercice de leur charge, ce 
qu'il étoit permis de faire contre tout 
magiftrat, & contre eux-mêmes, com- 
me prépofés aux finances. Si on veut 
réfléchir à refpric de cous ces milieux » 
de ces tempéraments qui rendoientia 
ççnfure libre j redoutable & utile , fan» 
néanmoins 
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jiéanmoins lui donner un pouvoir abu- 
fif, on fencira combien ils étoient ad-' 
mirables ; on y trouvera le modelle 
des plus excellentes conftitutions. 

C'ell dans ce goût que l'on pour* 
roit établir la cenfure dans les mo» 
narchies. On pourroit la confiera ces 
ccunmiiTaircs , préfets de provinces, 
dont j'ai parlé. * Chargés de veiUec T ^''• 
fur la conduite des officiers dans les 
devoirs de leurs charges , ils pour- 
roient l'être de veiller fur les mœurs 
publiques. Cetre autorité de correc- 
tion , fansjurifdiiflionjbienménagée» 
feroit d'une utilité infinie dans les pro- 
vinces , où tout feroit fujet à l'ani- 
madverfion. La vertu s'y retrouveroic 
fi elle fe perdoi: dans la capitale. 

Nous avons parmi nous une efpece 
de cenfure inconnue aux anciens , Se 
dont les moeurs en général ne profi- 
tent pas autant que l'on dcvroit l'at- 
tendre- Ce font les leçons fréquentes 
& les exhortations des miniflires delà 
Religion. Le zèle ne manque pas aux 
pafteursjd'où vient qu'on en recueille 
fi peu de fmit f Pourquoi la pureté des 
premiers fiéclcs du chciftianifme va-t- 
€lle toujours en dégénérant fous cet- 
te perpétuelle cenfure f Je n'en patle- 
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rai que comme politique , les autrèi 
tonfidérations font hors de mon fu- 
jer. A mefurc que l'homme fcnt quil 
mérite la cenfure, il la craint , il s'ea 
iéloîgne, lorfqu'elle cft d'une nature 
qui lui laifTe la libcné de l'éviter. Cel- 
le-ci n'eft donc cenfure que pour ceux 
qui veulent l'entendre ; & ceux qui le 
veulent font communément ceux qui 
en ont un moindre befoin, La cenlu* 
f e vague qui ne défigne perfonne , & 
qui ne fait rougir qu'en aedans , n'eft 
rien ; celle qui publie la honte peut 
tout. La crainte d^une peine prochai- 
ne, quoique légère, eft capable d'anê- 
ter. L'idée de la plus terrible , mais que 
l'on n'apperçoit que dans l'éloigne- 
ment, lur^tout fi elle eftdouteufe, je 
veux dire , fi on peut efpérer de s'y 
fouftraire par le repentir , n'arrête pas 
le torrent des pâmons. On fe flatte 
inutilement de contenir les hommes 
en parlant à la raifon , fi on ne joint 
au difcours une autorité palpable. 

Sera-t-il convenable au Cxouveme- 
inent politique de mettre en oeuvre 
fon autorité pour corriger les moeurs ? 
î^on-feulement il le peut , mais il le 
doit. Il eft impropofable qu'il la con- 
^ à ce genre de çenfeurs. La jurjf: 
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■ diflion feroic fans comparaifon plus 
dangereufe, plus funefte entre leuri 
mains, qu'elle ne l'eût été dans cel- 
( des cenfeurs Romains. On doit 
ne craindre de leur donner les 
Otages qu'avoit la cenrure Romai- 
tlln'y a point de parité entre les 
fennes. Les mag-illrats féculiers 
fit d'autre autorité que celle qu'ils 
jfnent de la République , il ne peuc 
Ly avoir lieu à la confufîon. Mais 
«niniftres des Autels ontuneauto-" 
S indépendante de la fouveraincté 
temporelle : ces deux puilTances fe 
touchent > les nuances qui les termi- 
nent font fi légères , <jue leur répara- 
tion cfl: comme imperceptible. Si elles 
fe mêlent , il en fera comme des eaux 
de deux rivières qui fe joignent dans 
un même lit, dont la diliinftion & 
la divifïon dcvicnnerjt împraticabiey. 
Comme les vices choquent 6c inté- 
refîentla Religion, autant ou plus que 
l'Etat , il cfl: trop facile de colorer 
leur punition du prétexte des intérêts 
& des droits du Ciel. La puitfance cera- 
potelle viendroit à ne plus reconnot- 
cre, & même à douter des droits qui 
lui font propres , fi elle les avoit laiifc 
exercer par les minilïres de la fpiri- 
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tiicile. Il feroit trop tard , & trop dif- 
ficile de retirer ce pouvoir quand oo 
en verroit l'abus ; il efl: aifé de le re- 
prendre des mains d'un fujct , d'un ci- 
toyen ; il faut l'arracher des mains d'u- 
ne autre puifiance dont on augmente 
les forces , en lui prêtant les fiennes. 
Mille & mille expériences viennent à 
l'appui de cette vérité. 

On devroic graver dans les confcils 
lie chaque prince , que n'y ayant que 
deux autorités quiremplilTent Coutl'er- 
pace , l'une ne peut s'étendre qu'en 
opcupant la place qui appartient à l'au- 
tre. La politique regarde' les vices 
fous un poiiu de vue nout différent que 
ne fait la Religion ; chacune a fes ar- 
mes différentes pour en arrêter le 
cours. Elles fe doivent l'une à l'autre 
«n fecours mutuel , pour les déraci- 
ner , s'il éroit pofÏÏble , mais fans fc 
confondre , 3c de même que des trou* 
pes alliées campent Si combattenti 
léparées des troupes nationales. 

Les Gouvernements ont cru répri- 
mer le défordre des moeurs par l'éta- 
bliflement des magiftrats de police i 
inftitution foible , mal conçue , Se plutj 
fqal condyite à cet égard. 



LiveeV. Cha?. I. i45f 

LIVRE CINQUIEME, 

De plufieurs maximes générales Se 
politiques, concernant le gou- 
vernement des Républiques , 
quant à l'intérieur, & à l'cxtérieuiî. 



, CHAPITRE PREMIER. 

Z)es Corps , Collèges , & Commis 
nautés, dans leurs rapports avec 
les âifférentes efpeces de Répu^ 
èli^ues. 



Jtr r-usiEijES corps & collèges fonc 
puremenc de haute magiflrature ; plu* 
fieurs autres participent au caraftere 
du magiftrat. Leur intlitution , com- 
me je l'ai dit ailleurs , a eu pour ob- 
jet l'établilleraent plus facile du bon 
ordre de toute nature de police ; ceux- 
là font nécelTaires par tout- 
■ On en connoît une autre efpece 
qui n'efl pas abfolument de nécelîité ,- 
Biais d'utilité; telles font les afTocia- 
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tions de pluGeurs perfonnes intcrcf- 
fées à deflecher un pays , & le con- 
ferver à Tabri des inondations : d'au- 
tres qui fe forment pour Tcntrcprife 
& Tentretien de quelques ouvrages 
publics ; comme des manufaftures j en 
un mot, tout ce qui demande ufte 
tmîon pour parvenir à Fcxécutîon d'un 
projet qui doit être dirigé fur un mê- 
me plan , & que des facultés féparécs 
ne fauroient entreprendre. Ces deux 
cfpeces conviennent auffi à tous les 
genres de Républiques. On doit néan- 
moins excepter de la dernière , Ici 
communautés connues fous le nom 
de pays d'Etats , qui n'appaniennent 
qu à la monarchie. 

On peut ranger fous une troifieme 
clafle les aflbciations dont TutilitS 
n'eft pas auffi immédiate. Ce font lt% 
fociétés , les aflemblées formées dans 
la vue d'^un plus grand bien & d une 
plus grande perfeftion , pour les cho- 
ies que chacun pourroit faire féparé- 
ment. Elles ont deux objets ; la Re- 
ligion & les arts, libéraux ou méca- 
niques. On appelle régulières celles 
qui ont des ftatuts autorifés par le fou- 
verain ou par la police ; les irrégulie- 
res n'ont aucune confillance , & font 
de pure faculté. 
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Les conimuiiautcs, en généra!, cou-' 
fidérées comme formant & entrete- 
nant des liaifons plus étroites entre 
les citoyens , font à défirer dans touî 
les Etats où le pouvoir elt légitime ; 
elles en augmeatent la force & la du- 
rée. Elles font encore plus propres à 
l'Etat populaire qu'à tout autre. Si la 
divifion iéule eH: capable de hâter la 
laine des Démocraties , l'union & la 
conformité de fentiments leur don- 
nent une folidité qui peut les mainte- 
nir malgré les revers. On apperçoit de 
même qu'elles ne conviennent point 
au defpotifme, ni à la tyrannie. Nu- 
tna, prince équitable , établit dans 
Rome les corps de métiers; Tarquiin 
le Superbe les abolit. Se il rendit les 
aflemblées du peuple les plus rares 
qu'il lui fut poiïible. Il forma le projet 
d'anéantir le fénat, en refufant de 
remplir les places qui devenoïent va- 
cantes. Lorfque dans les temps de li- 
berté, le fénat parvenu au nombre de 
cinq cents, eut attiré àlui la plus gran- 
de portion de l'autorité, & qu'il cher- 
cha à la conferver au préjudice du peu- 
ple, il fupprima les confrairies. Clau- 
dius , oppofé an fcnat , & adopté dans 
une famille plébéienne pour être tri-. 
Giv 
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fcun , les rétablit & les augmenta. < 
far, devenu diftateur les détruifit ; Au- 
gu(le,affermi dans un pouvoir qu'il ne 
déftra que modôré , les fit revivre ; Ti- 
bère Si. Néron les éteignirent. Ce dé- 
tail prouve aflez gue l'autorité équita- 
ble louhaite la liaifon entreles fujeis , 
& que le pouvoir injufle travaille à les 
déujnir. 

La monarchie royale n'a pas de fon- 
dement plus alTuré que l'accord des 
peuples encre eux. Lorfque le monar- 
que veut ctte le centre de leur réu- 
nion , cet Etat efl en quelque manière 
inébranlable. Celui qui ne feroit com- 
poféque deprovinces qui s'affcmbleni 
chacune en corps d'Etats , comme oe 
en voit dans la France , paroitroit de- 
voir jouir de cet avantage. Un grand 
inconvénient du Gouvernement mo- 
narchique, fur-tout lorfqu'il eft étea- 
du, ert que le prince ne peut pour- 
voira Eoutjparce qu'il ne peut pas tOiH 
favoir , & parce qu'il n'efl: pas donné s 
r.n feul homme & à fon confeil d'a- 
voir une attention affez détatUcc. Ils 
ne peuvent voir qu'un petit nombre 
de chofes par leurs propres yeux ; h 
vérité de la ficuation Se des faits, leui 
cil fouveni dccobée j ils ne font poin] 
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i&appés des befoins , en comparaifoa 
de ceux qui les^ reflentent. Dans les 
Etats^ des provinces tout eft connu , 
tout cft repréfentc. Les perfoones qui- 
connoiffent & qui font intéreffées y jr 
délibèrent ; on pourvoit à tout. L'en- 
tretien des chemins, des ponts & des- 
digues , les rivières qu'il eft utile de 
rendre navigables , Tindrudion de la 
jeuncffe, la répartition égale des im- 
pôts , la fureté particulière de la pro^ 
yince, & fa police , font autant d'ob- 
jets débattus par ceux qu'ils touchent: 
le plus imméciiatement ; on n'en juge- 
pas fur des rapports que l'intérêt , ou; 
d'autres confidérations fallîfient , c'eftî 
parles propres connoifTances de ceux; 
qui lesdébattent.. 

Les Etats font très-utiles au mo-'- 
narquc ; il y trouve des reflburces: ieî 
.crédit des provinces affure dos cm^ 
prunts , que des occafibns preflantes^ 
rendent née eflaires. Après avoir pour^ 
vu aux demandes du prince » on defti^ 
ne des fonds aux ufages convenus 5; 
on connoît les mains auxquelles om 
les confie ; on en rend compte aux; 
Etats fuivants ; Tordre s'obfcrve, tout: 
c^ bien , le monarque & fori. confeiU 
font débarxaflçs. . 

g: w 
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Je ne parlerai poinc des comrauQau- 
tés eccléfiaftiques & religieufes . au- 
torifées par le Gouvernement : fi elles 
écoîent fujettes à quelques inconvé- 
rients , comme font toutes les cho- 
fes confidérces comme humaines, ces 
inconvénients font trop avantageufe- 
inent réparés par les bons exemples 
& la fanftification qu'elles procurent. 
Les fervices qu'elles rendent font 
réels & précieux. On me permettra de 
dire cependant, qu'il fcroit dans les 
règles de la politique la plus pruden- 
te , qu'elles ne fuuent fujettes à au- 
cime autorité étrangère au Gouverne- 
ment, en toute autre qualité que cel- 
le de membres de l'Eglife. 

Les Collèges des arts libéraux, con- 
nus fous le nom d'Univerfités , n'ont 
pas befoin d'éloges. Leur inflitution 
a rendules peuplespolicés. Les élevés 
qui s'y forment en répandent l'utilité 
par-tout. LesUnivermés font comme 
des fources d'où coulent des ruifleaux 
qui arrofent les campagnes , ils méri- 
tent la proteftion du Gouvernement 
dans toutes les Républiques. 

Les corps des gens de lettres érigés 
en Académies, iontaufli de tous les 
Etats. Ils ont pris naillance dans les 
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fociérés irrégulieres que l'amoLir de Te- 
tude ralTembloit. 1-a forme qu'on leur 
adonnée les amifes dans un plus grand 
jour. L'efpérance d'avoir part à cette 
diftinflion a excité l'émulation ; elle 
ed: toujours fuivie des progrès. Si les 
fciences font utiles aux hommes , l'a- 
vamage de faire des corps de ceux qui 
les cultivent efl: ineftimable. Ce n'eft 
point de ces fociétés connues que par- 
tent les écrits fatyriques & licentieuir , 
c'eft le plus fouvenc de ceux qui ne 
peuvent efpércr d'y être admis. Si les 
écarts de refprit y font des raifons 
d'exclufion , il n'eft pas douteux que 
les académies font propres à conte- 
nir les écrivains dans une retenue con- 
forme au bon ordre. 

II y a des compagnies de commer- 
ce qui ont leurs ibtuts autorifés par le 
fouverain. Il ell très à propos ae les 
favorifer de toutes les manières , fi on 
excepte celle des privilèges excluOfs.. 
■Ils font contraires à la liberté du com- 
merce. Envain dira-t-on qu'il eft li-, 
bre à tous les négociants de s'y inlé- 
reffer ; un commerçant veut agir félon 
fes propres fpéculations & fon induf- 
trie ; il n'aime point à dépendre d'au- 
trui pour les opérations j ni pour les^ 
G vj 
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comptes. Ces privilèges vont au(S 
contre la liberté des, peuples ; une 
compagnie s'empare de toute i'efpecc 
d'une marchandife que le public eft 
obligé de prendre , non à des prix rai- 
fonnables, mais à ceux que les privi- 
légiés veulent impofer. Les privilè- 
ges exclufifs font l'origine d'une infi- 
nité de monopoles ; je n'y comprends 
cas ceux que l'on donne à l'artifan in- 
.venteur , pour le temps de fa vie. 

Les corps de métiers compofent ua 
peuple confidérable ; le prétexte d'y 
entretenir l'ordre avec plus de facili- 
té, d'y établir des fyndics qui y font 
chargés d'une efpecede police, lésa 
■fait ranger en corps de communau- 
tés: cet avantage bien médiocre au- 
jourd'hui ,. doit-il prévaloir au préju- 
dice que le public en reçoit ? On peut 
ksdlviferen deux clafles principales; 
celle des débitants Se celle des our 
vriers : que ceux qui détaillent les 
marchandifes à l'ufage commun foienc 
«nrollés dans une eonfrairie, il n'en 
léfulte aucun bien pour le citoyen.» 
& il eft la viftime de l'intelligence 
<ju'e!le facilite entre eux. Onycon- 
■vieiit du prix des denrées les plus né^ 
iceflaires; on. établit des peines fecieiiî 
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; contre ceux qui débiteroîent à 
meilleur marché, ceft une taxe.inipor 
fée fur le public. 

Il en eft de même des ouvriers. 
L'examen ne donne pas de meilleurs 
Biaitres : le véritable chef-d'œu\Te que 
Fon exige eli une fomme pour un felS- 
tjn j (St pour la botiifecommunejc'eft 
un privilège cxclufif au préjudice de 
ceux qui ne font point en état d'ache- 
ter le droit de maîtrife. Comme les. 
marchandifes des débitants, les ou- 
vrages y font taxés, le monopole rè- 
gne par-tout. Les- débitants & les 
ouvriers dominent le public par les 
moyens que l'on a prétendu employer 
pour les alTujettir à des règles. Ces 
chofes font une branche du commer- 
ce ; les maitrifes, fuite des confraif 
■lies , en ôtent la liberté. 

L'Etat lui-même feroir intcreiTé à 
les détruire ; fi on attaque un membre 
d'une de ces baffes communautés , le 
corps entier fe fouleve ; c'efl ainfi que 
fe forment les émeutes , & que les fe- 
ditions commencent. 11 eft rare qu'el- 
les ne foient la fuite d'un intérêt de 
quelque communauté-du même peu- 
ple, Se que l'on n'y voyc leurs con- 
è^airies- entières, CçUes de cette efpCrt 
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ce font auffi pernicieufes , que cellt* 
des honnêtes gens font défirables. Un 
intérêt burfal bien médiocre ne peitt 
entrer en comparaifon avec Tutilité Se 
ïa tranquillité publique. 






CHAPITRE IL 

Des Communautés irréguliéres^ 






E S communautés irréguliéres qui 
regardent les effets civils , peuvent 
être fans nombre ; on peut s'affocier 
pour toutes les chofes imaginables. 
Les plus connues & les plus ordinai- 
res , font les fociétés particulières dans 
le commerce , & pour des cntreprifes 
d^ouvrages paffageres ; elles ont leurs 
règles générales, les conventions en- 
tre ceux qui les forment ne regardent 
pas le public. 

Quoique le motif de fe perfection- 
ner dans les exercices de piété foit le 
plus faint & le plus refpedable que les 
hommes connoiffent ; on ne devroit 
permettre d'affemblées pour cette cau- 
le , qu'autant qu'acnés leroient publi- 
cjucs , & cette règle doit s'étendre à 
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celles de la religion dominante dans 
un Etac. Je ne prcfumerai pas que ce 
qui s'ypafTe ne foît orthodoxe ; mais il 
efl: dans la poffibilité des chofes qu'il 
ne le foie pas. Dès lors,il eil permis aux 
Gouvernements d'en prendre des om- 
brages. Si on n'y débite que des ma- 
ximes pures & approuvées, fitous les 
exercices en font faints , on ne doit 

{)as les cacher. Quedes amespluspieii- 
ès fe raffemblent dans des jours 3c à 
des heures qui ne font pas marquées 
pour le fervice public, cela efl très- 
bien ; mais ne doit-on admettre que 
celles qui feront infcrites fur un cata- 
logue ? Pourquoi fermer la porte à 
ceux qui voudroient profiter des le- 
çons que Ton y donne , Se joindre 
leurs prières à celles qui s'y font? Si 
tout y eft régulier & édifiant , on ne 
doit pas craindre les yeux du public. 
Tous les prétextes que l'on donne 

Îiour s'y dérober, font frivoles ; le zé- 
e pur ne fait pas une acception des 
perfonnes. On s'expofe à faire penfec 
que ces prétextes couvrent quelque in- 
térêt différent de celui du Ciel. 

Les conféquences des aiTemblées 
pajticulieres ont été trop fouvent fii- 
ncftes, pour qu'on doive les tolérer. 
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Ci'èft dans le fein de la Religion quR 
les feftes prennent leur naiffancc, Oi> 
a vu malheureufement fous fofi ombre 
facrée , des aflfociations couvrir des- 
defleins exécrables.. La France n'ou- 
bliera jamais cette fameufe affociatioa 
par laquelle le_ duc de Guife prépa'- 
roit la perte- d'Henry III, dèslors , & 
fous Henry IV: ces fociétés grotef- 
qucs , qu'oa appelle les pénitents de 
toutes les couleurs, étoient les plus^ 
©bftinés parmi les ligueurs. Le voile de- 
là religion doit être celui de tous le 
plus fufpeft , parce qu il eft de tousle: 
plus impofant j parce que de toutes- 
les afFeftionsde l'efprit c'eft celle qui. 
conduit le plus facilement au fanatit- 
me. Je m'explique: je ne blâme pas ► 
les affemblées extraordinaires hors Les. 
temps marqués ; je dis même qu'elles» 
font louables ; les prières ne peuvent, 
être trop fréquentes lorfqu'elles ne 
prennent point fur les heures des de^- 
voirs ; les exhortations , les etifeigne— 
ments, ne fauroient être trop réïté»^- 
rés; mais la règle politique ,en s'ac-;* 
cordant avec celle du véritable zélé y,- 
demande que perfonne n'en fok ex- 
clus , & que ces cbofes foient aufll pu^- 
bliques que fi elles fe faifoient fur les; 
toits. 
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A plus forte railon , les aflcmblées 
tiandeftinesdes religions, fimplemenc 
tolérées dans un Etat , n'y doivent pas 
être permifes , & celles des religions 
qui y font défendues, de qtielque na- 
ture qu'elles foient , y doivent être 
prohibées. La religion avoic mis un 
fcandeau bien épais far les yeux de 
Puffendorf , lorfqu'il a dit .■ Vans un 
Etat , OH h culte public de la religion ejl 
corrompu , l'affemblée de quelques perfàn- 
Tiei pour faire leurs exercices de dévotion 
ne peut être traitée ^illégitime. Suivant 
cette maxime, les afTemblées de toute 
efpece de religion feroient permifes.. 
Il elt fenfible que chaque religion croit 
voir évidemment que dans la religion 
contraire, le cidte tjl corrompu i que 
dans chacune on croît être les perfon- 
nes qui connoijjent la vérité. Ce ne font 
pas des raifons à alléguer devant les 
hommes. 11 fuppofe encore que ces 
alTemblées fefaffent fans caufer aucun 
trouble , & fans rien machiner contre 
i'Etat ; un fouverain ne doit pass'en- 
dormirfurunepareillefuppoficion. Bar- 
beyrac commentateur de PufFendorf , 
convient que les raifons fur lefquelles- 
il appuyé ce fentiment , ne font pat 
bonnes; ilprétend.y fuppléer, endi-r 
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fant : Les Souverains . « • • n^ont aucun 
droit (^empêcher que chacun nefervc Bitt 
paijîblement félon les lumières & les mour 
vements de fa confcience. Cette raifott 
cft inutile à la queftion , & ne fonde 
pas lé principe. Il eft tout difFérent 
defervir Dieu paifiblement ou de s'aflem- 
bler pour le fervir , malgré les défenr 
fes de TEtat. 

Un homme , tel que PufFendorf, au-* 
roit-il voulu en impofer fous Téquivo- 
que de la légitimité réelle ou relative t 
Tout eft relatif dans les maximes de$ 
Gouvernements. Il fuffit, félon les loîx 
civiles, qu une affemblée foit défendue 
fous une domination, pour qu'elle doi- 
ve y être traitée d'illicite. Tout fujet 
doit fe foumettre auxloix de TEtat dont 
il eft fujet. Si on alléguoit la légitimité 
réelle, unfouverain avant que de punir 
une affemblée qu'il auroit prohibée, 
devroit attendre en Europe que la que- 
relle de Féglife Romaine & celle des 
églifesproteftantesfûtvuidée. Le cul- 
te fera, (i Ton veut, le plus pur, le 
feul vérirable ; Taffemblée fera tou- 
jours illicite extérieurement & dans 
Tordre politique , comme affemblée. 
Celle des proteftants doit être appel- 
lée illégitime pat le Gouvernement 
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François, comme celle des catholi- 
ques par celui d'Angleterre. 

L'expérience prouve affez que ces 
aflemblées de religion ont fouvent de 
fâcheufes fuites , & que la Touverai- 
neté agiroit avec imprudence , fi elle 
fe repofoit fur le motif apparent. Les 
Anabaptiftes penfoient Se penfent en- 
core , que leur fefte fuit le feul culte 
approuvé par la Divinité ; leurs aflem- 
blées étoient , félon eux , des plus 
légitimes ; le fruit prodigieux de leurs 
prédications achevoit de les en con- 
vaincre. Ces aflemblées les condui- 
fîrenc à s'emparer tout à coup de la plus 
grande partie de la WeftphaUe. 

L'antiquité nous fournit de pa- 
reils exemples. Lafede de Pythagore 
attira en peu de temps un grand 
nombre de feftateurs dans l'Italie. 
Parmi ceux-là fe trouvoient les plus 

Euilïants citoyens des Républiques. 
'amour de la philofophie les raflem- 
bloit , c'eft une des afl"emblées ap- 
prouvées par Puffendorf; mais elle ne 
fut pas toujours l'objet de leurs entre- 
tiens. Ils délibéroient de s'emparer 
par tout du Gouvernement , & de 
changer la nature des Républiques po- 
pulaires en Ariftocratie , lorfque le 
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peuple , inftruit de leur deflein , effl 
Drûla le. plus grand nombre , en met- 
tant le feu'au lieu où ils étoient affem- 
blés. Des traits moins frappants fuffi- 
toient pour réveiller la politique j auffi 
a-t'on vu les princes & les papes refti-. 
tuer aux Juifs les droits des corps Si 
collèges , fous la condition d€ faire 
leurs prières en public. 
. Les feftes & les afîbciations font 
devenues quelquefois fi puiflàntes f 
que les Rois n'auroient pu entreprend 
arc de les détruire fens mettre leurs 
Etats en péril. Les princes ks plus 
fages cèdent au temps, & ne bazar- 
dent pas le naufrage dans de pareilles 
occahons. Henri III, entra dans Taffo- 
ciation fondée pour fa ruine, & s'en 
déclara le chef. Il auroit perdu fj 
couronne s'il avoit entrepris de la dif- 
perfer par la force. Conftans &Theo- 
dofe le Grand tolérèrent les Ariens > 
n'ofant les attaquer. 

En général , la contrainte & la vio- 
lence ne font pas des moyens qui 
puiffent réuflir contre un parti que la 
religion a formé : il efl: plus affuré d'u- 
fer des voyes indireftes que la politi^ 

2ue peut fournir dans les occafîons* 
, t feroit heureux de pouvoir le faire 
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tomber dans le mépris , il eft bien- 
tôt fuivi de l'oubli. L'efprit des hom- 
mes frappé par la religion , fe roidic 
contre les oljUaclcs qu'on lui oppofe ; 
il lê relâche lorfqu'on parok ne pas y 
faire attention. Lorfque Louis XIV 
forma le deflein de ne foufFnr qu'une 
religion dans fes Etats, il eut befoin 
d'une puiflance aulTi affermie qu'étoit 
laiienne ; il eut befoin de frapper un 
coup imprévu & d'accabler dans le 
même moment ceux dont il vouloic 
fe défaire. Il expatria un grand nombre 
de fes fujets, & ne vint cependant point 
à bout d'extirpcrdans laFrance une reh- ■ 
gion qu'il avoir profcrite. Une politi- 
que plus lente, une conduite plus four- 
de , auroit peuc-étre été plus falutaire 
pour ceux qu'il ^ouloit ramener à la 
Religion , & à fes Etats. 

Les fentiments qui vont à adoptée 
ou à rejetter les corps & communau- 
tés font extrêmes. Il y a des milieux à 
prendre. Si vous les ibpprimez entiè- 
rement, vous établiflez le defpotifme ; 
fi vous les fouffrez fans diftiniftion , 
vous ouvrez la porte au monopole & 
au défordre. Un îégiflateur appercevra 
facilement ceux qu'il cil néceflaire de 
favorifer, ceux qu'on peut tolérer j, 
& ceux qu'il faut abolir. 
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CHAPITRE III. 

De r égalité des biens dans les Ri^ 

publiques. 



o 



N A ÉCRIT, on a penfé que Téga- 
lité des biens étoit louable , même né* 
çeffaire. On a regardé le contrafte de 
la richeffc & de la pauvreté comme 
une fource de difcuffions dans les Rc- 
publiq^ues. Lycurgue établit l'égalité 
au péril de fa vie. Platon , choifi pour 
donner des loix aune colonie de Thé- 
bains, les abandonna, ne pouvant faire 
çonfentir les riches à partager leur 
fortune. Il femble en effet que rien 
ne foit aufll naturel que le partage égal 
des dons de la nature entre ceux que 
la nature à créés égaux , & pour lef- 
quels elle les produit & les offre éga- 
lement. 

Cependant on apperçoit avec très- 
peu de réflexion que l'égalité ne peut 
îe propofer. Si elle eft impraticable , 
en faire une règle c'eft établir le 
principe d'une difcorde néccflaire; 
or, fon impofïibilité dans la pratique 
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eft frapante. Lycurgue avoit donné 
une égale portion de terre à chaque 
citoyen ; il fut lui même témoin du 
dérangement de fon fyflcme cecono- 
mique ; les enfants partagèrent cette 
portion, l'inégalité s'introduifit plus 
ou moins , dans la proportion de 
l'accroinement de chaque famille. 
Lorfqu'on a voulu cvitet cet incon- 
vénient, on s'eft jette dans des abllir- 
dités affreufes. On fit une loi à Lacé- 
démone qui déféroit l'entière hérédité 
à un feul des enfants ; cette loi fiibfilla 
peu de temps : d'autres ont penfé que 
Ton devoir fixer le nombre des habi- 
tants; il fatloic donc, ou comme le 
vouloit Platon, étouffer les enfants 
qui naifToient au-delà du nombre mar- 
qué , ou expatrier l'excédent de la 
jeunefle au moment qu'elle devenoit 
capable de rendre quelque fervice à 
l'Etat. 

■ Ces moyens n'étoient pas fuffifants ; 
il falloir bannir l'induHrie , les arts, 
le commerce ; ce font des voyes d'ac- 
quérir , inégales félon les talents : 
le fauvage Lycurgue l'avoir fait. Au- 
jourd'hui, que nous dïfons que la rai- 
fon a pris des forces , quelle idée aii- 
fîpxis-nou: d'une République fans în- 
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duftrie , & fans arts f Nous dirions 
que c'cft une affociation de bêtes fa- 
rouches , qui n'ont d'autre fentiment 
que celui de fe conferver , fe perpé- 
tuer , & de dévorer la proye néceffaire 
à leur fubfiftance.. On apperçoit faci- 
lement que les loix de Sparte n'avoient 
d'autre but ; elles n'étoient point pro- 
pres à un peuple conquérant ; elles 
/ n'entretenoient le courage que pour 
la confervation ; elles avoient pour- 
vu uniquement à maintenir la Répu- 
blique , à raflafier la faim , & à favo- 
rifer l'incontinence : un Spartiate, dans 
l'origine , ne difFéroit de l'ours qu'au- 
tant qu'il vivoic en focieté avec fes 
(emblables. 

L'homme a-t-il acquis un plus grand 
degré de bonheur en poliffant un genre 
de vie auffi brut ? Il a dédaigné l'ufagc 
fimple , & borné des facultés de fon 
ame pour lui donner l'eflbr : eft-il plus 
heureux pour avoir donné un cours 
libre à fon imagination , & àfes défirs,- 
qu'il ne le feroit , uniquement occupé 
de fon exiftence, & des befoins aux- 

auels la nature l'a livré , & le fuppofant 
'ailleurs vivant fous les loix d'une 
bonne police? Je laifle aux philofophes 
ce problème à décider. 

Quoi qu'il 
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"Quoi qu'il en foit , il eit ienSrle 
C[a en taillant les choies aller îiârrarx 
leur co jrs ordinaire , fégaliié ne îkroit 
fubfiiier long-cemps , Se par confé- 
quent Tefpece de république dont elle 
cft la bâte , eft appuyée for un mas- 
Vais fondement. Les Démocraties » 
doQt les loix ont établi legaîiré dans 
leur origine , qui n'ont pas voulu en 
; niême temps enfouir les talents, ont 
[ bien-tôt vu leur principe di;paroitre. 
Elles ^ont cherché à j ramener les 
citoyens , & n'ont pu trouver de re- 
ftcde qui ne fût plus mauvais que VinC- 
titution. Ceux que Ton mit en ulâge 
à Rome , à Athènes , & ailleurs , fo- 
rent ifiinouveau parcage des terres. Se 
Une abolition des dettes , pour un 
quart , pour une moitié , quelquefois 
pour le tout. Ces remèdes font vio- 
lents Se dangereux ; ils vont contre 
i efprit des peuples civilifés ; ils ren- 
ibrmentune injuftice intolérable. 

Ces moyens n'ont jamais été pro- 
pofés à Rome fans faire répandre des 
Bots de fang : il en coûta la vie aux 
Jeux Gracques , ornements de la Répu- 
blique. En effet, on ne doit pas s'atten- 
Ire que Ton fe dépouille volontaire- 
jxcnt ; ce n cft que paî la fédition & 
TcmçIL ^ .*H 



la fupérioritc des forces que le peuple 
peut parvenir à changer fa fituation; 
ce remède par fa nature favorife la 
vices , il exhorte à la prodigalité , 2i 
àla dînipation. L'efpérance de l'abo- 
lition des dettes invite à les contrac- 
ter , fans attention aux poids des ufu- 
tes : les citoyens obérés fe joignent 
aux pauvres , aux fcélérats , Se cher- 
chent leur libération dans la confu- 
fion d'un foulevemenc populaire. 

Une fuite néceflaire du nouveau 
partage fera d'éteindre l'induHrie, les 
arts,&lecemmerce. Quel homme voi> 
dja les cultiver , Ci d'autres lui doivent 
enlever le fruit de fes foins & defes 
travaux ? Ces moyens enfin, font con- 
traires à la bon ne foi , lefeul appuidc 
iajuftice. Si les fommes légitimement 
prêtées font perdues , les fuccelfions 
enlevées, les acquifitions annullées , 
jaucune efpece de convention n'eft en 
fureté. C'eft introduire le vol fous le 
prétexte de l'égalité. Si la foi publique 
eft détruite , il n'y a plus de fociété. 

La crainte feule de voir employer 
ces remèdes , donne naiïïance à mille 
abus. Oulareflburce de la vente des 
fonds fera interdire , ou celui qui les 
gf.h£t£ fe prévaudra de l'inceriicude de 
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1 4a propriété, pour en donner le prix le 
plus moJique. Bien loin de chercher 

I a les décorer, à les améliorer, il les 
dégradera. Celui qui prête voudra rega- 

I gner en peu de temps par les ufures « 
un capital qui n'eft plus alTuré. Chez 

' les Hébreux, lafeptiéme année étoit 
une année de relâche pour les débi- 
teurs : les ufures en étoient plus for- 
tes , & les vexations pour recouvrer 
les capitaux la ftxiéme année » étoienc 
atroces. 

Dans quelques Républiques on a 
tenté des voies plus douces pour en- 
tretenir l'égalité. Chez les mêmes Hé- 
breux les ventes des terres ne fubfif- 
toient que cinquante années ; au bout. 
de ce terme, les fonds rentroient entre 
les inains du vendeur ; il n'étoit pas , 
pour ainfi dire , dépouillé de la pro- 
priété , il n'avoitvendu que les fruits. 
Il pouvoit fupporter une fituation ref- 
ferrée pendant quelque temps ; l'ef- 
pérance foutient, elle efi: la mère de 
la patience ; Se par rapport à l'Etat, 
les inégalités n'étoient que momen- 
tanées. Cette loi paroît d'abord ex- 
cellente. Mais quelle eft la fituation 
de l'acquéreur qui ne peut pas jouir de 
fou acquifition comme de fa chofc 
Hij 
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propre ? 11 ne s'aiFe»?Uonnc pas à II 
terre , il ne cherche pas à la même 
dans le meilleur rapport dont elle 
fcroit fufceptible ; TEtaty perd. On ne 
défriche ni on ne defîeche. Auquel 
des deux appartiennent les différends 
pour les limites des poflenions , pout 
les fervitudes , pour les droits ? L'ac- 
Guéreur abritera la terre un peu avant 
ioncçmie, il ia négligera, il coupera 
drsbois, fources intariiTables de que- 
iciles. 

Cet expédient ne regardoit que le 

rartage des terres : on a cru obvier à 
inconvéaient d'abolir les dettes , en 
iixant les intérêts à un prix très-tné- 
^iocrc; on l'a même entièrement re- 
tranché ; mais de deux chofes l'une, 
ou l'on ne prête point ou on viole lei 
r<rgiemeiïts. Toutes les règles qui bor- 
Dent les richellès des particuliers , gê- 
nent iî cruellement 1 avidité naturelle 
aux hommes, que l'on ne peut en opéter 
l'exécution : La cupidité fera toujours 
plus ingénieufe que la loi. L'ufage des 
uitérèts étoit défendu fous de groSès 
peines dans l'iflede Crète ; on fe faifoii 
voler avec des témoins apoftés ; 6 
l'emprunieur ne payoit pas l'ufure cou- 
yçpiu: yeibalemcDC , on rafcufoiç 
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comme voleur. Jamais l'ufure n'eft 
i-auflî forte que lorfqu'on défend les 
^intérêts, ou qu'on les rabaîfle incon- 
iidérenienr. L'argent eil à cet égard 
lune marchandife , la difficulté d'en: 
recouvrer en augmente le prix. Oïi 
icomptera toujours inutilement fur la 
tfeharité, on ne prêtera point , ou celui 
;qui prcteraà profit, fe fera payerpour 
Je riique. qu'il coure en violant la 
Joi. 

J'ignore comment ona pu regarder 
la prohibition de tefter comme une 
ïnéthode de rendre les fortunes plus 
égales : je n'apperçoîs point ces rap- 
ports. Cette loi n'empêche pas les 
aliénations : une fiiccciTion fe divife , 
ou demenre entière également par le 
teftament & par Tinteltat ; elle échoir 
par l'un comme par l'autre à un colla- 
téral qui a dcja une portion du partage 
primitif, &régali[é eft rompue. Les 
. coutumes qui réfervent la majeure par- 
tie à l'aîné, peuvent foutenir plus long- 
temps les maifons : on peut les ad- 
. mettre pour les familles qui gouver- 
nent dans l'Ariftocrade, & pour k - 
nobleffe , inféparable des monarchies; 
elles introduiroient une inégalité con- 
traire au principe de la Démocratie. 

Hiij 
I 
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Les contâmes qui ordonoen: un i 
tage égal entre les enfants , font con- 
formes à l'efprit de l'état populaire; 
pernicieufes pour les deux autres. 

Lesdéfenfes detefterne font d'à* 
cun avantage pour l'Etat. Elles roia- 
pentle lien de l'amitiédans les familles, 
elles difpenfent des devoirs , même 
des bienl'éanccs. Ces dcfenfes ne font 
fupponables que pour ex'clure l'étran- 
ger , elles ne font bonnes que pour 
les cas où les dons feroient la récotn- 
penfe du vice : on les peut bornera 
ces cas panicuiiers- Si un teftamcK 
contient une dirpoiîtîon finguliere, iBi 
autre ramené leschofes à un meillem 
ordre que ne feroir fouvent l'intcllat. 
Les circonftances, plutôt que lacliofc 
elle-même , rendent les difpofitions 
teftamentaires bonnes ou mauvaifcs» 
aucune loi ne les peut prévoir : il vaut 
mieux s'attacher a cette loi naturelle; 
Unufquifque rei fuce moderator ùr &r- 
hitir , avec un petit nombre d'excep- 
tions. Pour fuivre l'idée de maintenii 
en quelque manière l'égalité , on de- 
vroitajouter à la prohibition de tefler, 
celle d'aliéner & d'hypotéquer les 
fonds ; mais ce feroic une véritable 
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rvitude ; l'Etat feroit dans une inac 
1 léthargique. 

a'égalité abfolue eil un être de rai- 
^ 5 & fi l'inégalité efl: indifpenfablea 
hment pourra-t-on en marquer les 
Ués, n on défend à un citoyen de 
Héder des biens au-delà d'une .quan- 
, -Bte déterminée ? Ou Ton fixera cette 

3uanii[:éà un taux auquel les fortunes 
es particuliers parviennent rarement ». 
ou on ne leur permettra qu'un accroil- 
femcnt ordinaire ; la première règle 
n'empêchera point des difpropor- 
llons très-grandes ; la féconde qui 
mettra des bornes aux richelTes de clia^ 
eun , bornera en même temps cetlej 
de l'Etat. 

Audi je regarde comme une erreur 
de penfer que la nature a voulu que les 
hommes fuirent égaux; on ne peut pas 
prêter de deffein à une nature aveugle ; 
fj On entend par ce terme une provi- 
dence divine , elle auroit diftribué à 
tous également la force, les qualités ^ 
Si. les talents , dont les différents de- 
grés doivent mettre infailliblement de- 
l'inégalité dans l'acq^uificion des ri^ 
cbeÛès, 
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CHAPITRE IV. 

De r égalité confidérée relativement 

aux différents ordres de la Ré* 

publique. 

S...B.xi„pomb.ede«.eobfc™ 

Tégalité précife , & s'il eft nuifible d'ar- 
rêter le cours des fortunes particuliè- 
res , on peut fe propofet une égalité 
proportionnelle entre les différents 
ordres de la République : cette régie 
cft avantageufe à toutes les natures 
d'Etats. 

De même que les reflbrts & les 
roues qui font tout le jeu d'une ma- 
chine doivent avoir leur force & leur 
grandeur réglées , les différents corps 
doivent être dans une proportion con- 
venable à leur pofition relative au 
maintien de TEtat : fi l'un d'eux paffe 
fa mefure , les rapports font interrom- 
pus- Si la nobleue , par exemple , ac- 
ijuiert une trop grande fupcriorité, 
les loix perdent leur force , le peuple 
eft tyrannifé. Si le peuple jouit d'une 
abondance à l'excès , il méprife la 
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roblefTe , il n'y a plus de fubordina- 
tion. 

La monarchie & l'Ariftocratiecon- 

noiflènt quatre diftriburions des ri- 
chelTes. Il en faut une portion pour 
■ l'Etat , une pour l'Eglifc , une pour la 
nobleffe , une pour le peuple : la Dé- 
mocratie n'en admet que trois. Ce 
qui en appartient au Gouvernement ^ 
ou , fi l'on veut , au tréfor public , ne 

feut être réglé que fur les befoins de 
Etat & les facultés des fujets. Ce 

font les deux points de vue qui doi- 
vent diriger , & les grandeurs qui doi- 
vent être balancées, Les prêtres de la 
Religion doivent avoir plus que la no- 
blefle , ils n'ont d'autres reffources que 
ce qui leur appartient. La nobleiTe' 
a , outre fes biens , les récompenfes 
quelle peut mériter de l'Etat ; mais- 
aie doit être plus avantagée que le 
peuple ; elle efl bornée pour l'induf- 
trie, elle: n'a point le fecours que les" 
arts fourniffent à ce dernier, & elle a' 
un rang à fouteuir. 

. JWais quelles feront les propor- 
tions? On en trouve peu de modèles 
dans l'biltoire : les Hébreux, nwis- 
foumifient le plus approchant. Les- 
terres furent partagées entre ks trl-r- 
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bus. Crile de Levi fuc préférée pour I 
vacquer au fervice divin; elle n'eut | 
que des maifons pour fe loger ; on 
lui donna la dixme fur tout le peuple, 
êc dans cette tribu le droit d'aîncffe 
appartint à la famille d'Aaron ; elle 
dîmoit fur la dixme des Lévites & 
profitoit des oblations. Qn ignore 
comment le partage fut fait dans cha- 
que tribu; la noblctTe n'y étoit pas 
connue ; les apparences font qu'il fiic 
égal, On fait feulement que l'on afli- 
gna à l'aîné de chaque maifon une por- 
tion double de celle de chacun des 
cadets. On trouve dans ce partage 
bien des chofes eflcntielles à obfci- 
ver. Si on regarde Moyfe fimplemcnt 
comme unlégiflateur , il doit être con- 
fidcré comme le plus excellent qui ait 
paru ; fi on le regarde comme un lé- 
giflateur infpiré de Dieu , quel refpeft 
ne doit-on pas à fes loix ! 

La portion de la tribu defiinée. à 
fervir le temple eft de beaucoup fu- 
périeure à celle de chacune des au- 
tres ; on peut en appercevoir deur 
raifons ; il étoit julle de pourvoir abon- 
damment à fes befoins , il feroit hon- 
teux de voir un prêtre mendier. D'ail- 
leurs, comme la dignité ducara^eie 
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ne permet: pas à celui qui en eft revê- 
tu, d'acquérir par l'indullrie& le com- 
tnerce , encore moins parle travail de 
fes mains, il écoic dans Tordre de la 
dédommager de cet avantage, donc 
le peuple jouifloît entre fon partage. 
Il n'eft pas facile de déterminer les 
règles nécefTaîres pour établir une pro- 
portion permanence entre les deuxau- 
tres ordres. On ne peut guère en pro- 
pofer qui ne gênent extrêmement la 
liberté. Le droit dVmeffe introduit , 
comme on Ta vu,chezles Hébreux,ell: 
de tous les moyens le plus doux. Les 
familles font les colonnes de TEiat, 
il eft néceflaire qu'elles confervenc 
une force ramaflce dans un point. 
Quelques piliers foutiendront un bâ- 
timent qui ne pourra être fupporté par ' 
aucun nombre de baguettes féparées. 
Tel étoit Tefprit du légillateur ; il ne 
donne point ce privilège à quelques 
iâmilles en particulier, fon dellein 
n'étoit point de diftinguer des corps. 
La nation ne formoit qu'un feiU or- 
dre j tout étoit noble , tout étoit peu- 
ple î c'eft la Démocratie. Mais comme 
dans les deux autres Républiques la 
deftination de la noblclTe eft dans Tu- 
ne de gouverner TEtar, & dans Tau--- 
Hv) 
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tre de le foutenir ; c'eft à elle , fur cet 
exemple , qu'appartient la force plus 
raflemblée. 

Le droit d'aîneffe chez les Hébreux 
ctoit une portion double ; mais com- 
me ici les colonnes ne font pas en fi 
£rand nombre , il les faut plus fortes, 
e moindre droit d'aînefle dans Tcm- 
pire Romain fut une portion égale à 
celle de tous les cadets enfemble, par 
préciput. Mais i>l ne faut pas perdre de 
vue deux objets intéreflants , la li- 
berté du père de famille , & le refpeft 
filial. Quoique le droit d'aînefTe foit 
fixé , le droit que Ton laifTe au père 
de le porter fur la tête du mâle qu it 
voudra choifîr , remplit ces deux ob- 
jets. 

On peut ajouter au droit d aînefle 
les fubftitutions : mais au lieu d'en 
réduire les degrés, il conviendroit 
mieux de les reftraindre à une certai- 
ne portion des biens; Tinjuftice ne 
feroit pas aufli grande vis-à-vis les ca- 
dets , le commerce des fonds feroit 
plus étendu. On pourroit permettre 
une acquifition qui prendroit la pla- 
ce d'un fonds fubftitué. Ces difpoft- 
tîons feroient réfervées à la feule no- 
bleffe ; on permetttoit au refte dts ci- 
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toyensdc dhpoferd'un précipiit (é- 
ger entre leurs eiifanrs, pour les rendre 
plus Ibumis, 

Il fe peut que ces loix n'opéreroîenc 
pas conftamment Teftet que l'on en 
délire , mais elles feront toujours la 
bafe d'une proportion. C'e/l au Gou- 
vernement à rabaifler celui des deux 
corps qui la romperoic. Les manières 
doivent varier comme les circonrtan- 
ees , elles peuvent même être oppo* 
fées; s'il faut favorifer tantôt la no- 
bleflè, tantôt le peuple, les expédients 
font fans nombre; on les choifirafcloii 
les occafions. 
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CHAPITRE V. 
Des /alliances. 



L EST problématique de favoir fi' 
un continent d'une certaine étendue 
ne peut point fuffire kCes habitants, 
lî les habitants ne peuvent pas fe fuffi- 
re à eux-mêmes. Se fi le luxe ne dé- 
truit pas les Etats que le commerce- 
enrichie. Mais il n'eir pas douteux que 
les alliances font nécefTaiies à toutes 
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les Républiques. II faudroic préfupp( 
fer une Républit^ue fituée dans une' 
terre inconnue, pour fuppofer qu'el- 
le n'eût pas befoin d'alliés. Cenefe- 
roit pas aOez quelle fût éloignée du 
relie des hommes de plufîeurs jour- 
nées de chemin : de vaftes défères ne 
rebutèrent: point Alexandre ; il coa- 
duifu fon armée au temple de Jupiter 
Ammon par le feul déiir d'une gloire 
ihfrui.'^ieufe ; que ne pourroit pas faire; 
entreprendre l'ambition Si, la foif dq 
conquérir f * 

Les voifins font ncceflairement 
amiS] ennemis, ou neutres. On fait 
des traités avec ces trois forces de 
perfoiines: avec les amis, pour lïet 
une amitié plus ou moins étroite ; avec 
les ennemis, pour conclure la paix, ou 
confeniir une trêve ; avec les neutres, 
pour qu'ils s'engagent à ne nous por- 
ter aucun dommage , ôc ne point aider 
nos ennemis. 

Les alliances admettent beaucoup 
de diviflons. On les appelle égales 
lorfqu'elles fe forment entre des puif- 
fances égales ea dignité ; on ne re- 
garde pas régalité des forces ni des 
ïecours ftîpulés ; on les nomme tou- 
jours aquo faedere. Elles font inégales 
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3uand l'une des parties y reconnoîc 
ans l'autre une fupériorité d'honneur, 
ou en fe mertaiir fous fa protedîon , 
ou lorfque le prince valfal , ou le 
prince né fujet , traitent avec leur fou- 
verain. Les alliances fe diftinguent 
encore ; elles font fimplement défcn- 
fives, où elles font onenCves & dé- 
fcnfîves. L'une & l'autre encore peu- 
vent être générales envers &. contre 
tous , ou n'avoir qu'unepuiffance pour 
objet, ou excepter ceitains alliés: il 
en eftde même des traités de neutra- 
lité) & de pure amitié. 

Lorfque des monarchies traitent en- 
femble, l'alliance peut être de deux 
fortes: On en a vu ftlpuler entre lei 
les princes feulement ; pour Tordiiiai- 
re , les ftipulations font pour les prin- 
ces & leurs Etats. Lorfque Edouard 
IV fut chafle d'Angleterre , on lui dé- 
clara que la France ne le pouvoit ai- 
der, parce que l'alliance étoit entre 
les Rois &les royaumes. Si l'intérêt 
politique du roi de France eût de- 
mandé-qu'il fecourût Edouard,on n'au- 
roit pas manqué de raifons qui auroient 
éludé celle qui fonda le refus de le fe- 
courir. Mais lorfque le Gouvernement 
de la chofe publique eft entre les maiiis 
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de plufieurs , comme ils a agiflfent pai^ 
en leur nom particulier , TEcat cft toi*- 
jours engagé dans les alliances ; la loi 
ne feroit point égale alors,: fi traitant 
avec un prince , il né s'engageoit 
pas pour les Etats de fa domination. 
JLorfquc par la conftitution politique 
il a le droit de faire la guerre & la 
paix, un engagement particulier de 
les Etats eft fuperflu ; il eft ordinaire- 
ment exprimé , il eft fousentendu s'il 
n'eft rien dit au contraire. 

On a agité cette queftion : le Prin- 
ce régnant eft-il lié par les traités de 
fon prédécefleiirf On a pu foutcnir le 
pour & le contre avec raifon , il ne 
faut que diftinguer les hypotèfes. Un 
roi prifonnier ne peut payer fa rançon 
par le don des domaines de la cou- 
ronne , ni d'une province annexée au 
royaume, i®. Parce qu'il agit alors pour 
• fon intérêt perfonnel, & que Tufu- 
fruitier ne peut difpofer d'une partie 
du fonds de fa feule autorité que pour 
le falutde l'autre, & non par l'utilité 
ni la néceffité de faperfonnc. 2^ Par- 
ce qu'il peut payer fa rançon en ar- 
gent , par des engagements , des em-- 
prunts, des taxes, ou demeurer pri- 
fonnier ^ comme fit le roi Jean. Dans. 
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tous les autres cas , à la vérité le fuc- 
ceffeur e(l lié , parce que le prince n'a 
pas traité autant pour lui que pour l'E- 
tat qu'il gouverne. Ajnfi le feotiménc 
de Bodin , qui doit être pris dans ce 
kns, peut s'accorder avec celui de 
l'abbé de Mably qui l'a blâmé poui 
n'avoir pas fait cette attention. 

Il efl: facile d'appercevoir que les 
traites de ligue oftenfive & défenfive , 
envers & contre tous, font les plus 
étroits & les plus compofés ; les plus 
iîmples font ceux qui regardent le 
commerce; ils font purement d'inté- 
rêt, ils ne font pas d'amitié, de forre 
qu'ils pourroient abfokiment fublifter 
entre des ennemis. 
, On connok une autre efpece de traité 
qui appartient, à la vérité , à l'alliance , 
mais qui a un objet plus déterminé , & 
qui ne tend qu'à attaquer; on l'appel- 
Je plus régulièrement ligue ou confé*- 
dération, qu'alliance ; c'eit lorfque pki- 
fieurs Etats s'unifient pour détruire un 
Etat, ou s'oppofer à fon aggrandiflé- 
ment. Cette aiTociation finit avec la 
guerre & ne doit finir gu'avec elle. 
Aucun des aiïbciés ne doit faire fa paix 
particulière fans inviter & avertir fes 
coalliés. Je parle des règles Si non de 
ce qui s'obferve. ; • 
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Toutes alliances peuvent être flîpir- 
lées pour un temps , ou qualifiées per- 
pétuelles. Rien ne me paraît ii puérile 
que cette dernière expreiïîon dans les 
traités des princes. On fait bien que 
l'on contraftc une promeffe que l'on 
n'exécutera point, Se que les intérêts, 
les fituations ne fe trouvant plus les 
mêmes, l'alliance fe rompra. Je fup- 
pofe que l'on foit dans le defiein delà 
rendre, en effet, perpétuelle, s'il eftl 
pofTible , il eft encore plus fage de 6- J 
xer un temps pour fa durée ; on peill 
la renouveller au terme , ou peu avan 
qu'il n'expire , fi les circonftances font 
les mêiues. Ce moyen donne l'avare 
tage de pouvoir iâirc quelques chan«l 
gements dont l'expérience du pafféj^ 
ou de nouvelles combinaîfons auront 
fait fentir l'utilité. L'amicié fe relâche 
par Ja longueur du temps ;fes noeuds 
fe reflerrent quand on a l'occafion de 
les renouer ; ce font autant d'ades gé- 
minés. Si les conjondurcs détermi- 
nent à changer la nature de l'alliance^ 
ou même à une rupture , on peut ten: 
porifer jufqu'à ce que l'obligation s'c 
teigne ; on évite la faute & le reprt^ 
che d'avoir manqué à des engages 
ments,. 
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^""La perpctuicé ne convient qu'aux 
Républiques qui en forment une fœ- 
dérative, ou ^itre des corps qui fe 
roumeccent à une même domination. 
II en eft de même de l'alliance offenlf- 
ve & défenfîve : deux puiflances qui 
s'obligent par un pareil craité fe lient 
les mains pour traiter avec tout autre i 
elles ne peuvent même promettre la 
neutralité à d'autres Etats. Si des cir- 
conftances de nécelTitc entraînent à 
une alliance offenfive & défeniîve, 
ce ne doit être que pour un temps li- 
tnité & très-court. 

Il efl: devenu fi commun de s'allier 
avec pluficurs Etats, qu'il eft difficile 
de connoitre laquelle des alliances 
doit prévaloir. On ne s'allie pas feu- 
lement avec fes voillns, mais encore 
avec les princes les plus éloignés. Il 
fafEt qu'ils ayent quelque rapport avec 
pne puiffance qui peut devenir notre 
ennemie. La confiifion qui naît de cet- 
te multitude d'alliances efl: peut-être 
un raffinement de politique. Dans l'em- 
barras de démêler celle qui doit être 
préférée , on fe livre à celle qui eft 
plus conforme aux intérêts préfents» 
Un traité eft un prétexte fpccieux pour 
Jêdégageid'ua autre dans l'occaiion^ 
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Il ell cependant des règles certaines 
dans cette matière. 

Il n'eft pas douteux que Foa ne doit 
pas fecourir celui qui n'efl pas allié, 
jqùoiqu'injuftemeiit opprimé , lors- 
qu'il leil par ceux avec lefquels on eft 
en alliance; il n^eH; qu'un étranger. 
Les Romains en donnèrent un exem- 
ple , lorfqu'ils refuferent leur fecours 
a ceux de Capoue , pourfuivis par les 
Samnites. Mais lorfquc de trois priiv- 
ces alliés , deux fe font la guerre & de- 
mandent le fecours du troifiéme , on 
doit faire plufieors diflinftions. Si les 
alliances ne font pas de même nature y 
on doit fon fecours à la plus étendue ; 
fi elles font de même efpece , on le 
doit au plus ancien allié ; fi les dattes 
& Tefpece font les mêmes,on doit ob- 
ferver la neutralité. Si les alliancesfonc 
purement déferflives , on doit fans au- 
tre examen fecourir celui qui eft atta- 
qué, mais fe renfermer dans fa défen- 
fe fans pénétrer dans le territoire de 
Taggreffeur allié. 

On demande fi c'eft la déclaration 
de guerre , ou le premier adle d'hofti- 
liré qui caraftérilent Taggrefleur. Ce 
n'eft pasTun plutôt que Tautre, fi on 
yeut penfer avec].ufteire. Si le premier 
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aftc d'hoftilitc précède la dcclaratioa 
de guerre , la cliofe n'eft pas douteu- 
fe : mais C celui auquel on a déclaré la 
guerre, agic hoftilement le premier, 
' celui qui a déclaré la guerre n'en efl: 
pas moins l'aggreiïeur, fa déclaration 
cft un aéle d'hoililîté. 

Les traités doivent être clairs, éten- 
dus pour tour prévoir, & précis dans 
l'exprefiion. Une politique condam- 
nable met en ufagc la confufion & Yc- 
quivoque; fouvent elle renvoyé à un 
aytre temps la décifion desjiilFérends 
de peu de confcquence. Les traités 
font faits pour prévenir ou terminer 
les guerres, & pour afllirer le repos 
des nations. Ell-il rien de plus con- 
traire à ces objets & à la raifon, que 
d'y laifler des femences de diviiion, 
& d'y réfervec un droit de chicgnne 
^e la feule vanité des politiques re- 
garde comme un avantage réel ?-Ce 
faux avantage ell, dans le fond, funefte 
à la véritable gloire du prince , à fes 
peuples , & à l'humanité. Le politi- 
que judicieux & honnête homme fera 
Une loi claire ; il faura qu'il vaut mieux 
trancher des différends légers qui ne 
font pas aiïez éclaircis , perdre de cha- 
que côté , & affeoir une paix durable. 
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Les plénipotentiaires , les ambaf- 
fadeurs font les miniftrcs de la con- 
ciliation & de la paix: leurperfonne 
efl: facrée ; cette liireté efl: néceflaire 
pour que les princes , les Etats puif- 
ï'ent communiquer entt'eux, & s'en- 
tendre. Mais ils ne doivent pasabufet 
de ce privilège , Ôc employer dans 
leurs difcours l'audace au lieu de la 
fermeté. On doit, lorfqu'ils s'égarent, 
les renvoyer à leurs fouverains, & 
leur en demander la punition. 
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^^M Des Traités ^Alliances qui convia^^ 
^"^ nent aux petits Etats, ^| 

.1.. j ES PETITS Etats font entpflB 
Scylla & Caribdc. Environnés de tou- 
tes parts de dangers , il leur efl bien 
difficile de ne pas devenir la proye de 
l'ambition , ou la viftime des querel- 
les des potentats. On ne connoît point 
de grandeur, proprement dite,dans les 
fouverainetés. Elle efl: plus confidéra- 
ble, à proportion que celle des voi- 
fins cA moindre : la force des princes 
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quelafoiblefled'autrui. Flarnînius 

. diloit au confui Atrilius qui propofoit 
de détruire les fortereflcs des Ecoliens , 
que ees ruines donneroient trop de 

j force au roi de Macédoine. 

I La poficion des Etats qui n'apper- 
çoivcnt autour d'eux que des gran- 
deurs auxquelles ils ne peuvent fe com- 
parer, rend leur exiftencc difficile à 
îbutenir : il fetnble d'abord que le par- 
ti les plus prudent qu'ils puiflent etn- 
bralTer , eft celui d'entrer fous la pro- 
tection de l'Etat puilTant, le plus à leuC 
bienféance; c'eft, comme on l'a dit, 
traiter par alliance inégale, ce n'efl 
pas là l'inconvénient. L'ufage des pro- 
tedions a été fréquent tandis que Toa 
a penfé que la politique & la bonne 
foi pouvoient fympatiler. Mais l'expé- 
rience a appris que cette conduite a 
été iiinefte le plus fouvent. Rome ac- 
quit une autorité infinie à l'ombre de 
ces traités ; c'eft par eus qu'elle fe ren- 
dit maîtrelTe de la plus grande partie 
de la Grèce, Ses Républiques étoient 
confidérablei autrefois ; mais à mefu- 
re que des puilTances fupérieures les 
environnèrent de plus près , leur gran- 
deur s'éclipfa. PrefTées par les rois de 
Macédoine , de Pont &. d'Egyptç, 
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elles regardèrent les Romains comme 
les protefteurs de la liberté ; elles leuc 
livrèrent leurs citadelles comme à des 
amis pour les défendre. La Grèce ia- 
troduifit chez elle fon plus dangereux 
ennemi. Plus la diflance eft grande du 
protefteur au protégé , plus la liberté 
diminue ; celui qui ofe à peine lever 
la tête pour envifager fon protefteur, 
eft dans la même condition que le fu- 
jet du defpote. 

Pluiieurs Etats dans TEurope fe font 
accrus par la proteftion. La mauvaife 
foi de part ou d'autre , & quelquefois 
des deux côtés, y a donné lieu. Un Etat 
foible s'eft jette dans les bras d'un Etat 
plus puiflant ; le péril pafTé, il a ou- 
blié le protefteur , il a même pris les 
armes contre lui fous un autre protec- 
tion ; il s'eft fait un ennemi qui a de- 
mandé des fûretés lorfqu'on a eu be- 
foin de lui une féconde fois , & qui a 
faifi Toccafion de fe venger. La fitua- 
tion du protégé eft périlleufe le plus 
fouvent ; à tous moments elle efljiu- 
miliante. Il eft plus dur à celui qui pré- 
tend être libre de recevoir des ordres , 
qu'à celui qui a volontairement fou- 
rnis fa liberté. 

S'il faut abfolument rechercher une 

proteftiqn, 
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pfoteftion, celle d'un peuple paifible 
& commerçant eft préférable à celle 
d'un peuple guerrier; celle d'un Etat 
ïnédiocce à celle d'un Ecat trop puif- 
lant ; celle d'une République à celle 
d'une monarchie; celle d'un prince 
éloigné à celle d'un voilïn. Si 1 on eft 
au midi d'un ennemi que l'on doit 
craindre , il faut fe mettre fous la pro- 
tedion delà puiiîance qui le touche 
du côté du nord ; on eu utile au pro- 
tefteur par les divcrfions que l'on peut 
faire en fa faveur; fon intérêt l'enga- 
ge à protéger , & fa grandeur n'cft pas 
a craindre : c'eft entre les fîtuations 
d'un petit Etat, une des -plus défira- 
bles. C'eft dans ces vues que le Por- 
tugal, dans l'intérêt de fon continent 
en Europe , devrolt être ctroitemenc 
Lé avec la France. 

La neurraliréeft le parti le plus con- 
venable aux petits Etats, parce que 
leur véritable intérêt eft d'être unique- 
ment occupés de leur confervation, 
& d''éloigner toute idée d'agrandiifc- 
menr. Je parle toujours des grandeurs 
relatives. Un Etat foible doit être l'a- 
mi de tous pendant la paix ; ni l'ami 
ni l'ennemi de perfonne pendant la 
guerre. L'obfervation bien exafte de 
Tome II, * I 
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ce principe eft ce qui peut le mainte^ 
lùr le plus long-temps. Si cette maxi- 
me n'a pas pain réulTîr quelquefois, 
c'eft que l'on ne l'a pas parfaitement 
fuivie. Un penchant de fantaifie, une 
ii*nnuation féduifante, un intérêt lé- 
ger, ont empêché de tenir la balance 
parfaitement égale ; quelquefois les pe- 
tits Etats en confervantles dehors de 
la neutralité , ont allumé le feu entre 
les grands pour s'élever de leurabaifle- 
ment. C'en: une politique fatale à ce- 
lui qui l'employé , elle s'écarte du 
principe qui lui défend Tambition ; la 
trame fe découvre, les puiflances fe 
rcuniÛenC & démembrent l'Etat qui les 
a mis en guerre. 

Je n'entends pas par neutralité une 
inaftion paffive. Les petits Etats doi- 
vent paflcr avec tous ceux qu'ils peu- 
vent craindre de ces traités d'alliance 
& d'amitié qui n'engagent à agir pour 
aucun n'y contre aucun. Il eft différent 
de n'être que neutre fans traite d'ami- 
tié avec perfon ne , ou d'être neutre al- 
lié avec les deux parties. Ce n'efl: pas 
même aflez pour eux d'être compris 
dans les traités des grands Etats fous le 
nom général d'alliés ou neutres, ils 
doivent s'y faire nommer fpéciak'- 
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mertt : c'eft à cet avantage qa'iis doi- 
vent borner la demangeaifoii donnée 
à tous les fouverains de faire parlée 
d'eux , & de jouer un rôle fur le théâ- 
tre politique. Si la fidélité aux enga- 
gements, Se la droiture conviennent 
à tous, c'eft encore plus particulière- 
ment aux Etats trop foibles pour fe 
défendre par eux-mêmes. Des fauces 
légères d'attention peuvent leur être 
aulli préjudiciables que des manque- 
ments eiîentiels ; elles fourniflent des 
prétextes que Ton fouhaite. S'ils fc 
renferment dans une exaftitude fcru- 
puleufe, cette conduite doit reculer 
leur anéantiflement. 

Mais comment donner des règles 
certaines de politique ? On ne fauroit 
fe fixer dans la bizarrerie des événe- 
ments que l'ambition & la cupidité 
des hommes font naître, & dont une 
fortune aveugle décide. La neutralité, 
dans quelque caSjpeut devenir un mau- 
vais parti. Les Etoliens conclurenc 
dans leur confeil qu'il falloic fe décla- 
rer pour ou contre les Romains ; ils 
{lenLoient très-judicieufement dans 
es conjonifturcs. Lorfqu'un petit Etat 
s'apperçoit qu'une pu ilfance a déter- 
miné de l'envahir , foit pour étendre 
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fes frontières , Toit pour fe faciliter Je 
plus grandes conquêtes, la neutralité 
ne peut plus le fauver ; il doit même 
en œuvre d'autres refiburces. C'eft 
alors qu'il pent fuivre la maxime d'E- 
tat , qu'il faut être le plus fort , ou fe 
ranger du parti des plus forts. La neu- 
tralité ne donne pas des amis , elle 
n'arrête pas les ennemis qui le veulent 
être dedefl'ein prémédité. La nécefli- 
té oblige de s'en départir; mais fi on 
le fait fur de fimples ombrages, on 
précipite fa perte. 

Les petits Etats ont encore un atitrc 

fenre de reirources dans l'extrémité, 
t leur rcfte de devenir partie d'un 
Etat confidérable, & de s'incorporer 
avec lui. Ils ont à clioifir entre leurî 
voifins ce qu'ils e (limeront de plus 
avantageux & de plus durable. Quel- 
que fâcheux que foit le choix du meil- 
leur maître , il efl préférable à la ruine 
qui fuit une réCIlance téméraire. Ceft 
ainfique les Capoiians fe déclarèrent 
fujets des Romains pour éviter le joug 
que leur auroit impofé la viéloire des 
Samnites. L'amour-propre fait que l'on 
aime mieux exifter par foi-même que 
fous le nom d'autrui ; dans le fond , il 
doit être biei> indiS^érent au fujet dç 



Livre V. ChAv. VL jfj^ 
■vivre fous les loix d'un Etat , ou fous 
celles d'un autre , à chofes égales. 
Nous abhorrons notre propre dcftruc- 
tien ; de mcme, nous répugnons à cel- 
le de la focieté politique dont nous 
liions partie. Une façon de fende 
nous conduit à une manière de pen- 
fer, fans réflexion. L'une eft un (enti- 
inent naturel , l'autre efl: un préjugé. 
Ce feroit un bonheur réel pour une 
petite Képublique de perdre fon nom , 
■pour prendre celui d'une République 
îordétative ; pour les fujets d'une pc- 
jice monarchie , de faire partie d'iMje 
plus grande. 

Les circonflances varient à l'infinÛ 
La fituation d'un pcnt Etat peut être 
telle , qu'il pourra fe conduire par d'au- 
tres principes que ceux que l'on aéta- 
blis en général. La pofitîon des Etats 
de la maifon de Savoye , a fait fa fure- 
té , & lui a même permis de fuivre une 
politique qui ne convient pas à la na- 
ture des petits Etats , elle a pu tra- 
vailler à s'agrandir. Les Alpes placées 
au couchant, l'éloignement du fiége 
de la puiffance qui la borne au levant ; 
à l'un de fes côtés , rindifféience d'u- 
ne nation qui ne s'intéreffe à aucun 
des démêlés dus princes , & de l'autre 
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iafoibleffedes Républiques quiravoi- 
finent, ont donné à ces Etats un for- 
Ce relative qui les approche delagrao- 

deur abfolue. 



CHAPITRE VII. 

De la fÛTeté des Mliances &■ des 
Traités. 



:i 
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"ans les temps les plus reculés on 
promettoit d'exécuter les traités; on 
prenoic la Divinité à témoin des pa- 
roles ; les conventions s'accompm- 
foient : ces temps heureux ont bien- 
tôt paflë. Il y a longtemps qu'im in- 
térêt de peu de conféquence , que 
le defir de fati^faire un fentïment de 
vengeance, ou quelqu'autre pafllon, 
l'ont emporté fur les ferments. Lts 
hiftoires les plus anciennes, & fur- 
touc celles de l'Afie, font remplies 
d'exemples de trahifons les plus noi- 
res , 3c de cruautés les plus odieufes , 
commifes après la foi donnée. Si les 
engagements lïe font pas aujourd'hui 
plus refpeflés , du moins le mépi"" 
qu'on en fait , n'eft pas fuivi de " 
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horreurs qui révoltent rhumanïté. On 
convient que les hommes font deve- 
nus meilleurs dans ce feus ; mais la 
genre humain y trouve-t-il quelque 
avantage ? Les guerres , pour ainfi di- 
re , continuelles , les armées beaucoup 
plusnombreufes en Europe depuis près 
d'un fiécle , qu'elles ne l'avoîent été 
depuis les invafîons des peuples du. 
nord, ont fait couler autant ou plus de 
fang que jamais. On a poli l'extérieur 5 
au-dedans la criiamé cft la même ; oa 
fait aulTi peu de cas de la vie des hom- 
mes. 

. On eut beau redoubler les ferments ; 
le dévouer aux dieux infernaux , jurée 
for ce que la religion a de plus facré , 
on ne fit que la prophaner davanta- 
ge. Il fallut chercher des moyens de 
fureté plus efficaces ; on imagina les 
otages. Cet expédient paroiffoit met- 
tre a l'abri de toute crainte ; on ne de- 
voit pas croire qu'un monarque vou- 
lût , en dévouant les principaux de fes 
fujcts à la mort, s'attirer la haine des 
familles les plus puiflantes , & bazarder 
une révolte de fes Etats ; qu'une Ré- 
publique fut capable de facrjfîer ïts 
premiers citoyens, ni qu'elle pût en 
«trc la maîtrelTe 5 cependant les ex- 
liv; 
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emples en furent familiers. On remaf 
que que depuis que l'on fe fût fait uw 
habitude de rompre la foi, malgré ceç 
le précaution , on fe fit un fcrupuÉli 
d'envoyer les orages au fupplice. On" 
comprit qu'il étoit udle par cette in- 
dulgence , de préparer la fûrcté de 
ceux que Ton pourroit donner foi-mê- 
me. Je loue rhumanitc qui pardonne 
aux étages, & j'en conclus qu'il eft 
inutile d'en recevoir. 

D'ailleurs les otages ne fervoient 
qu'à garantir l'exécution aftuelle de 
quelque claufe du traité , comme la re- 
mife d'une ville , d\in territoire , des 
prifonniers; mais ce n'étoic pas ua 
moyen d'aflurer la durée de l'alliance , 
d'empêcher dans la fuite une nouvelle 
prife d'armes , une incurfion. Les ota- 
ges dévoient revenir j on ne pouvoJc 
pas expatrier deux ou trois cents chefs 
de famille. Les plus ingénieux deman- 
dèrent pour otages des villes, ou des 
fortereltes , ce que l'on appelle places 
de fureté ; maïs comme on trouva trop 
de difficultés de les retirer de leui 
mains , on n'écouta plus de pareil 
proportions. 

Les Romains aimèrent mieux fai 
de longues trêves que des traités d 
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paix ; on en voie de trente & de foi- 
xanie ans : ils en firent pendant cent 
ans avec les Veïcns. Les croyoient-ilsy 
comme on l'a dit , plus facrées que les 
traités définitifs ? Je n'en vois pas do 
raifon , fi elle n'eft prife dans ta morale 
d'alors. La religion tolérait apparem- 
ment que l'on fortït d'unefituation que 
l'on iraitoit d'injufte, lorfqu'elle de- 
voitctre perpétuelle , & vouloic qu'or» 
la fouffrit lorfquelle avoit un terme, 
. Je croirois que la véritable raifon de 
la préférence que les Romains don- 
noient à la trêve , doit fe tirer de co 
qu'ils ne vouloient pas de paix avec- 
les peuples qui- entroient dans leur: 
plan de conquête néceffaire. Jamais 
aucun peuple n'a étéaulTi religieux ob-i 
f^rvateurtlu ferment: lorfque les oc- 
cafions ne leur étoient pas favorables ^ 
on les entraînoit à d'autres deiîeins , 
ils ne faifûient pas une pais que leurs 
fcrupule&ne leur permettoient pas de 
rompre ; pendant ïa trêve ils prépa- 
roient les moyens de faciliter la ruina 
de celui que fa pofition faifoîc leuc 
ennemi de principe ; leur politique: 
châtioit avec une févérité effrayante. 
ceux qui manquoient à la foi d'une; 
t^èvc ou d'uiie paix ; c'étoit avoic. 

1 IÇ 
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rompu leurs mefurcs. Mais , à leur 
honte, ils réfecverentpour eux le pri- 
vilège d'éluder les traités. Ils fureni 
fouvent trompés par les Etoliens & les 
autres peuples de la Grèce ; mais après 
avoir fait chez eux leur apprentiiîage 
de perfidie , ils la mirent en ufage dans 
leurpolititjuc ; la trêve ou la paix leur 
devinrent mditFérenres. 

Danslafuite, onnommadesconfer- 
vateurs de la paix. On en varia l'efpece, 
jufquesà choilîr les plus puiffants d'en- 
ire les fujets que le prince délioit, 
conditionnelleoient , de leur ferment 
de fidélité ; ils promertoient de fervir 
fon ennemi contre lui s'il contrcve- 
noitau traité : on ie foumitencore aux 
cenfures eccléfiaftiques. Ces deux 
moyens, quoique de genre différent, 
font également fans force, & dégra- 
dent, l'un iS; l'autre, l'autorité fouve- 
lainej ils doivent être rejettes. Enfin, 
depuis deux fiécles ou environ on a 
introduit la garantie ; on n'apasmieust 
réuiïi. 

La garantie eft de deux efpeces. 
Deux princes jurent entre les mains 
d'un troifîeme qui fe rend garant de 
leur foi : il s'engage par conféquent 
à répondre pour celui qui la violera. 
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©u du moins il promet fon afiiftance 
pour le contraindre à remplir fes pro- 
melTes. Ce troifieme s'expofe gratui- 
tement aux plus grands dangers. S'il ne 
regarde pas cet engagement comme 
férieux , s'il penfe qu'il ne Toblige 
qu'autant que 1 occafîon & fes intérêts 
le voudront , il perd ta confiance dej 
deux î il fe fait un ennemi fecret de- 
celui auquel il refufe fon fecours ; cer 
lui contre lequel il n'en donne pas^ 
eefle de le craindre , & la garantie^ 
n'eft plus qu'une dérifion. Si onveirc 
qu'elle foît obligatoire entre les prin- 
ces, comme elle l'eft de fa nature encre 
les particuliers , elle e(l funefle aux 
peuples du garant. On les mené à la 
guerre , on épuîfe leucs finances pour 
des querelles qui leur font étrangères ; 
êc fi, comme il peut arriver , cetter 
■guerre en entraine d'antres , lî elle de- 
vient générale , les malheurs , les per- 
tes de leur Etat feront la fuite du man- 
iQUement de foi d'un prince auquel ils ne 
doivent rien Se qu'ils ne connoifTent 
pas. L'obligation naturelle d'un prince^ 
eft de réferver le fang Se les richelTes de' 
fes fujets , pour le feul intérêt de leur 
corps politique ; lorfqu'on multiplier 
les occaûons de la guerre pour vou?- 

ivi 
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loir fe mêler des atraires d'autrui > ( 
peut bien dire : Q_uidquid dlUrant rtga ' 
pUSuntur ackivi. 

La féconde efpece de garantie eft 
lorfqiie les parties contraftantes Te ga- 
rantillent mutuellement leurs polTef- 
fions. Cette exprefTion qui, fi l'on veut, 
engage plus préciréraent, ne donne pas 
une plus grande cerùcude de la folidité 
de la promeiTc: lorfque trois puilTances 
fe font garanties réciproquement, & 
■que la guerre s'allume entre deux de 
ces trois , le tiers également lié avec 
tous les deux , ne doit plus rien ni 
à l'un ni à l'autre.;.!! n'ert point au- 
jourd'hui de puiflance en Europe qui 
n'ait garanti plufieurs Etats ; il n'eft 
point d'Etat qui ne foit garanti par 
plufieurs puiffances. Plus ces traités fe 
multiplient , plus ils fe détruifenr. Sî 
tous les potentats de l'Europe chré- 
tienne fe font garantis leurs villes 
leurs provinces , il ne peut y avoir de 
guerre entr'eux : files guerres fonr fté- 
«juentes malgré ces garanties, la ga- 
rantie ctl un mot vuide de fens, a^ 
traité de paroles duquel on ne dq 
point attendre d'eflèts. 

L'affurance la plus forte de l'e: 
eutiondes oraités eft d'en faire les ca 
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dirions équitables Se convenables à 
l'intérêc de chacun , fans égard aux 
avantages de la guerre : on doit pen 
compter fur les loix qui font dures , Sc 
qu'impofe la fupériorité préfente. Les 
JPrivernaces vaincus par les Romains 
envoyèrent un ambalTadeur pour de- 
mander la paix : Sera-ielle ajjuréefi on 
vous pardonne , lai dit leconful? L'en- 
voyé répondit .- Elle fera perpétuelle &• 
■Jiâelle fi elle ejl bonne , & telle quelle 
convient à des peuples çwi yeuknt être 
Vires j fi vous la donnf{ autrement , elfe 
ne durera peut-être pas plus d'un jour» 
Cette réponfe leur valut le droit de 
bourgeoifie Romaine. On ne doit pas 
compter qu'un peuple , qu'un Etat de- 
meure d^ns une fituation qui le gêne 
ou l'humilie ; il attendra roccafion. 

Peut-être la plus excellente politi- 
tîque que le prince d'un grand Etat 
-pourroit mettre en œuvre aujourd'hui, 
ieroit de convaincre fes voifins pac 
les effets, que fa principale règle pouc 
fonder & exécuter fes traités , ferok 
la bonne foi. De même que cettemé- 
thode 5: la neutralité confervent les 

fietits Etats , ceux qui font déjà purf- 
ànts y trouveroient leur affermifle^ 
pient, & le^r gloire. Si le prince eil 
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^^V Quelques exemples expliqueioac mlSfl 
I penfée. ! 

II n'étoit pas naturel aux Etats quî 

s'étoient ligués après la journée de 
1 Marignaii , pour empêcher François I 

I d'airLijetcic l'Italie, de demeurer dans 

la même ligue avec Cliarles-QuJnii 
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la bataille de Pavie. L'aigle éten- 
doit Tes ailes & obcurcilîbitdéjade fon 
ombre une partie de l'Europe : les 
mêmes fe liguèrent pour la délivrance 
du roi de France , contre leur premier 
allié ; ils ne fauroient être blâmés ; it 
s'agifïbit de leur confervation 
leur être ; la morale n'étoit pas chi 
^uée. 

Maïs lorfqne Guillaume, roi d'An- 
gleterre, auparavant prince d'Orange» 
imagina le fameux fytléme de l'équili- 
bre de l'Europe , oii ce fut un prétexte 
dïAé par fa haine contre la France , 
ou par l'intérêt unique de conferver à 
fe perfonne fa domination furies Pn 
vinces-unies , &l le royaume dont 
avoir chaffé fon beau-pere : il craigne 
ks forcesde Louis XIV, qui lui doi 
noit un afile. Ni l'Angleterre 
la Hollande ne couroient aucun 
ger. Cefyflème fatal a forcé la Frau( 
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de demeurer depuis , dans un état de 
défcnfe Se d'aitaque , parce qu'il lui 
a fufcké des ennemis de principe. 
L'augmentation néceflaîre de Tes trou- 
pes en temps de paix , a obligé les 
autres princes à l'imiter; il n'y a plus 
d'intervalle , l'Europe eft en un état de 
guerres continuelles. C'eftla fuite de 
rintérêt pecfonnel de Guillaume, 
' Lorfqu'on a combattu pour difputcr 
■rEfpagne à la maifon de Bourbon , oa 
a combattu pour un phantôme. Cette 
fiiccelTion dévolue à un prince de Fran- 
ce ne dcrangeoit pas réellement le 
-projet de l'équilibre. Ce qui s'ert pafle 
dans la fuite , &. ce que Ton voit en- 
core, en font une preuve bien fen- 
fîble. Les princes n'ont d'autre famille 
que leurs Etats : f\ on n'eût demandé 
que les alluraiices les plus fortes contre 
la réunion des deux couronnes fur la 
même tête, Louis XIV ne les auroit 
pasrefufées. On pouvoir même fe re- 
pofer fur l'Efpagne de l'exécution de 
cette convention. On vit alors que 
fon feul objet étoic d'éviter le dé- 
membrement de fes provinces ; elle 
auroic reçu pour Roi i Archiduc com- 
me le duc d'Anjou pour n'être pas 
çbréchée : il eut été temps , lorfquo 
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l'occafion de Ja réunion fe feroit pré- 
fenrée, de faire la guerre que l'on fit 
alors pour un être de raifon. La façoa 
de pcnferdesEfpagnols , étoit un sût 
garant aux Erats qui s'alUerent , qu'ils 
pouvoient compter fur tous les efforts 
de l'Efpagne pour fe conferver ou fe 
donner un Roi , Se ne pas devenir 
province. 

Quelle étoit rimprudence de l'An- 
gleterre , de la Hollande , Se de l'Em- 
pire ? Les deux premières travaillèrent 
pour la grandeur énorme Se préfente 
d'un même prince, dans la crainte de 
la grandeur incertaine d'un autre, dont 
ou envifageoit feulement la poflibi- 
lité dans un avenir douteux; & l'em- 
pire élevoit fur là tète une puiflânce 
qui auroit été employée fur le champ 
à le fubjuguer. Les paffions agilToieni t 
on clioquoit ouvertement la politique 
£c la morale. 
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CHAPITRE VIII. 
Des alliances de Commerce, 
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' N a vu que l'alliance qui n'a pouc 
objet que le commerce eu indépen- 
dante d'aucune alliance d'amicié : 
regacderoit-on comme une propofi- 
tion trop finguliere celle de la laiflec 
fubfifter malgré la guerre , & d'intro- 
duire cet ulage parmi nous? Notre 
droit des gens plus humain que l'an- 
cien , paroît le diftcr. Les guerres qui 
s'élèvent dans l'Europe chrétienne ne 
partent pas de ces animolîtés outrées , 
de ces intérêts de néceffité qu'infpi- 
re refprit deftrufteur; elles ne ten- 
dent point au renverfement entier des 
Etats ; elles paroifient n'avoir d'au- 
tre objet quel équilibre, c'eft-à-dire, 
la manutention de l'Etat préfent, fauf 
quelque légère différence. Cette fitua- 
tion permet les fentiment^ modér 
ré s. 

Le droit de la guerre autorife , à la 
vérité , que l'on ufle à l'ennemi touc 
le mal que l'on peut lui faire, 8c. que 
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l'on mette en oeuvre tous les moyens 
de lui nuire Ôc de Tafibiblir : mais uat 
maxime encore plus reçue, eft que 
lorfque le préjudice que nous portons 
à l'ennemi e(l égal à celui que nous 
en foufiïons nous-mêmes, les chofes 
n'étant que relatives , celui que nous 
caufons doit être évalué à zéro. Or H 
eft bien rare que l'intérêt des parties 
belligérantes fe trouve dans l'interdic- 
tion d'un commerce réciproque ; elles 
n'en ont aucun, û le dommage eft à peu 
près égal des deux côtés. L'Etat qui ne 
reçoit pas les denrées de l'autre Etat, 
ne peut y envoyer les fiennes , & fc 
prive par-là d'un débouché des pro- 
ductions de fon terroir & de fon in- 
duftrie. Si on retranche aux fujets du 
païs ennemi les befoins , les commo- 
dités qu'il retire de celui qui interdit 
le commerce , celui-ci prive les fiens 
des mêmes avantages. Tel eft l'objet 
du commerce confidéré comme échan- 
ge ; fi les chofes font égalés à peu 
près , la propofîtion doit pafler pouî 
vraie* 

On peut encore aller plus loin. On 
fiippofera que la puiffance ennemie ne 
fubfifte que par fon commerce; qu'elle 
fixait pas d'autres richeffes : fi on pou- 
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voit lui porter un préjudice décifif, il 
cft fans difficulté que l'on devroit le 
faire ; mais il faucfroit pour y parve- 
nit retrancher fon commerce avec tout 
l'univers. L'interdiction du commerce 
avec l'Etat auquel on déclare la guerre 
fie produit pas cet effet : non-ieule- 
tnent on jouit des deux côtés de l'a- 
vantage du commerce avec les na- 
tions neutres ; mais encore par leur 
moyen chaque Etat reçoit les mar- 
chandîfes de TErat avec lequel il efl: 
en guerre. L'interdiftion ne fait que 
les enchérir réciproquement , & don- 
ner aux vaiffeaux neutres un profit au- 
quel les parties belligérantes con- 
tribuent toutes les deux. On peut bien 
empêcher que l'Etat ennemi ne faffe 
fon commerce étranger avec fes pro- 
pres vaiiTeaux, cela efl: dans l'ordre; 
mais on ne peut empéclier les nations 
neutres d'aller dans les ports , d'y por- 
ter des denrées , 6: d acheter celles 
du païs. 

Le peuple qui voudroît mettre oblla- 
cle à cette liberté violeroit le droit 
des gens , qui ne lui permet pas de 
fupprimerle commerce de ceux avec 
leFquels il n'eft point en guerre : il 
abufçioît de fes forces maritimes ; il 
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ouvriroit les yeux de toute l'Europe qiù 
s'ap perce vroit à la fin que s'il faut un 
équilibre fur la terre , il eft encore plus 
neceflaire de l'établir fur lamer. L em- 
pire que l'on voudroit s'arroger fur cei 
élément feroit plus odieux , plus tyraa- 
nique que celui dont la vaine appréhen- 
Con fert de prétexte pour armer fur la ter; 
re. La mer appartient à tout le monde , 
& n'appartient à perfonne; quipourroic 
y fixer fcs poiTefTions ? Cet élément 
mobile ne permet point que l'on y 
place des limites certaines ; nulle 
puiflance n'y peut précendre de pro- 
priété , li on excepte quelque efpace 
le long des côtes que l'on poffede , & 
dont la navigation trop libre pourroit 
faciliter une infulte. Le droit des 
gens ne periïiet de troubler les vaît 
leaux neutres qui entrent Se qui fortent 
des ports ennemis , qu'autant qu'ils 
feroicnt bloqués , ou que l'on y por- 
teroitles munitions que la guerre pro- 
hibe , ou qu'ils feroient frétés pour le 
compte de la nation ennemie, ce qm 
fe peut découvrir aifément. Celui qui 
en agit autrement, attente à la liberté 
commune ; il introduit une tyrannie 
un defpotifme , non fur les fujets 
mais fui tous les fouverains. 
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On ne fait donc en interdifent le 
commerce de nation à nation , que 
s'inquiéter mutuellement fans utilité 
réelle de part ni d'autre. Les armateurs 
qui de chaque côté courent fur les 
vaiffeaux marchands ne font , fi j'ofe le 
dire, qu'une tracaiTerîe. Ils troublent 
la liberté du commerce ; ils n'empê- 
chent pas le commerce. C'eft une 
guerre de particuliers qui ne donne 
aucun prOnt , qui ne caufe aucuns 
perte au corps de l'Etat. 

Ce n'eft pas que l'on doive pré- 
tendre qu'il convienne de laiffer à la 
nation ennemie une entière liberté de 
commerce ; ce n'elï pas la propofition. 
Ce feroii demander que la fupériorité 
des forces maritimes devînt comme 
inutile. On n'entend pas qu'il fût per- 
mis de {aire aborder chez foi les ri- 
cheiTes du nouveau monde. La pro- 
pofition fe réduit à permettre réci- 
proquement le rranfport des denrées 
du pais ennemi dans le fien, fous les 
conditions accoutumées,que d'ailleurs 
les vaiffeaux de guerre s'infultent , 
qu'ils troublent le commerce defiiné 
a d'autres ufages; mais fur-tout que 
Ton banniffe de tous côtés les corfaires, 
qui , comme des frelons importuns 



*- -^ ■ 



F 



k 



iMfi De I.A République. 

ne favcQt feîre i^ue le mal : ils peuvent 
ruiner quelques fortunes particulières, 
mais jamais appauvrir un Etat. C'efî 
fur de moindres confidcrations qu'il 
fut convenu entre la cour de Vienne , 
et le Grand Seigneur que l'on ne Ce 
ferviroi: plus, dans le cas de guerre, de 
ces troupes irrëgulieres Se vagabondes 
qui ne peuvent jamais décider. Il fem- 
ble que l'on ne faiTe la guerre que pour 
enrichir des pirates de part & d'autre. 
On doit encore à ces réflexions en 
ajouter une qui n'ell pas à méprifer: 
les hommes qu'occupent les corfaices 
font autant de larcins faits à la Répu- 
blique; leur nombre qui n'eft jamais 
affez grand dans la guerre , fe trouve 
employé à un fervice particulier , d'un 
rapport imperceptible pour l'Etat, & 
les flottes manquent de matelots & de 
foldats. 

11 y a cependant des circonflances 
dans lefquelles cette tolérance de 
commerce ne feroic pas propofable ; 
lorfque le commerce réciproque eft 
beaucoup plus avantageux pour l'une 
des deux puiflances ennemies, lorfque 
Tune reçoit plus d'efpeces, 5: fournit 
plus de marchandifes ; alors celle qui 
â le défavantage peut Ôc doit défendre 
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Tierce : maïs cette difFérencft 
h doit-elle calculer avec une exafti- 
xide algébrique î Ce feroit mêler avec 
le grands intérêts bien delapeiitefle: 
Parum pro nilùlo repiuacur. Si encore 
l'un des deux Etats a un befoin abfolu 
de l'autre ; fi la ceflation doit l'ac- 
cabler , oc l'obliger à demander la 
paix , il eft naturel d'employer ce 
moyen ; mais nous ne connoifTons 
pas ces exemples dans l'Europe depuis 
plus d'un fiécle. Je crois que l'opinion 
de la tolérance ne perdroit rien du 
coté de la vérité dans un examea 
plus détaillé. 



CHAPITRE IX. 

Des Ta6îions dans la Monarchisj d^ 

de la part que le Prince y dots 

prendre. 

. 1 , j ES PARTIALITES & Ics Faiflions, 
fâcheufes dans toutes les Républiques 
leur deviennent pernicieufes , lorf- 
qu'elles croifTent au point de fe tour- 
ner en guerres intcftines. Ce danger 
cft moins grand dans la monarchie, 
Jûitii II. " * K 
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parce que l'aucoritédu prince eo înt- 
pofe. Dans lès autres R cpubliques ellei 
s'échauffent eutre des particuliers, en 

Quelque manière fouverains. On ne 
oit comprendre fous le nom de fac- 
tions que les difculTions entre des ci- 
toyens. Les émotions contre la fou- 
veraineté s'appellent oudesfédîtîonï, 
ou des foulevements , fuivanc leur m- 
portance & leur durée. 

Les querelles de quelques fujets, 
ide quelques familles , dans la monar- 
chie ne doivent pas s'appeller fadions. 
Ce nom ne leur convient que lorf- 
qu'un grand nombre fe réunit contre 
un grand nombre: les Guelphes, Si 
ïes Gibelins ; les Wights & les Tetris. 
JLes démêlés de la maifon de Guife, 
avec celle de Montmorenci , n'é- 
toient dans l'origine qu'une querelle 
particulière ; elle devint faftion lorf- 
que chacune y eût aflbcié plufieurs par- 
tifans ; elle dégénéra en guerre civile, 
lorfque j pour s'entredétruire , l'une fe 
mit à la tête des Catholiques, & que 
l'autre embraïïa le parti des Hugue- 
nots. 

Toute la fcience du monarque con- 
(ifte à éteindre le feu naiflanc. Il eft 
awfS facile d'cii awêicf le cours dans. 
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le principe , que mal-aifé de l'étoiitîëc 
Jorfqu'il s'eft fortifié par les progrès. 
Les orages commencent par des va- 
peurs , par des exhalaifons légères ; on 
ne doit rien méprifer. Sous l'empire de 
Juftinien, les villes fe diviferent entre 
la couleur verte Se la bleue que Ton 
porcoir dans les tournois : cette divi- 
fîon fervoicd^amufement à l'Empereur 
& à fa cour. Ce jeu devint férieux : 
les magiftracs de Conflrantinople vou- 
lurent punir quelques-uns des plus 
ccbauftés à la querelle ; ceux de leur 
parti brii'erent les prifons , brûlèrent 
réglife de fainte Sophie ; & pour fe 
foultraire à la punition j ils placèrent 
un des leurs fur le tronc : on combattit 
pour lui; les batailles furent fanglan- 
tes ; la mort du chef fut le falut de 
Joftinien. 

Une féconde raifon exige que l'on 
s'oppofe aux commencements. Cette 
maladie de l'Etat demande d'être adou- 
cie plutôt que brufquée ; ce fentiment 
eft humain , il faut y renoncer lorfque 
le mal eft aigri , & que la contagion 
s'eft rcpanduejla même méthode n'eft 
plus de faifon. Le Souverain donne 
des juges, des arbitres aux grands de 
fon royaume lorfqui.ls le font alTez 
Kij 



^ 



^^P 220 DELAREfUBtlQUH. 1 

^^^ pour que leurs divifions foient à crain- 
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dre ; fon ordre les reconcilie ou les 
oblige au filencc. Il efl bien rare qu8 
fon autorité ne puille arrêter les méfin- 
tclligences dans le temps qu'elles fc 
forment entre des principaux de l'E- 
tat, ou entre des corps qui exercent 
de différentes autorites. Mais fi parti 
négligence, ou celle de fes prédécef- 
feurs , les partis iont fortifiés & formés 
çn fai5lions , la douceur fera peu capa- 
ble d'étouffer l'incendie; il faut em- 
ployer la force, & elle peut trouver 
de la réfillance. 

Un prince pèche contre lapolltique 
s'il fe contente de favorifer l'un ou 
l'autre parti : il n'appaife point , & Te 
fait des ennemis. Henri VI d'Angle- 
terre favorifa la maifon de Lancaftrc 
contre celle d'Yorck; il lui en coûta la 
couronne, &la vie. Le Souverain doit 
fedéterminer& accablerl'undes deux, 
s'il efl: trop rard pour pacifier. Lorf- 
qu'il ne fait que protéger , il prend par- 
ti; s'il efl: neutre , l'Etat fedéchira. 
Jorlqu'il commande & exécute 
uu Roi qui exerce la juftice. 

Autrefois les différends des partici 
liers n'avoient point de fuites funcf- 
(£9 9u public. Après <juc les peuple» 
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du Nord eurent innondé toute l'Euro- 
pe, on ordonnoit le combat en champ 
clos, & la querelle etoit terminée. 
Saint Louis le premier,les défendit par 
un fentiment de piété; fon Edit c£t 
conçu en ces tcrmesiNous défendons ba- 
taillet par-tout en notre demaine en tou- 
tes euerelles. C'écoit encore ic temp* 
desloix courtes , précifes , Ôc fans pré- 
ambule. Ce fentiment de religion s'ac- 
cordoitmerveilleufement avec la po- 
litique ; les combats devcnoicnt tous 
les jours moins décilîfs. Nos ancêtres 
regardoient le combat comme un adte 
dejultice, fon iffije comme un juge- 
ment auquel Dieu avoit préfidé ; on la, 
lefpeftoir comme une fuite immédia- 
te de fa volonté. Cette heureufe fim- 
plicité s'évanouiflbit infenfiblement. 
On ne prendroit pas aujourd'hui con- 
damnation pour un effet que l'on attri- 
bucroit à la force , à l'adrefle , au cou- 
rage, auhazard. La mort d'un des deux 
combartans convaincroit peu de fes 
torts, elle envcnimeroit ranimofitc- 
de fes partifans. 

Je ne faurois m'empécher de faire à 

ce propos une réflexion. Lorfque les 

combats étoientunedécifion ,i!s étei- 

gEioient les procès ; il réfultoit da 

Kiij 
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moins , d'un mal véritable , un genre 
de bien. Par quel aveuglement a-t-oo 
confervé le mauvais ufa^e après en 
avoir détaché le bien qui y étoit lié l 
Le duel^ dira quelqu'un, vuide les 
procès d'honneur. Quelle chimère 
Ta fait dépendre d'un gefte , d'uû 
mot, quelquefois prononcé au ha- 
zard f Achille , Thémittocles , Céûur» 
ont paffé pour braves ; je les vois in- 
juries fans équivoque, & fans qu ils 
imaginent que leur honneur en puiife 
fouffirir. Quel temps mettra fia à cette 
jnanie ! 

De tous les troubles qui peuvent 
déchirer un Etat , ceux que la religion 
excite Tout les plus difficiles à appai- 
fer ; on ne reconnoît pas de Souve- 
rain temporel dans cette partie. Cer 
pendant le défir de Taifance & des di- 
gnités maitrife aifez les hommes , pour 
qu'on fe puiffe affurer que le prince 
qui faura les employer à propos , em- 
pêchera les feAes de s'accréditer au 
point de fe faire craindre. Ce ne fera 
pas en privant les fedaires de leurs ri- 
cheffes, de leurs honneurs, de leurli-^ 
berté ; la perfécution a toujours pro- 
duit un effet contraire à celui qu'oa 
s'efl propofé. Il efl bien d'anatl^éma* 
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f ifer le dogme , de répandre toutes le& 
iaveurs fur ceux qui demeurent atta- 
chés à l'ancienne croyance: on gâte 
tôutû onperfécuteles partifans delà 
nouvelle opinion ; toutes les expé- 
riences s'accordent là-defllis. Si on les 
méprife au point de ne les-pas pynir^ 
l'opinion finira avec eux. L'Arianirmc 
avoit fait des progrès prodigieux fous 
ta protedion de quelques Empereurs ; 
Tnéodofe le Grand qui, par un mou~ 
vement de ferveur, avoit donné des 
édits contre les Ariens, reconnut fa' 
faute , il en arrêta l'exécution. Il pro- 
tégea la religion 3c méprifa les héréti- 
ques ; i! éleva fcs enfants dans fes 
principes , TArianitme s'affoibltc flt 
tlifparut dans leurs Etats. 

Lorfque je dis que Ton nedoitpoinE 
punir les novateurs , je parle d'une er- 
reur déjà accréditée,& lorfque le nom- 
bre de fes feftaieurs fah un poids. La. 
politique demande que celui qui dé- 
bite un fentiment capable de porter le 
trouble dans le public , s'il perfévere 
après la première correftion , foit fé- 
paré comme l'ivroye , avant, s'il fe 
peur, qu'il ait fait des difciples ; cet 
objet plus qu'aucun antre efl: fournis à 
la maxime : FrincipUs ohjln, 

Kiy 
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La perfécution eft encore fuivff 
d'un inconvénient terrible en matiè- 
re politique (dans laquelle j'entends 
toujcuts me renfermer). Si on veut, 
que fon effet n'aille pas jutiques à tou 
rer le fentiment des feftaires en ot _ 
niâtreté, il fe bornera à leurinterdutf! 
l'exercice d'une mauvaife religion. 
fans les faire revenir à la première; 
Nemo cogitar ut credat inyitus. Cette 
troupe privée de fon culte Se ne vou- 
lant pas en embrafler un autre , les ou- 
bliera tous les deux. Demandez au plus 
^grand nombre des Huguenots répan- 
dus dans la France , quels font les 
principes de leur religion ; ils faveni 
qu'elle n'ell: pas la même que celle 
qui eft autorifée , Ôc qu'ils ne doivenl 
pas aller à la mefle; ne les interro- 
gez pas plus avant. De-là naiflent l'a- 
théïime , ôz le déïfme , poifons plus 
mortels pour les mœurs ôc le bon or- 
dre de la République, qu'une foulç 
de fauffes religions. 

On remarque encore que le grand 
nombre des fedes trouble moins la 
tranquillité d'un Etat que lorfqu'on 
n'en connok que deux. L'inconvé- 
nient politique de la diverfitc des re- 
ligions dans une même fouvcrainetê. 
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eftl'anupathie qu'elle caufe parmi' les' 
peuples, d'où naifTeiitles infultes , les 
querelles , plits animées lorfque leuc 
fource cft dans la religion. 11 cft na- 
turel que laliainc foirplus vive. Lorf- 
qu'elle n'a qu'un objer , elle n'crt plus 
haine ; elle n'etl que fimpte averlïoii 
îorfqu'elle en a plufieiîTS. 

Le meilleur des mo/ens pour con- 
ferverune religion dans fon intégrité 
cft de défendre qu'on en difpute. Des 
lors on n'aura plus à craindre les fac- 
tions. Difputer d'une doftrine c'ert la 
révoquer en doute. De toutes les vé-- 
ricés, qui nepeuvent être réduites en. 
démonltration géométrique , il n'en: 
«fi: point de fi évidentes que l'on n'obf-' 
curcifle Se n'ébranle par la difpute. El^ 
le n'eft utile que pour éclaircir les cho- 
fes vraifemblables & problématiques j 
ce n'eft plus la religion. Les dogmes" 
approuvés & convenus doivent être 
enfeignés comme des vérités indubi- 
tables. Les fubtilicés de l'école ont 
faitnaître mille doutes, & ces doutes: 
autantd'erreurs. Comment entrepren- 
dre de convaincre l'efpfit par le rai— 
ibnnement des cliofes qui font au- 
detTus de l'entendement ? 
Le défir de faiïe des profélytcs y a^ 
Ky 
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autorifé les difputes dans les écoles^ 
On a voulu préparer des réponfes à 
toutes les objeftions poflibles. Mais fi 
les articles Je la croyance paffent la 
portée de Tefprit humain , de quelle 
utilité feront les arguments. Si, com- 
me il ne nous eft pas permis d'en dou» 
ter, une religion véritable peut être 
rendue fenfible par les faj[ts ; c'eft à ce 
enre de preuves qu'il faut s'attâchetr 
e feront les prophéties , leur accora- 
pliffement, la tradition , les miracles, 
u'il faudra enfeigner dans les écoles» 
es maux que les difputes fur la reli- 
, gion ont caufés , ont paffé de beau-- 
coup le bien qu'on efpéroit d'en reti- 
rer. On leur doit prefque toutes les 
héréfies , & peu de converfions. 

Des Souverains ont eu pour maxi- 
me , d'entretenir des faftions de toute 
efpece & de foutenir alternativement 
l'un ou l'autre parti. Les Florentins 
attifoient le feu qui dévoroit les ha- 
bitans de Piftoye. Catherine de Mc- 
dicis s'arrêtoit lorfque le parti dts Hu- 
guenots alloit fuccomber. Cette con« 
duitea pour objet de ponferver une au- 
torité décidée, en affoibliflant la moi- 
tié du royaume par l'autre. Cette poli- 
tique pourroit être permife ^ l'égard 
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' des voifins dont l'union feroit capa- 
ble de donner de l'ombrage; elle efl 
déteftable vis-à-vis des fujers. On pri- 
ve TErat de fes meilleurs citoyens , on 
rénerve , on le donne en proye à des 
ennemis étrangers. Rien ne prouve au- 
tant la petitelfe de l'efprit , que d'érre 
touché d'un intérêt perfonnel ôc pré- 
fent, & de lui facrifiet les objets de 
plus grande importance. Cette politi- 
que ell indigne du fceptre , elle laiP- 
fe penferaux fujets que celui gui ne fe 
fent pas la force de le fbutenir mérite 
peu de le porter. Si on divife les ef- 
prits, fi on les occupe de leurs pro-- 
pres querelles pour détourner leur at-- 
tention d'une autorité qui s'étend au- 
delà de ce qu'elle doit , ce deflein eft 
encore plus blâmable. 

Les amateurs des paradoxes ont dic 
(^uc les factions , les féditions , les 

fuerres civiles, peuventêtre un bien.. 
t efl: vrni que ces agitations manî- 
feftenc les efprits turbulents, & q^u'ils 
caufenrfouventleur perte ou leuroan- 
niflement. L'Etat purgé de fes mait- 
vaifes hunt'^urs en devient pliispaifi- 
ble , -la tranquillité peut fortir du feiil' 
du défordre. Ces prétendus avantages 
feîoient tout au plus des biens d'acci» 
Kvj 
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dent dont le principe eft toujoutsl 

craindre. Mais liles troubles inteftins 
font périr les bons citoyens avec les i 
mauvais, on peut efpérer les mêmes 
biens d'une pefle & d'une famine. 

S'il étoitvrai que ces fléaux publics 
fiiflent jamais un bien, ceferoitdans 
ce que j'ai appelle la monarchie tyran- 
nique. Les (éditions peuvent arracher 
de bons régleiiients , elles jetteront !a 
crainte dans l'ame du tyran , fon Gou- 
vernement en deviendra plus modéré. 
Si le propre de la tyrannie , eft d'être 
cruelle & inexorable , fi elle fait fen- 
pr aux peuples les mêmes calamités 
^ue les troubles intertins , ils aimeront 
mieux que le fang coule pour recou- 
vrer leur liberté, que par les mains & 
pour lafûreré du tyran. Il vaut mieux 
que la République s'épuife pour fe dé- 
Uvrer de l'oppreflion que pour raflaûet 
l'oppreflTeur. 

La conjuration eft une efpece entre 
la faftion & la fédition , elle en a tou- 
tes les fureurs fans être aufli nombreu- 
fe ï elle croît dans les ténèbres Se fe 
manifefte avec éclat. Dans les Répu- 
bliques , eUe menace le Gouverne- 
jnent ; dans la monarchie, la vie du 
prince ; elle a quelquefois en vue Tua 
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■& l'autre. La compaflion ne fera ja- 
mais écoutée dans h punition de ce 
Crime j s'il entreprend de changer la 
forme de la République. Il efl inutile 
de donner des maximes lorfqu'il atta- 
que la perfonne du monarque; il ne 
prendra de confeil que de lui-méme 
dans une occafion qui le touche de fî 
près. Je rapporterai cependant un traie 
politique de Fernand Certes conqué- 
rant du Mexique. Un foldat ayanC 
confpiré contre fa vie, avoit féduit 
plufieurs de fes compagnons qui tous 
s'étoient engagés par leur fignature. 
Le foldat découvert, fut faifi en pré- 
fence de Certes. Inftruic auparavant do 
la liftè qui contehoit les feings des 
conjurés, il s'en empara ; il ne punit 
que le premier coupable , & fît courir 
le bruit qu'au moment qu'il avoit été 
pris, il avoit déchiré Se avalé un pa- 
pier. Aucun des conjurés ne crut être 
découvert; touss'eiForcerent parleur 
zele & par leurs fervices à écarter 
l'ombre au foupçon qui pouvoit tom- 
ber fur eux. De pareils traits réufTironc 
toujours à un bon prince , jamais à un 
vrai cyran. 

Ceux qui ont cru le parti de la clé- 
mœce plus propre à étoufîer les. conf- 
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piracioiu , ont cru qu'il écoit de la fa' 
-effe de ne point chercher à découvrit 
s complices par la torture. Je pré/é* 
rois la clémence aflurément j mais jC 
penferoisque leprince qui auroit la ré» 
putation de ne vouloir point connoî- 
tre les confpirareurs , rendroit fes fu- 
jets plus hardis à entreprendre , & les 
conjurations plus familières. 11 doil_ 
chercher à les connoîtrc, & s'il veul 
leur pardonner , il peut feindre commei 
Cortès de les ignorer. Mais il faut 
que rignorance ne puifle être préfu'j 
mée volontaire: fi elle étoit la fuÎM 
d'une négligence icelle, elle feroB 
Cupidité. 

les foulevements tiennent quelque 
chofe de la confpiration , en ce qu'ils. 
s'élèvent contre le Gouvernement i 
mais ils n'en ont point la noirceur Si 
ne s'appuyent pas , comme elle , fur l^r 
trahifon. C'ell une partie d'une nation 
fujette, quimanifeile fon méconten» 
rement. Dans la Monarchie, on nS 
cherche point ordinairement àchan* 

fer la conditution , mais la manier* 
c gouverner. Dans l'Aciftocratie , 1* 
foulcvemcnt du peuple attaque le plu» 
fouvent la nature de la République 
daas la Démqciatie , comme il n'y i 
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point de fujeCs , les émotions ne s'ap- 
pellent pas des foulevements , elles 
ne portent ce nom que lorfqu'clles fe 
déclarent contre les fupérieurs. 



CHAPITRE X. 

Des Faâiions dans les -Républiques ; 
de leurs remèdes , &" des Séditions, 
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" N DOIT diftingucr les Faftions^ 
des Séditions: les premières appartien- 
nent aux principaux d'une ville , d'une 
république ; les fécondes font parti- 
culières à la populace. Les unes fonc 
long-temps à fe former , leurs vues 5c 
leurs projets croiflent avec elles ; nées 
pour des intérêts particuliers , elles fî- 
niffent par partagera intérefler le pu- 
blic. Les autres plus promptes & plus 
vives, fans conduite, fans deffein , 
naiffenc &: éclatent tout à la fois , Ôc 
s'éteignent comme les feux folets. De 
quelque nature que foieiK: les troubles 
intérieurs ^ ils font pins diiliciles à cal- 
mer dans les Républiques où l'auto- 
rité n'efl pas réunie , ou la liberté plus 
gtande fe rapproche de l'indépenaan- 
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ce abfolue. Les faftions ne peuvent, 
pour ainfi dire, s'y réprimer , parce cjue 
toute Tautorité rcfîde dans les loix ; 
celle des magiftrats n'ell qu'emprun- 
tée & paflagere ; les chefs de la fac- 
tion n'y reconnoiffent point de fupc*- 
rieur, ils partagent eux-mêmes rauto- 
rité; elle manque entièrement dans 
ces occafîons. 

Un effet de Tautorlté divîfée cft qjie 
le refforr de ïa. crainte eft foible , & 
qu'on ne peut employer celui de la 
ta.veur. Que ce foit des haines , ou def 
fentiments oppofés qui divifent deux 
femillespuiflantes 'y que ce foitrarabi- 
tion de parvenir à une dignité à la- 
quelle il leur eft permis de prétendre ; 
les loix n'arrêtent ni ne puniffent ces 
fources de diffenfions. Aucune autori^ 
té n'impofe dans le principe , elles 
arrivent fans trouver d^'obftacles, au 
point où elles font fans retpedes ; c'eft 
un inconvénient des conftitutions ré- 
publicaines. 

Si la haine s'empare de deux rivamc 
dans une République , ils ont Tun & 
Taucre leurs partifans ; le fénat , les 
magiftrats eux-mêmes fe partagent ; ils: 
forment des partis fans s'en apperce- 
^voir; on ouvre les yeux trop tard., 
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Une partie de l'autoritc fe trouve ar- 
mée contre l'autre , elle eft nulle. Si 
un cerveau fanatique enfante un nou- 
veau ryfléme de religion , il féduîc 
quelques-uns des principaux , cette 
caufe produit les mêmes effets. Si la 
méCntelligence elt entre les nobles 3c 
le peuple , quelle eft l'autorité qui 
peut fe faire entendre ? Auffi les remè- 
des auxquels on a été forcé de recourir 
ibnt remplis de maux & d'inconvc- 
lùents. 

La guerre fut long-temps la reflbur- 
ce des Romains : il la fallut conti- 
nuelle : le templede Janusne fijt fer- 
mé que deux fois en fept cens ans. 
On voyoit cefler aux approches du 
printemps , les troubles qui avoienc 
agité Rome pendant l'hyver, La paix 
du dedans n'éioit due qu'à la guerre du 
dehors. Rome hazarda cent fois d'être 
ruinée par des mains étrangères pouc 
n'être pas rcnverfée par les fiennes. 
Les Romain^ portoient contre l'en- 
nemi la chaleur que lailToit dans les 
cfpritslesquerellesdQmeftiques; après 
la campagne , la vue des bleflures que 
le citoyen avoit reçues pour la patrie , 
fervoit à exciter le peuple à une nou- 
velle émotion, La guerre n'étoit paï 
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un remède,' c'étoit un palliatif cruel & 

fanglanc. 

^olon avait fait une loi qui oblî- 
gcoit chaque citoyen de prendre un 
parti dans les troubles intérieurs y 
elle ne permettoit à perfônne d'être 
neutre. Cette loi paroît dure & in- 
jufte. Il n'ctoit pas libre de vivre en 
paix ; rhomme de bien étoit obligé 
de cboiiir entre deux partis y fouvent 
fondés Tun & Tautre fur la paillon , 
au mépris de Téquité ; celui qui 
fe rangeoit du côté ou il croyoit voir 
le plus de juftice , ne penfoit pas com- 
me fon père , fes frères ; il fe trou- 
voit en guerre avec eux. 

Cependant il feroit difficile d'imar 
grner une loi plus fage & plus fènfée 
•dans des conjonftures de cette nature* 
Elle eft autorifée par la néceffité d'en 
donner une. Le premier fentiment des 
pcrfonnes^ prudentes & pacifiques , eft 
de ne point prendre part àdes querelles 
qui leur font étrangères; néanmoins 
les y contraindre , c'eft les fervir. Si 
le feu s^'embrâfe ils feront tôt ou tard 
les viélimes des deux partis , par la 
fuite infaillible des grands défordres^ 
On peut au contraire efpérer de fe fau- 
yei dans le naufrage fi on fe range de 
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l'un ou l'autre des coics. L'inconvé- 
nient defe trouver en oppofition avec 
fes proclies n'eft pas fi grand qu'on ie 
penie. Dans les guerres de religion 
qui ont défolé la France, les familles 
tien confeillees , fe partagcoient pac 
bon accord , entre les deux partis, 
La politique ctoit bonne , le frère 
trouvoit la proceftion d'un frère dans 
la faftion ennemie ; la neutralité ne 
donne pas ces avantages. 

Cette loi qui pouvoit être utile au 
particulier , étoit d'une importance 
plus effentieîle pour le bien public. 
Si les gens de bien ne fe mêlent pas 
des affaires de la République lorT- 
qu'il y aura quelque danger j la Ré- 
publique demeure abandonnée aux 
cfprits factieux; elle eil perdue. Rettet 
dans l'inaftion c'eft manquer au devoir 
de citoyen. S'ils font obligés de fe 
déclarer pour ou contre , cette né- 
cefTué formera dans les premiers com- 
mencements un tiers parti , dont l'ob- 
jet fera d'appaifer les différends ; il y 
cmployera toute fa puiiTance Ôc toute 
&{ageire. Ilefl: difficile quelaperfua- 
fion ne réufilfle pas lorfqu'elle ell ac- 
compagnée d'une force prête à acca- 
bler le parti qui s'y tefulera en fe joi- 
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gnant à Tautre ; il eft difficile que 
le gros du peuple nefe détermine pouf 
le côté où il verra tous ceux quil efti- 
me fages , & que les opiniâtres de- 
meurent aflez forts pour fefoutenir. 
Cette loi me paroît diftée par les vues 
d'une profonde politique ; elle paroît 
augmenter la confufion en la rendant 
univerfelle ; c'eft de la totalité de 
cette confufîon que doit naître Tordre. 
Elle fait encore mieux, elle crée une 
autorité nouvelle lorfque la première 
devient impuiûante ; mais il manque 
un pouvoir pour la faire exécuter. 

Une République pourroit abfolu- 
ment fuppléer à Tautorité réunie par 
des loix fur cette matière dont elle 
confieroit Texécution à un très-petit 
nombre ; mais il feroit à craindre que 
leur pouvoir ne devînt trop grand fur 
le particulier; & fi la divifion trouvoit 
chez eux-mêmes des chefs de parti > 
quel feroit le remède ? 

Quoique tous les Gouvernements 
ayentune autorité contre les féditions^ 
il eft vrai cependant qu'elle eft moin- 
dre dans TEiat populaire par la nature 
de la conftitution , & fouvent les fac- 
tions les^ excitent & leur prêtent ce 
qu elles ont d'autoxité» Les {éditions 
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naiffent de la rigueur du Gouverne- 
ment ; des injuftices faites à des corps 
ou à des grands qui ont la faveur au 
peuple ; du poids des impôts ; des 
nouvelles entraves dont on veut gêner 
un rcfte de liberté. Ce font-là les cai> 
fes principales & les plus prochaines. 
On trouve les caufes éloignées dans 
le ciontrafte de la plupart de celles-là. 
Lafoiblefle des loix , la liberté fouf- 
ferte' jufques à la licence, l'impunité 
des crimes , Se l'oifiveté des fujets 
difpofent le peuple aux émotipnsj pour 
peu que l'on l'y excite. 

La conftancc à refurer les demandes 
d'un peuple mutiné eft un mauvais 
moyen de faire taire la fédition , lors- 
que l'autorité n'eft pa.s furfifante. Les 
confeils inflexibles d'Appius ne furenc 
jamais goûtés du fénat Romain; la con- 
defcendance précipitée vaudroit aufli 
peu. Il faut adoucir le peuple ; accor- 
der quelque partie de ce qu'il défire ; 
tourner Ion imagination vers quelque 
objet capable de la frapper ; connoîtrc 
fon foible , le repaître d'efpérance ; 
le ramener infenfiblement àlaraifon , 
fans paroitre défapprouver fa manie. 
Celui qui cherche à la combattre , ref- 
^mble à celui qui s' opiniâtre vis-à-vis 
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la compare au miel dans la bouche de 
l'homine de bien, elle eft un glaive 
jdans celle du mauvais citoyen. Celle 
qu'anime la véritable piété eft la rout- 
ée des plus grands biens ; la plus dan- 
gereufe eft celle qui fe décore du ver- 
nis de la religion. L'tiéréfiarque Nefto* 
riusdans la chaire, difoit à l'Empe- 
reur: ■ Donnes-moi la terre vuide d hé- 
» rétiques, je te donnerai le ciel.AM- 
» mesavec moiles hcrétiques&jerui- 
» nerai avec coi la puilTance des Pér- 
it fes. n Le fameux Savonarole n'étoic 
qu'un émilTaire de Soderîn de Floren- 
ce. La France n'oubliera jamais les 
maux que lui ont fait fouf&ii: les prédi- 
cateurs attachés aux Guifes; cette par- 
tie mérite l'attention particulière du 
Gouvernement. 

L'éloquence prife en elle-même 
plus nuiiible qu avantageufe, elle p( 
répandre un faux jour fut les objet! 
elle les grolTit ou les diminue à fon 
choix , elle fait frapper par les moin- 
dres & déguiler les plus importanl 
Le jufte , le vrai , le raifonnable , n' " 
befoin d'aucun art pour fe faire g< 
ter. La vérité éclaire, la raifon péri 
de fans fecours emprunté. Ce que 
dis de l'éloquence fe doit enteudre 
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j'artdelarhécorique, &: non du choix 
dans l'expreflîon. 

Un Etat doit-il fortifier fes villes ? 
Lui convient-il d'avoir fesfujets aguer- 
ris f La guerre a-t-elle fes urilltés £ Ce 
font autant de queftiens importantes , 
& controverfées que je vais traiter ea 
autant de Chapitres. 



CHAPITRE XI. 
S*il ejî bon de fortifier les yUhs^ 



' ' YCURGUE ne voulut point que 
Sparte fût entourée de murailles ; il 
croyoit que les citoyens compteroicnt 
plus fur cette défenfe que fur leur cou- 
rage iS: ce penferoicnt pas autant à s'ex- 
ercer aux armes. CIeomenes,roi de cet- 
te ville, voyant une place bien forti- 
fiée idifoit: la belle retraite pour dej- 
femmes! Lorfque Epaminondas vain- 
queur s'approcha de Sparte pour s'ea 
laifir , un citoyen nommé Izades fe 
dépouilla tout nud, il prit une épée 
d'une main Ôc de l'autre up. javelot; il 
fe mcla dans cet état parmi les enne-. 
Tome II. * h 
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mis ; il y fie des adions de valeur pour 
lefquelles on lui décerna une couroa- 
ne ; il fut en même-temps condamné 
à une amende pour avoir trop aban- 
donné le foinde fa vie, en quittantfes 
armes défenfives. LesLacédémoniens 
ne faifoient pas attention que par ce 
jugementjudicieux, ils prononçoienc 
lapeinequ'auroit mérité Lycurgue & 
eux-mêmes. Les murailles font pour 
une ville ce que le bouclier eft pour le 
corps. 

Les Scythes , eftimés la plus belli- 
qucufc des nations du nord , les Eciiio- 
piens & les Arabes jouilTants de lamê- 
jne réputation dans le midi j n'avoient 
que des bourgades fans murailles ni 
fofTés, C'étoit dans l'opinion de ces 
peuples un point d'honneur. Noustrai- 
rons cette coutume d'infenfée, nous 
qui faifons confifler l'honneur à ôrer 
la vie pourune injure. Connoiflbns- 
nous la véritable gloire pour en juger? 
ï^ous regardons comme un opprobre 
de prendre des armes plus avantageu- 
fes, de nous munir contre les blelïu- 
res dans un combat iingulier, pour- 
quoi nous étonner de cette dclicaielTc 
flans un combat de nation à nation ? 

IrtùffpPS à l'écatc ce qui peuc cu^ff 
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traité de préjugé. Des favants dans 
l'art militaire ont tenu pour maxime 
que le maître de la campagne efl: le 
maître des places. Après la bataille 
d'Arbelles , ta viftoire de Paul Emile , 
la journée de Pharfale & celle d'Ac- 
ttum , les places les plus fortes ouvri- 
rent leurs portes aux vainqueurs. Les 
batailles gagnées ou perdues par les 
François, ont toujours décidé delà 
conquête ou de la perte de l'Italie. Si 
l'ennemi s'empare d'une ville forti- 
fiée , il s'établit dans l'Etat ; il y pofTe- 
de une retraite , des magafins , des ar- 
cenaux : ce qni a été édifié pour la dé- 
fenfe ell employé pour la ruine; il 
femble qu'on a conftruit pour l'enne- 
mi ; s'il ne trouve aucun lieu defôreté , 
il ne pourra que ravager Se paiTer ou- 
tre. 

II n'efl: pas douteux que l'avantage 
d'une journée peut intimider les de- 
fenfeurs des lieux fortifiés. Mais lorf- 
que les villes en état de défenlé fe 
rendent à la feule terreur, ou elles 
ont été confiées à de mauvais gou- 
verneurs, ou c'ed une preuve que le 
peuple n'clï point attacné au prince , 
êc peut être mécontent du Gouverne- 
gftcnfcPu motiw alors les ftgcificatJOHg 
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n'ont point contribué à la perte de l'E- 
tat. Pour décider fi fa fituation fcroit 
moins dcfavantageufe, s'il n'eût pas 
été fortifié, parce que l'ennemi n'y 
auroit pas trouvé les mêmes facilités 
pour s y maintenir, il faut examiner 
quelle eût été fa condition dans cette 
autre circonftance , Se balancer les io- 
convénients. Lorfque les villes fortes 
ouvrent leurs portes, elles compofcnt 
avrc le vainqueur. La vie , l'honneur, 
une partie des richefies demeurent aux 
vaincus. Mais le défaut de fortifica* 
lions livre les villes aux flammes, les 
habitants à la cruauté du foldat ; il vaut 
mieux cjuq l'çnncmi s'établitfe que s'il 
détruifoit. Une ville fans défenfe at- 
tire Tennemi: le connétable de Bour- 
bon ne pouvant payer fon armée , la 
contenta en luidonnant Rome à fac- 
cager. 

Si les fortereffes font inutiles à l'E- 
tat, elles font inutiles au conquérant; 
fi elles fervent à celui-ci pour fe main- 
tenir dans fa conquête, elles ont pu 
fcrvir à l'autre pour l'empêcher de con- 
quérir. En etfetjOna vuune place forte 
arrêter le viL^torieuxà: donner au vaio- 
CU le loifir de réparer fa défaite , Se 
de repajroicrç: dam la campagne j les. 
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exemples en font innombrables , éc 
ceux d'une feule ville fortifiée qui a 
fauve tout l'Etat ne font pas rares. Il 
eïï alTuré que la perte d'uiie bataille 
détermine !e fort d^m Etat démuni Je 
fortifications. Une place forte à op- 
pofery latfle du doute. 
I II eft vrai qu'on a vu quelquefois 

I une ville fortifiée caufer la perce de fes 
I maîtres. La confiance qu'elle donne 
' peut porter le courage jnfques à la té- 
' mérité. On infulte , on eft afllégc ; on 
s'opiniâtre , la ville 3c le peuple fe per- 
dent. Ces exemples fe voyoient air- 
trefois,mais aujourd'hui le canon a ap- 
pris à apprécier la juftc valeur des mii- 
"railles. On foutient un Cége autant qu'il 
"le fautpour l'honneur des afllégés. Ou 
ne compte plus ruiner l'aflîégeant , on 
fe contente de l'avantage de l'arrêter 
quelque temps. J'excepte de cette ré- 

fle les rébelles auxquels le fentimem: 
e fureté qu'infpirent les fortifications 
fera toujours préjudiciable. La ville de 
Barcelonne I a fait voir à notre fiécle. 
L'efprit d'obftination 8c le défefpoir 
ne favent pas mefurerle degré de con- 
fiance que peuvent donner des bâf- 
rions. 

Marie de laRoëre, due dVrbin, fe 
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conduifit avec une grande prudence 
lorfqu'il regarda la force de les places 
comme infuffifante pour les garder, 
Si. comme un obltacle pour les recou- 
vrer. Il ne fe fentit pas en état de les 
défendre contre le duc de Valen^i- 
nois , fils du Pape régnant : ÎI fit rafet 
les fortifications & fe retira avec fes 
richeffes à Venife. Après la mort du 
pape Alexandre, il fut rappelle parfes 
fujets, dont il s'étoit fait aimer. Les 
autres feudacaiies du S. Siège avoiept 
été forcés dans leurs citadelles , Sams 
à mort. En roate matière où it y a des 
raifons plaufiblcs pour fe conduire de 
deux façons oppolces , il j" a des oc- 
caûons où la bonne maxime eft l'op- 
pofé du principe général; il n'appar- 
tient qu'au vrai politique de les cott- 
uoîtte. 

. La queftion des fortifications qui ne 
devrait fe traiter que vis-à-vis des en- 
nemis , intércfle la politique pour le 
Gouvernement intérieur. C'eft une fui- 
_te de cette fituation malheureufe & 
inévitable qui donne au peuple Se au 
Gouvernement des intérêts féparés. 
Les forterefles fervent aux tyrans pour 
alRijettir leur patrie, & aux mauvais 
princespoutaggraverle jougde leurs 
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fujets. D'un autre côrc, elles font un 
objet de colère aux yeux des peuples , 
elles font haïr le prince, elles excitent 
les murmures , & bientôt après la ré- 
volte. Gtider lieutenant de l'empo- 
reur d'Allemagne , fit bâtir un fore 
dans la vallée d'Uri en SuilTe , il l'ap- 
fcllR Zuing-L/ri , joug-d'Uri. 11 fut le ii- 

D;nal du foulevement des SuJfles &cde 

feur liberté. 

On trouve dans rhiftoire un nom- 
bre de citadelles élevées pour bridée 
la liberté des peuples , pour tenir en 
fefpeft leurs volontés bonnes ou mau- 
vaifes. On en trojve aurant d abattues 
pour les empêcher de s'en fervir con- 
tre la fouveraineté. On s'efl: fervi des 
moyens oppofés pour les mêmes fins, 
cette queftion devient très-probléma- 
tique. 

L'ufâge que les tyrans Se les mau- 
vais princes ont fait des fortifications 
ne décide rien contre leurutilité. L'a- 
bus d'une cbofe n'ea détruit pas la 
bonté: combien de fois a~t-on abufé 
de la religion f Si quelquefois les fou- 
verains ont bâti des fortereffes , fi 
quelquefois ils les ont détruites dans 
les mêmes vues , ce n'efl pas qu'ils 
ayeat douté qu'elles ne fufient néccfr 
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faires en elles-mêmes ; ils n'ont jamaS' 
renverfé celles qu'ils ont pu faire gar- 
der par des gens fidèles : le nombre 
des troupes qu'ils ont pu employer Xi 
cet uCage a déterminé leur conduite.'! 
La connoilTance des avantages quÉ 
donnent les places fortifiées , a raÏP 
prendre un milieu ; on a fortifié les 
frontières, on a démoli les fortereflcs 
de l'intérieur. On a cru concilier par ce 
fyftême,les précautions bonnes à pren- 
dre contre l'ennemi du dehors j & cel- 
les que l'on a jugé prudentes contre le 
danger des faftions & des révoltes aux- 
quelles onavouluôter un appui. Lï 
inonarchie devroit-clle avoir ces crain- 
tes ? Elles fontjuiles dans une conquê- 
te , vaincs avec d'anciens fujets. Un 
Gouvernement ferme , équitable, qui 
ne voudra rien innover, cft à l'abri aeï 
troubles intérieurs, c'eft le meillcut 
des fyflêmes. 

Cependant celui de mettre l'inté- 
rieur hors dedcfenfea prévalu, & il 
efl alTitré que l'on diminue la force de 
l'Etat pour une guerre étrangère. Ou 
le fait en pure perte, fi le Gouverne- 
ment veut fe promettre de régir avec 
judice. On a poufie les chofes au point 
de combler les foliés, d'en faire dei 
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promenadesjiSc de cionneraux villes des 

fortes de jardins. C'elV le triomphe de 
éfprit de frivolité fur J'efprit de réflc- 
I xion- Les villes ne font plus un azilc 
1 contre une émotion de la campagne 
que la crainte d'une famine, ou quel- 
qu'autre caufe de cette nature peut ex- 
citer. Quelque éloignés que paroiiTent 
les inconvénients, ileflfage de les pré- 
voir. Une ville qui renferme les gran- 
des fortunes , où fe dépofent les richeC- 
fes , doit , tout au moins , être à l'abri- 
d'une infuke , d'un coup de main. 

Les Romains forùGoieot un camp 
dans lequel ils ne dévoient pafler qu'une 
nuit :1e foldat y étoircontenucomme 
dans une citadelle : c'étoit une forte- 
refle après un échec ; il favorifoitune' 
retraite après une dcfarte. 

11 efl: bon ù la vérité , que les lieux' 
de défenfe n'appartiennent point à. 
des particuliers. Leurs maifons à la 
campagjiene doivent point être des. 
châteaux forts- Ils doivent fe repofet' 
pour leur fûrecc fur les mefures qui 
alTurentla fùrcté publique. Celle qu'uni 
citoyen voudroit fe procurer pourroic; 
troubler celle de fes voifins. II fiifEc, 
que ce qui n'cfl qu'un domicile, ne. 
tpit ^oint ouvert aux paflants. 

L T. 
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On a voulu donner des maximes l{ 
différentes fuîvant la différence des li 
Képubliques. Dans l'Ariflocratie &Ia \i 
! Démocratie les faftionsfont plus com- 

munes & plus fatales aue dans la Monar- 
' chiejc'eft là que l'ambition qui remplit 

un génie fupcrieuc le porte à changer 
la face de TEtat. Le danger eft encore 
double dans l'Atiftocratic, Je peuple 
peut entreprendre contre les feigneurs. 
[ _ La voye la plus courte d'être maitre,eft 

' de s'emparer des places fortes ; c'eft 

I celle qui a été la plus ufitée par ceux 

qui ontconfpirécontre la patrie. C'eft 
, alors que Ton peut dire avec raifon que 

' ce qui a été confîruit pour la confei- 

yation , devient la caufe de la perte. 
J'aimerois mieux diltinguer l'efpecc 
I de fortifications que celle des Répu- 

bliques. Les forts ifolés , les citadelles 
qui dominent une ville, peuvent être 
iurprifes par la force , la rufe , ou l'in- 
telligence. Il n'efl: pas de même du 
, circuit fortifié d'une ville. S'il a peu 

de communications avec la ville, fi 
elles font difficiles à forcer, s'il eft 
coupé en plufieurs parties qui pour- 
[ ront dans un befoin, fe défendre l'u- 

[ ne contre l'autre, fi chacune eft don- 

née à un commandant féparé & in- 
dépendant , n ces commandants font 
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.fouvect changés, Je projet de s'en. 
rendre maître rencontrera des obfla- 
cles prelque infurmontables. Je ne 
connois qu''une différence à obfervec 
entre la Monarchie & les autres Répu- 
bliques. Si on ne veut pas tout forti- 
fier , l'une doit fortifier (es frontières, 
les autres la capitale. 

Je diflinguerois encore entre les 
Etats étendus 3c peuplés , & ceux donc 
le territoire feroit ou reflerré , ou dé- 
nué d'habitants. Celui qui ell vafte& 
dont le peuple eft nombreux , n'a pas 
befoin d'autant de fortifications. Si la 
frontière d'un petit Etat eft percée , 
l'ennemi qui ne trouvera plus d'obfta- 
cles fera d'abord clans Je cœur. Ce ne 
&t que par de nombreufes armées , pan 
des marches rapides & ruineufes que 
1» France répara en 17^6, le défaut 
d'une place forte dans le voifinage du 
War. Un Etat aufîi grand, mais dé- 
peuplé , n'auroit pas eu les mêmes ref- 
-fourccs. Il faut donc que pluficurs pla- 
ces fortifiées protègent fucceflîvemenc 
le petit nombre de fes foldats , c'eft le 
feul moyen d'en arrêter un plus grand, 
& de miner infenûblement les forces 
de l'ennemi. 
'Après la batailic de Poitiers , Chiir; 
Lvi 
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les, régent de France, ne crut pas d« 
voir oppoferun refte de troupes baD 
tues à une armée viclorîeufe. Cbacui 
fe renferma dans les places avec res!_ 
effets. Les Anglois-galcons ne purent 
que courir la campagne & retourner 
flans leurs provinces avec le peu de 
(nonde que les courfes n'avoient point 
diflipéjles villes étoient fortes pour 
le temps. 

On compte qu'un fiége coûte aux 
affiégeants trois hommes contre un 
aux aiïïégés ; il eft donc vrai que les 
forùficarions donnent à dix mille hom- 
mes la force de trente mille ; ce n'ell 
pasaflez, il faudra foixante mille hom- 
mes pour faire le fiége d'une place qiri 
aura Dcfoin de dix mille pour fe dé- 
fendre. Un royaume comme la Fran- 
ce dont toutes Jes villes feroient for- 
tifiées feroit indeftruftible. 

Les trois royaumes d'Angleterre le 
feroient autant , à raifon de la difficul- 
té d'y tranlporcer des troupes , des vi- 
vres , des munitions. Mais les Angloiî 
qui prennent les apparences de la li- 
berté pour la liberté même , ont craint 
que les places fortes ne ferviflent 
à leurs Rois pour les affervir. L'Efprit 
{{es Lois lemarque très-bien que cet 
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ctat de foiblefTe, fera peuc-étre une 
raiion de leur plus gjande lervitude. 



CHAPITRE XII. 

S^il eji ban d'aguerrir les Peuples^ 



O. 



; N E doit jamais perdre de vue 
que ce qui tend à émouvoir les erprits, 
à réveiller 8i à fortifier les idées tur- 
bulentes , cil: moins dangereux dans la 
monarchie que dans les autres Répu- 
bliques. On trouve dans la première 
une autorité réprimante, plus réunie , 
plus aftive , plus prompte , qui rame- 
né facilement à Tequilibre. Cette dif- 
férence ne fait pas que Ton y doive 
admettre généralement les principes 
contraires. Il en réfulce feulement qu6 
le mal dans les unes eft quelquefois 
dans l'autre un moindre mal. 
Aguerrir les fujets , c'efl leur ap- 

firendre quelle eft leur force pardcu- 
iere , c'eft leur donner un fentiment 
de confiance en eux-mêmes , c'efl: ré- 
pandre un efprit deftrufteur de la tran- 
quillité, & qui accorde tout aux armes. 
Moins cet efprit fera contraint parla 



IM 



■^ 



'25'4 De la REPUBLiauB". 

nature de la conftitution , plus il eftà 
craindre;il caufera des féditîons & des 
bouleverfeinents dans l'Etat populai- 
re ; chacun voudra que fa voix y dé- 
cide. Dans l'Ariftocratie il afpirera au 
Gouvernemeiit : il exigera plus d'at- 
tention & de févérité dans le monar- 
que. Mais des fujets fans connoinan- 
ce de l'art militaire lailTent l'Etat en 
proye à l'enneini ; le mépris qui fuitla 
nioleire les attire. On doit donc pen- 
fer que le Gouvernement intérieur ne 
veut point de fujets aguerris, & que 
celui de l'extérieur demande des peu- 
ples qui ne craignent point la guerre. 
Il n'eft point étonnant que dans cette 
contradidion , il fe foit forme deuK 
Opinions parmi les politiques. 

Si la guerre ne fe faifoit que lorfque 
le droit naturel la permet , pour la 
Confervation à prévoir , ou pour la 
défenfe préfente , il efi: clair qu'il n'y 
auroit jamais de guerre. Celui qui atta- 
que viole le droit naturel ; on n'a pas 
befoin de confervec ni de défendre fi 
perfonne ne menace. Mais l'expérien- 
ce ne laifle pas douter de la foiblelTe 
de la barrière qui cft appuyée fur le 
jufle ; il faut donc fe prémunir contre 
la malice de fes voifuis : Icspiéjugés 
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l'ont érigée en gloire. Celui qui fauroit 

«"agrandir aux dépens d'ancnii , quï 
fauroit faiûr l'occafioii de fou impuiC 
fance pour l'accabler , feroic puni pat 
les loix s'il étoic un citoyen ; c'eft ua 

grand homme s'il ell à la tête d'un 
fouvernement. 
Il femble que ce faux efprit fe fois 
un peu dillipé parmi les nations poli- 
cées ; mais , ce qui doit furprendre,' 
les guerres n'en font pas moins fré-- 
quentes. Ce font de petits intérêts , 
de petites querelles, je peux le dire, 
(le petites paffions, qui caufent aujour- 
d'hui des guerres aum générales, aufli 
fanglantes , que le projet de fondée J 

un nouvel empire; Se la dcfenfe de 
la liberté , les caufoit autrefois. Il 
faut fuivre le torrent & fe mettre en 
fituation de n'être pas la viftime de 1^ J 

querelle que le loup fit à l'agneau. ■ 

Ne pourroit-on point trouver uri f 

milieu entre abandonner les précau- 
tions, ou s'expofec au danger des 
fujets aguerris. On en a cherché , il 
ne s'agit que de les choifir. Larévolu-» J 
tion naturelle des temps en a fait nal- m 
tre un que l'on a embrafl'é par-tout; m 

ou a partagé les citoyens entre deux 
Etats ; lori^ue les guerres des Répu^ 
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' bfiques étoient fondées fur un inrérct 
commun , entreprifes d'un commun 
accord , que leurs événements nui- 
foienc ou profitoient à tous; ou lorf- 
qu'un peuple , fous la conduite d'un 
chef, ciicrchoit un écabrilTement, cha- 
cun écoic guerrier & le devoir être. 
Les fages politiques cependant, fépa- 
roienc, autant qu'ils pouvoient le faire, 
la profefTion militaire des autres vaca- 
tions : la république de Crète en four- 
nit le plus ancien exemple. Peu à peu 
les Athéniens diflinguerent les ci- 
toyens qu'ils occupolcntauxfonftions 
de la police & de la juflice , de ceoit 
qui dévoient combattre. Augufte re- 
trancha les armes aux fénateurs,gouver- 
ncurs & proconfuls ; fuccefTivement 
toutes les nations ont féparc l'art mili- 
taire & la profcfïion des lettres. II ei 
aréfulté, je !e dirai en paflant , uri( 
Ignorance profonde des premiers élc' 
nents de la littérature parmi les genS 
de guerre. Tout a fes inconvénients r 
les lettres ne leur font point inutiles, 
quelques-uns d'entr'cux qui les cul- 
tivent ne l'ignorent pas. Le Polybc 
du chevalier Fo!ard , les Mémoires di 
Feuquiere , de Puifegur & quelqui 
autres , ont depuis peu donné Je goi 
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de la lefture à nos officiers ; c'eft avoir 
rendu un fervice important à la nation 
dans Tctat aiftiiel. 

On doit fencir rutilité de ladifllnc- 
tion des deux ordres. L'une & l'autre 
foniflion font mieux remplies , & l'E- 
tat doit ètremoinstrouHé, Lorfqu'une 
fiarcie de la nation ne connoît point 
es armes , l'efprit guerrier n'agite pas 
tous les cerveaux. Les citoyens occu- 
pés des profctTions pacifiques , tem- 
pèrent la vivacité aveugle par les loix, 
les confeils & l'exemple. Je penferoïs 
que cet ufage eft avantageux à routes 
les efpcces de Républiques & qu'il efl: 
inutile de les diftinguer comme a fait 
rEfprit des Loix. * 11 feroit trop long * n^, f 
de difcuter fes raifons délicates. Je '''■^f' *>■ 
dirai feulement que fi dans les Monar- 
chies il y aurait du péril à donner les 
iteux fondions à la même perfonne , ce 
péril feroit encore plus grand dans les . 
Républiques. 11 y efl: plus dangereux, 
que les mêmes gens ayent tn même temps 
la confiance du peuple Cs" la force pour en 
abufer. Ils ont un fupérieur dans la 
monarchie, ailleurs ils n'en auroicnt 
point. 

Mais ces dcrtinations féparées ne 
fuffiroient pas. La guerre n'occupe paa 
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toujours ; Thomme accoutumé aux 
armes s'cft accoutumé au libertinage. 
On ne doit pas attendre qu^il reprenne 
aifément Tetat du citoyen paifible Se 
fon ancienne profeiTion. 11 a appris à 
ne pas craindre le danger , les fuccès 
l'ont enorgueilli ; que ne doit-on pas 
craindre d'une foule de fujets de ce ca- 
raftere rendus à Toiflyeté ? C'eft tou- 
jours un inconvénient, qu'une portion 
des citoyens doive être en garde 
contre l'autre. Les chemins & les 
villes infeftées de brigands , font le 
mal le plus apparent , mais non le plus 
effcntiel du licentiement d'une armée. 
On a trouvé deux expédients , l'un de 
ne point aguerrir les fujets & de fe fer- 
vir de troupes étrangères ; l'autre de 
conferver pendant la paix des troupes 
réglées & nationales. 

Il ne faut pas beaucoup de raifonne- 
ments pour faire appercevoir quel eft le 
vice des troupes étrangères , & à quelle 
extrémité il faut être réduit pour y avoir 
recours. On ne doit efpérer ni le mê- 
me attachement, ni par conféquent la 
même valeur du foldat mercenaire. 
C'efl: un domeftique peu foigneux de 
l'intérêt de fon maître ; fenfible à fa 
propre confervation, dont aucune autre 
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paflion ne détourne fon attention ,; 
attaché à la récompenfe promife , il 
fonge qu'il n'en profitera point s'il ne 
ménage fa vie ; incapable des grandes 
aftions dont l'honneur & l'amour de 
ia patrie font les fources ; auiTi diflipa- 
teurdes biens du citoyen que de ceux 
de rennemi , qui ne lui e£r plus étran- 
ger. 

On doit joindre à ces défauts les 
dangers auxquels un Etat s'expofe. 
L'hiJloire nous en montre pluiîeurs 
dont les fecours mercenaires ont cau- 
féla ruine. Charles Quint auroit chan- 
gé l'empire d'Allemagne en pays hé- 
. rédjtaires , la confédération en monar- 
chie, au moyen des Efpagnols, Ita- 
liens & Flamands appelles pour fe- 
courir les princes catholiques contre 
les proteftants, fi Henri II, n'eût dé- 
livre les uns & les autres avec les for- 
ces de la France. Il fut nommé protec- 
teur de l'Empire , libérateui: des prin- 
ces , dans les livres publics, & par les 
monuments éfigéscn Allemagne. Les 
Anglo -Saxons venus au fecours de 
quelques peuples de la grande Bre- 
tagne , les fubjuguerent autrefois : la 
décadence d'un règne fur fcs fins, l'in- 
déciIîo^ attachée aux règnes qui com- 
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menceni: , pourront fauver l'Anglè- 
terre des Hanoverïens & des Hef- 
foiî, - 

L''établilTement des troupes tou- 
jours entretenues a achevé de diftin- 
guer les ordres. Cet expédient concî- 
iiCj autant qu'il cft pomble, l'incon- 
vénient & la nécelTité d'aguerrir ; fon 
utilité e(t inappréciable. Un corps per- 
manent dans le même exercice acquiert 
une grande Aipériorité fur ceux qui le 
quittent & le reprennent. Il manie les 
armes, il pratique fans celTe les évolu- 
lioiis militaires , il campe, il garde une 
place, ilpeut s'aguerrir fans guerre, l'ima- 
ge le ramené toujours à la réalité;ie nou- 
veau foldai fe forme par ces liftions & 
par fon habitude; avec le vétéran. Non 
feulement ce corps occupe une infi- 
nité de gens oilifs , il cfl propre à 
purger l'Etat des vagabonds , des gens 
îans aveu qui le défolent. On propofe 
fouvent de rendre les mendiants à les 
coureurs, utiles à la République ; s'ils 
font exaflement faifis & enroUésjIe 
nombre en fera bien-tôt diminué. 

Par l'arrangement des troupes tou- 
jours entretenues , le militaire n'e" 
point livré après la guerre , à lui-mêi ' 
& à l'iiiaiflion. Toujours fournis à \ 
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difcipline féverc, il ne prend point cet 
erprit d'indépendance fi dangereux. 
Ce corps fait relpedet le Gouvernc- 
menr, & protège fajuftice. Si fes mem- 
bres étoient difpcrfés pendant la paix, 
ilsformeroiemautancde volontés con- 
fufes Se défordonnées ; délivrés du 
joug de la fubordination , ils trouble- 
roient l'Etat : réunis dans un corps, 
n'exerçant qu'une feule volonté fubor- 
donnée , ils y entretiennent le cal- 
me 

Mais par une fatalité attachée aux 
chofes humaines , l'inconvénient tou- 
che l'utilité. Si on fent que ce corps 
donne des forces à l'autorité , on le 
grolTira pour l'acquérir plus entière * 

E eut-être pour la porter au-delà de fes 
ornes légidmes -■ il fera l'indrumenc 
oui coupera la liberté des fujets jufques 
aans fes racines. Lequel e(t le plus 
aveugle, ou le foldat qui endétruifant 
la liberté commune, détruit la fienne 
propre i3c celle des Gens , ou le prince 
qui en lui faifant fencir ce qu'il peut 
dans un Ecat , rend tôt ou tard le 
Gouvernement militaire ? 

Aucune République au monde n'a 
fu prendre un parti admirable comme 
]^s ligues Çuilfcs. Ces républicains 
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remplis de bon fens, mettent à pro- 
fit les folies de TEurope, Leurs ci- 
toyens vont apprendre le métier de la 
guerre chez 1 étranger. Ils y trouvent 
leur fubfiftance , & les finances de la 
République grofliffent : ils ne revien- 
nent dans leur patrie que lorfque Tef- 
Erit de repos les y ramené. Si clk a 
efoin de foldats pour elle-même , 
elle les rappelle , & trouve des trou- 

Fcs qui fe lont aguerries pendant que 
Etat a joui de la paix. 
Si on a douté, s'il eft bon d'aguerrir 
les fujets , on peut bien demander, s'il 
convient que le Souverain foit lui-mê- 
me guerrier. On a dit que le fouvcrain 
ne doit point bazarder fa perfonnc 
dans une bataille. Cela ejî bien vrai , 
dit Bodin , Jî le prince eft couard Êr ZicAc 
de fa nature. Henri IV , de France , 
Edouard III , d'Angleterre , dou- 
bloient le courage , & la force de leur 
armée. Cependant je crois que la ma- 
nière de penfer du politique doit être 
différente du difcours qui fied dans la 
bouche du foldat. Si la couronne étoit 
difputée entre deux prétendants , c'cft 
une querelle perfonnelle , ils doivent 
être en perfonne & combattre dans 
es rangs j il feroir peut-être encore 
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mieux de la vuider feul à feul : il efl 
encore d'autres cas de nécefljté dans 
Icfquels le prince ne doit point fc 
ménager ; maïs en général , fa confer- 
varion ell trop importante pour la 
mettre au hazard. 

Un général d'armée ne doit point 
mener les troupes au combat, il doit 
les y envoyer ; il doit être occupé de 
leurs démarches , de celle de l'ennemi 
& des événements momentanés ; il 
ne peut point avoir un œil attentif à 
toutes ceschofes, réparer l'échec d'une 
colomne, donner des ordres qui dé- 
pendent d'une circonflance que le 
momenc produit , & combattre ; deux 
bras de plus ne font rien , cent mille 
bras n'exécutent rien s'ils perdent leur 
unique tête. Que doit-on dire à plus 
forte raifon d'un Roi , s'il s'expole au 
hazard ? le hazard le peut atteindre. La 
mort, la prifc d'un Eoi, confidcrées 
indépendamment de la défaite qu'elles 
entraînent , font plus fiineftes à un 
Etat que la perce de la bataille ; fi l'inté- 
rieut efl alors agité dequelque trouble, 
l'Etat n'eft pas éloigné de fa perce. 

Je penfe que fi le Roi ne doic point 
combaccre, ni même s'expofer, il elt 
mieux dans fa capitale que dans fes 
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armées. Ce n'eft pas que j'entende dé- 
fapprouver celui qui voudra s'inftruire 
par fcs propres yeux , du détail des 
marches , des campements, d'un Gége, 
d'une bataille , & de la police d'un ar-. 
mée ; cette curiofité eft non-feule- 
ment digne d'un prince , elle cft 
louable, elle eft utile , on peut encore 
dire néceffaire ; mais loriqu'it a pris 
une fois ces connoifTances, le bonheur 
de fon Etat exige qu'il dirige de loin 
les opérations de la campagne. 



CHAPITRE XIII. 
De la guerre & de fes caufes. 
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I UNE focîeté civile eft heureufc, 
lorfque dans une République le prince 
obéit aux loix de la juftice & de lEtat, 
le magiftrat aux loix du prince , le ci- 
toyen au commandement du magiftrat, 
le fils au père , le domeftique à fon 
maître ; & lorfque l'humanité & la 
concorde lient entre-eux les fujets » 
on doit dire aue la guerre , générale- 
ment deftruftive de cet ordre , cft le 
fléau du bonheun Rien pe contrafte 

autatnç 
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autant l'homme pailible que le guerrier; 
le philofophe que le capitaine ; le 
laboureur que le foldat ; les lages quS 
les fous. 

Si la guerre efl: un mal fi pernicieux, 
on ne doit donc l'entreprendre que 
pour éviter un mal plus grand que là 
guerre. C'efl la mefure que le princa 
doit toujours avoir devant les yeux. 
Ceux qui aiment la guerre relTemblenc 
àcesinfedesquine peuvent fe tenir fur 
le poli d'une glace , & qui cherchenc 
une furface plus raboteufe. Us font dans 
lin tourment continuel, parce qu'il» 
ne mettent point de bornes au défie 
des biens ou d'une gloire de préjugé : 
c'eft-là le cœur de l'homm e. L'efclava 
enchaîné croit ne déCrer que d'être; 
déchargé de fes fers ; s'il en ell déga- 
gé, il défirela liberté; libre, il demande 
d'être citoyen; citoyen, il veut être 
magiftrat ; il n'efl: pas content de l'ê- 
tre , il afpire aux premières dignités; 
s'il y parvient, il veuE être fouverain. 
Pompée difoit au toi dcsParchesquela 
frontière d'une République fage écoît 
la juftice, Agéfilas difoit , la pointe de U 
lance. L'un parloit fuivant le fentimenc 
qui devroit animer les hommes , l'au- 
tre fuivant celui qui les fait agir. 
Tome II, * M 



I 



F 



a6S DEI,AÏÎËPUBr.tQ.U!!. I 

C'ell fur ce dernier que le politique 
efl: obligé de régler fa concfuice ; di 
même qu'on fc précautionne pour être 
en état de faiiïr Se punir les citoyens 
perturbateurs de la focieté , on doit fe 
mettre en iituation de repoulTec l'étran- 
ger qui cherclieroit à s'emparer des 
frontières ; quelquefois même l'efpril 
feul de défcnfe veut que l'on attaquç 
celui que l'on craint. 

Des philofophes fpéculatifs ont de- 
mandé, ft lorfque celui qui menace 
ne cherche qu*à mettre fous fa domina- 
tion une partie d'un Etat qu'il prétend 
lui appartenir; s'il ne veut pas ir.o- 
Içftcc les habitants , cliangec leurs 
loix, ni aggraver leur joug ; ils ont, 
dis-jC) demandé fi c'écoic un fujet lé- 
gitime pour faire elTuyer à ces habitantî 
les malheurs de la guerre , & pour la 
faire foutenir aux autres peuples de 
l'Etat. Ils ont dit , que la fituatîon des 
uns & des autres demeuroît la même* 
qu'il écoit bien indiftérent aux pre- 
miers, auquel de deux princes appar- 
tînt l'autorité pour les faire vivre félon 
leurs loix , & leurs coutumes ; que ce 
retranchement n'altéroit pas la condi- 
ditiondes féconds, & que fi dans le 
(oad il en {CJ^Ulcoic quelque mal , 4 
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étoit bien léger en comparaifon des 
calamicesde la guerre , Se préférable, 
par conféqnent. 

Si on a pu faire une pareille deman- 
de, les foiiverains ne peuvent s''ea 
■prendre qu'à eux-mêmes. S'ils n'a- 
voient point diftingué Içur intérêt do 
■celui des peuples, s'ils n'avoienc pas 
appris à voir deux intérêts où l'on no 
doit en connoître qu'un indivifible, on 
n'auroit jamais foulevé cette queftion; 
il faut revenir aux principes. Toutes 
les forces des fujets doivent s'oppofct- 
à Ce que leur prince efluye une injufti- 
ce, comme le prince doit employée 
toutes les Tiennes pour qu'il n'en foin 
fait aucune à aucun d'eux. Si une des 
extrémités rcfufoit fes fecours lorC- 
qu'une autre ell: attaquée, celle-ci lui 
refiifecoit les fiens à Ton tour. Les fe^ 
cours mutuels , font les obligations 
indiipenfables de toute focieté civile; 
comme telle.elle ne forme qu'un indi- 
vidu moral. L'union ne fubfilte que par 
la réciprocité ;fî on la violcj la fociété 
cefle. 

On doit donc regarder comme une 
caufe légitime de guerre toute injuIHce 
qui regarde l'Etat, que ce foit dans 
la perlonne du prince, ou de toute 
Mij 
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autre manière- Les peuples feroicnl 
teureus R on n'en connoiffoîr pas d'au- 
tre ; mais outre qu'on ne mefure pal 
la qualité de l'injuftice & fes conré- 
quences , à ce qu'en doit coûter la ré- 
paration , plufieurs autres caufes atti» 
rent ce fléau. 

Un peuple efl: étonné d'apprendre 
^u'il cfl: devenu l'ennemi d un autrs 
peuple cjui ne lui a rien enlevé, & qui n« 
ibrme fur lui aucune prétention;il]gno- 
rc queronméditeuneccrtaine allianca 
pourlafamille du prince, & qu'il faut 
i'aire la guerre pour que cette allianc« 
Jbitun des articles de la paix. IlJgnore 
que l'un des Gouvernements aconçu 
MQ femiraenc de jaloufie ou de ven- 
geance contre l'autre; qu'un favori 
veut fe charger de dignités, peut-être 
changer le miniftere ; qu'un miniftrc 
a befoin de brouiller pour fe faire va- 
loir & fe maintenir; & qu'il doitverfef 
fon fang, épiiLfer fa fortune pour ce* 
raifons , comme pour ce qui lui efl: le 
plus eflentiel. 

Une des chofes quî contribue le pluï 
à fournir Ôc à faire prévaloir les caufes 
légères qui, au mépris de l'humanité, 
JË^4^Ï pêdc 4e; inUuers d'hommes , ^ 
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, .itiident les autres malheureux , etl: lA 
pcofelTion féparée de l'arc militaire : 
ceux qui l'exercent ont dit qu'ils 
étoierït la portion la plus noble de 
l'Etat. Perfoane n'a ofé Je leur difpurer? 
& la profeflion de galanterie, jointe 
à celle-là , leur a acquis les Jiii&ages du 
beau fexc. Ce point décidé, ils ont 
formé la cour des Rois. Ils ont rem- 
pli l'imagination des princes d'idées 
de gloire & de point d'honneur, telles 
qu'ils les ont ; ils l'ont détourné de 
■la penfée des maux aOreux qui en font 
les fuites , & de ce qu'ils doivent aa 
bonheur des hommes. Etrange effei 
de la nature des préjugés Se de T'amour- 
.propre ; un grand Roi qui a connu la 
îblie des dueJs , n'a pas fenti que la 
guerre étoit le comble de l'extrava- 
gance des duels. Une déclaracion de 
guerre, n'eft qu'un cartel de défi. 

Si on confiaere que l'Iiomme dan» 
fa pleine liberté , elt un être qui n'eft 
fournis qu'à fes pafTions , on cefiéra 
de s'étonner de voir les guerres auiîi 
fréquentes. Le peuple bon & fimple , 
qui voit termiiîer les différends des 
particuliers par la inflice , croie que la 
juftice dcvroit décider les querelles 
des Etats. Mais rhorame n'obéit à la 
M-iii 



^ 



r 



HJO De la RErUELlQlTE. 
jurtice que forcé. Dégagez ceux qui 
raifonnent ainfi , de touce obéiiTance, 
ils fe foiimertronc rarement à un anét 
qui les aura condamnés ; les Gouver- 
nements repréfentenc des hommes qui 
ne reconnoîtroient ni la loi , ni la lii- 
feriorité d'aucrui , qu'autant que la 
force la leur fait fentir. C'cft i'écatde 
nature ; c'ed un état de guerre. 
La fauffe gloire quiacaufébiendcs 

fuerres, en prolonge encore la durée. 
e ne mets point de différence entre ta 
TaufTc gloire & la faiifle honte ; c'eft le 
■nèmefctitiment. Il s'oppofe aux dé^ 
marches que la raîfon engageroit à 
faire pour propofer la paix. On chcc- 
"the un tiers , on temporife , on attcod 
c|ue les fujets foient dans le plus grand 
accablement. Le pape Jules fut forrf 
de demander la paixà Henri II, roi 
de France ; mais toujours .féduit par 
cet amour-propre qui nous défend de 
convenir que nous avons tort , il éai' 
vit auRoi,qu'iirappelloit devant Dieu 
pourjugerde l'injudice qu'il lui avoi: 
faite. Henri lui accorda la paix, & lui 
répondit, qu'il comparoîtroit devant 
Dieu , mais qu'il doutoit que le Pape 
s'y trouvât. 
On a prétendu que les troubles in- 
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Teflins pourroient être utiles ; on a 
voulu auHi que la guerre pût être itti 
bien. Laraifoneft la même. Quelques 
bonnes que foient les loin, elles ne 
peuvent empêcher que de mauvais na- 
turels n'infcjïlent la Republique : la 
guerre la purge de cette corruption. 
Charles V , envoya le coiinctable 
Duguefclin au fecours du Bâtard de 
Caftille , pliis pour nettoyer la France 
que pour détrôner Pierre le cruel. Si 
je recherche les caufes de cette quan- 
tité de mauvais fujets qui dans dej 
époques marquées ont fait des rava- 
ges au milieu de la paix: , je n'en peux 
trouver d'autres que les guerres. Je 
vois que la 'guerre accoutume l'hom- 
me à la licence , à la rapine & au fang : 
& que le licenciement des troupes eft 
la lource de la défolation du citoyen 
& du voyageur. La guerre eft donc ua 
mal bien terrible , s il en faut une Ce- m 

cpndc pour guérir les maux qu'une I 

première a laiilcs. L'ufage des troupes M 

Kwjours entretenues a enlevé cet in- 
convénient. Une bonne police arrête 
ics défordres d'un petit nombre de 
licentiés , &'dans peu de temps on 
•peuc les faite rentrer dans les corps 
Miv 
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qui les ont congédiés : on a toufonrP 
befoin de recrues. 

Mais on a dit d'ailleurs que deux 
puilTances ennemies fe fcuticnncnr, 
par émulation, dans la pratique de la 
vertu. Scipion le jeune s'oppofoit à la 
ruine de Carthagejil prévit que Rome 
n'ayant plus de rivale (é cîctruitoit elle- 
même ; il ne fe trompa pas. L'exemple 
de Rome encore , a fait établir en 
maxime qu'une guerre étrangère étoit 
fouvent néceflaire , furtout aux Répu- 
bliques populaires,pour les fauver des 
Troubles intérieurs ; Se que la guerre 
au-dehors faifoit la tranquillité du ci- 
toyen au-dedans. A-t'on réfléchi que 
c'eft la guerre qui introduit refprit dç 
fédition, & qu'elle ell Torigine de toot 
le mal ? Le peuple Romain comment 
par être guerrier avant d'être féditieux. 
Son premier fentiraent fut l'ambicioru 
JI prit les armes pour faire des con- 
quêtes j ils'accoummaai! mouvement» 
au tumulte ; ce goûtlefuivit dans fes 
murailles. A-t-on refléchi qu'il n'y trou- 
voit aucune occupation , ni arts, ni 
commerce , ni plaitîrs? Il falloit une 
pâture à ces efprits que les fuccès ren- 
doient alciers 5 les fénaceurs guerriers 
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^^^■ttiênies,ne trouvèrent de remède que 
^^^^Ela caufe même du mal. Mais la guct- 
^^^^ttdevint nécelTaîre que parce qu'on 
^^Hk commencé par la guerre. Les 
^^oyens plus doux n'étoient ni du 
goût de ceux qui les cherclioienc , nî 
de ceux auxq,ucls il étoic nécefTaîre de 
les faire recevoir. Le défii immodéré 
des Romains de concraérir , les pro^.- 
phéties des livres des Sibylcs donc ils 
étoient infatiiûs , lertdoienc tous les 
autres moyens impropofables. Une 
iburce alTez ordinaire d'erreur efl de: 
faire uae maxime générale d'une pra^ 
' tique qui a réulTi dan.^ un cas pai^ciculier. 
I La guerrcjil eft vrai,fauva quelque temps 
■Rome de les propres fureurs ; nous les 
reflbrts font bons s'il s'agit de main- 
tenir une République : la guerre ell le- 
I .dernieç de tous ceux .qui doivent être 
* .mis en ufage. 

Ii-a république de Venife n'a pas fuf- 
yi l'exemple des Romains ; lorfqu'elle: 
I feifoic la guerre avec fcS troupes nà.-- 
ûonales, lesconjurations, lesfeditious 
I ne celToient de la troubler , 3c les- 
guerres civiles de la déchira-. Dany 
|. CCS extrémités on y réfolut de fè fervic 
I de troupes mercenaires ,.&-d'uagéne- 
- cal étrangei auquel'oa donnoitun Tut- 
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veillant , maître dans Je befoin. Leï 
inconvénients de cette manière de 
faire la guerre font extrêmes, ils paru- 
rent moindres que celui d'aguerrir les 
fujets. Mais ces fages Républicains 
ont (u fe mettre à l'abri des uns & 
des autres ; ils ont réfléchi que la gloire 
des armes ne rend pas une Républiejue 
tieureufe , qu'elle pouvoit le devenir 
en renonçant à l'efprit de conquête Si 
à la ftérile vanité d'influer dans les 
aflfàirft de l'Europe. Avec ces maxi- 
mes, & une capitale que fa feule fitua- 
tion rendroit imprenable, cette Ré- 
publique jouit de la pi LIS grande tran- 
quillité au milieu des troubles qui ont 
agité l'Italie avec violence durant Is 
majeure partie de ce fiécic. Le Goa- 
vernement y dctcfte la guerre au point 
de ne pas fouffrir que fa nobletTe en ap- 
prenne le métier chez les princes étran- 
fcrs. Inlpirez ce mêmeefpritau relie 
es puiflances de l'Europe , elle eft 
en paix pour toujours. 

J aime à penfcr que nos arriéres ne- 
veux ne feront pas autant affligés par 
les guerres que l'ont été nos pères & 
nous. Les états de l'Europe prennent 

feu à peu une aniete déterminée. Les 
ornes de chacun deviennent chaque 
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^our pluscercaînes par la longue potTet 
' fion. Le fyftême d'équilibre de Guil- 
iaume.né pour le malheur de fon fiécle 
& du nôtre , commence à fe difllpen 
comme «ne illufion. 11 refte à fixer la 
liberté & l'étendue de quelques parties 
du commerce de chaque nation, rela- 
tivement à l'autre. Si on peut parve- 
nir à ce point , les grandes raifons de 
guerre dirparoiflcnt , on viendra peut- 
être à avoir honte de s'entredécruîre 
pour des riens, 



CHAPITRE XÏV, 

Ohfervattons pour accommoder îafor~> 

me dej Républiques avec le Ha;»- 

rel des peuples. 

O'iL EST vrai , comme il efl hors de 
tioute, que les loix humaines fe doi- 
vent accorder aux loix que la nature 
imprime ; il ell fage de conformer l'ef- 
pece de la République, au génie do- 
•ÏTiinant du peuple qui doit la compo- 
fer. Le politique ne trouve pas le peu- 
ple difpofc félon fcsfouhaics, cen'eft 
■point une piaticre molle qui reçoit la 
M vj 
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forme que l'on veut lui donner ; il faut 
f[ue le légillateur s'arrange aux humeurs 
du peuple qu'il trouve , & qu'il ac- 
commode les loix aux lieux , aux psr- 
ibnnes & aux temps. On convient aiTei 
que chaque nation le diltingue par uu 
caraftere particulier , & on l'a attribué 
au climat. Polybe , &: Galien l'ont 
écrit ; on a donné cette même façon 
de penfer au fameux auteur de l'Éf- 
prit des Loix. 

On adivifé la terre avec méthode 
pour diftinguer les climats. Les trente 
premiers degrés, en allant de l'équa- 
teur vers l'un on l'autre des poles> iont 
habités par les peuples que l'on doit 
appeller méridionaux; les trente de- 
grés fuivantSj par les peuples mitoyens; 
3c les trente autres par les peuples fep- 
tentrionaux ou auftraux, qui partici- 
pent, à peu près , également à la fcm- 
.dure. On a encore fubdivifé ; les quin- 
ze degrés qui partent de Téquatem, 
font moins ardents que les quinze fous 
les tropiques ; les quinze de la région 
tempérée,lesplusapprochants des tro- 
piques, tiennent plus du naturel dû 
midi que ceux qui s'étendent vers le 
feptentrionarftique; on prend enfuies 
quinze degrés pour le nord ; on laiifc 
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les quinze derniers degrés comme mé- 
ritant peu d'attention, n'étant point 
habités , oti Térant du moins par un 
très - petit nombre d'iiommes qui 
vivent, comme des bêtes fautages , 
dans le cavernes. 

On a encore remarqué une diffé- 
rence de climat dans la même latitti- 
de, fuivant le côté oriental ou occi- 
dental ; & de plus , fous le même de- 
gré de latitude & de longitude, oti a 
■diftingué Hiabitantdela montagne,de 
celui de la plaine. On a porté les ob- 
: fervations jufques à dire que les {édi>- 
tionsétojenrplus communes dans une 
. villcfittiée fur un terrein inégal , à cau- 
fe de la difcordance des humeurs quî 
doit être entre le peuple de la haute 
ville & celui de la baffe. On a cité les 
exemples de Rome & d'Athènes. 
' ■ Ces divifions pofécs, on remarque- 
que les peuples du nord ont en parta- 
ge la force , la grandeur Se la beauté 
du corps , & peu de vivacité dans Tef- 
pric : que ceux du midi font foibles, 
petits, avec Timagination la plus vive.; 
Se que tes peuples mitoyens partagent 
ces différentes qualités félon qu'ils ap- 
proehcHC plus ou moînsdu midi ou du 
-^ptentrion. On ne fç contente pas 
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■d'avancer ces feîts, on en donne le! 
raifons. La force & la grandeur pro- 
viennent de ta clialeur intérieure plus 
concentrée, & des extrémités des fi- 
bres reiïerrées & raccourcies, & 
confcquent plus fortes. Cette chali 
s'évapore , ces fibres s'allongent parlai 
dilatation ôc le relâchement dans les 
régions changes. Que fi dans les quin- 
ze degrés que l'on a laiifés à l'écart, la 
nature y produit des hommes d'unO| 
petite ftature , c'eft que l'excès 
froid va jufques à éteindre, ou 
moins diminuer confidérablement 
chaleur naturelle. 

On convient avec une grand e'frail»' 
chife , que lorfque la chaleur eft vive, 
elle eft plus ardente dans les pays fep- 
tentrionaux & moyens, au point que 
Ton a vu brûler la ville de Moncornct 
•près de Laon , & quelques autres , par 
la. feule chaleur acs exhalaîfons. On 
dit que les provinces du nord étant 
remplies de rivières , de lacs , de fon- 
taines , & arrofées par des pluyes fré- 
quentes, les vapeurs rendent l'air pUrs 
crafTe; & fadeiifité rendant les réfle- 
xions pluï multipliées, le mouvement 
.plus vif, la chaleur y peut être dans 
|)lushautdégré. Mais lafaifondesc 
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îeurs eft fi courte , ces jours remarqua- 
bles fi rares, qu'ils ne peuvent opérer 
d'efFer en comparaifon du climat do- 
minant. 

La même raifon de la chaleur con- 
centrée, doit: rendre les peuples vtts 
le nord plus voraces , 6c ceux du mi- 
di plus fobres ; la tempérance cbtz 
eux ne doit pas être comptée pour une 
Vertu. De même dans les climats où 
les efprits animaux fe portent plus ra- 
pidement aux extrémités, où l'ima- 
gination eft la plus vive , les peuples 
doivent être plus fenfibles à l'union 
des deuxfexes , ces effets s'accordent 
avec rexpérience. On a obfervé que 
les armées qui palTenc du midi au 
feptentrion , y deviennent plus vigou- 
■reufes , (i on ne les porte pas d'une ex- 
trémité dans une autre ; au contraire, 
celles du nord s'afFolbliflent & lan- 
guiflent dans le midi. Il en efl: de mê- 
me des animaux,; c'eft une démonf- 
îration. 

Le degré du génie dérive de ce mê- 
me principe. L'efprit dans le nord eft 
affaifTé par la matière : il doit être pliis 
délié dans un corps où la chaleur du 
climat excite le mouvement de met 
tout l'intérieur enaûion. Par des rat- 
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foDs phyfîques le fuc nerveux y e(f 
plusiiibcil, les Iioupes des nerfs épa- 
nouies. font plus fenfibles, ils rappor- 
tent l'adioii des plus foîbles objets au 
cerveau. Aîjifi ce que le peuple, fcp- 
tencrional a de l'upériorité par la foc- 
ce, efl récompenfé par la fiiiefle chea 
le méridional:; l'un efl: foMat, l'autlp 
eft philofophc. 

On aflbrtitces raifons de mille 
emples. Les armées nombreufes foEit 
toujours venues du nord, c'ell de-là 
que partirent: ces nuées de guerriers 
qiii détruifircnt l'eropire Romain , S^. 
dans la fuite celui des Arabes, Le mi»* 
di nous a donné les iciences occultes»' 
abftraitcs , les religiojis contemplati- 
ves ; celles que les hommes cmc for- 
gées Se qui ont pris nailTance fous ce* 
ciimatSjfont accompagnées d'un culte 
plus exad, de plus de fupecflitions, 
.& de pratiques plus fréquentes que 
■celles du nord. 1,'efprit efl: plus toiw^ 
né aum.yftique; la religion ou fes a[ 
-parences, y font plus révérées , pli 
cultivées ; c'efl une fuite de la délica^- 
teffe Se de la promptitude dcl'imagi^ 
nation. On compte fept centstemples 
dans la ville de Fés dont l'un à quii 
ze cents pas dç circuit & trente & ui 
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jiortes. La dévotion extérieure 3c les 
jeûnes, étonnent dans l'Ethiopie. Les 
régions tempérées en participant des 
deux climats , ont donné les fciences 
olitiques. Tare militaire, les loix , 
a jurifprudence & l'éloquence rai- 
fonnée. 

De toutes ces chofes fe forment leS 
caraftcres diftinflifs. La force impri- 
me à chacun l'opinion de fa fiàreté 
par lui-même ; ce fentiment" doit pro- 
duire le courage & la franchife; la 
fûibleHe infpire la défiance Se h rufe. 
On trouve la raifon de tout dans les 
degrés du chaud & du froid. C'efl par 
la force du climat que le peuple du 
nord coure aux armes comme à fa feu- 
le raifon ; que le peuple du midi a re- 
'cours aux fubterfuges & aux llratagê- 
mes ; Se que les peuples mitoyens dif- 
cutent par des raifons, Se fe livrent aux 
procès. 11 en réfuke encore que ceux- 
ci, comme éloignés des deux extrê- 
naesj font plus prudents & par confé- 
qtient plus hahdes dans le Gouverne- 
ment ; ils font faits pour commander ; 
ceux du nord pour exécuter. S'ils font 
plus fages dans la conduite du bien 3c 
du mal, les méridionaux fpcculatifs 
ouvrent Içs cbeuiius qui conduifent à 
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diftinguer mieux les vérités réelles d| 
leurs apparences. La Providence , pa 
fa f^gclTe, a deflîné le midi à la d^' 
couverte des hautes fciences, le nord 
aux travaux méchaniques, le climat 
tempéré, à régler l'ufage de l'un Si ds 
l'autre. 

On parvient par cette méthode à 
découvrir refprit des loix de plusieurs 
nations. Les loïx du peuple du nord 
étoient toutes guerrières ; le brigaa^I 
dageyétoit permis comme un apprend' 
tifTage de la guerre ; les procès s'y dé- 
•cidoienr; la juftice s'y manifeftoit pa 
l'événement du combat. Ces loix font 
naturelles dans des régions où l'erpÀ 
a peu de pénétration &. le cor^DsbeaitJ 
coup de vigueur. Silapolyeamieacoit*' 
jours été en ufage parmi les peuplei 
méridionaux , tes raifons phyfigucs 
«^u'on en adonnées prouvent qu'elle 
cft conforme au tempérament, & déri- 
veduclimat. Ce',fut envain que les loix 
romaines défendirent la pluralité djs 
femmes dans l'étendue de leur empi- 
re , on ne put parvenir à les faire ob- 
ferver en Afrique. Et lorfque Jules- 
Ccfar , pour légitimer Cxfarîon qu'il 
avoit eu de Cléopatre , fit propofer 
dans Rome la loi de la polygamie p» 
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HelvidJus Cinna, elle fut rcjettée par 
un peuple moins intempérant. Cette 
même loi donnée par Jean de Leyden 

Ê rince de Weftphalie troubla plus Ces 
tats que tous les autres changements 
qu'il entreprit. 

J'ai dit que dans le même éloigne- 
mcnt de l'cquateur, on remarque des 
différences entre les régions orienta- 
les & les occidentales. Les orientaux 
font plus doux, plus polis, plus ingé- 
nieux , & moins guerriers que les oc- 
cidentaux : il faut avouer qu'ici, les 
raifonsphyriquesnous manquent. Mais 
on les retrouve pour expliquer l'eiFec 
delà pofition des lieux, de leur fitua- 
tion , des montagnes ou des plaines. 
Il eft fenfible que de hautes monta- 
gnes qui régneront du levant au cou- 
chant, donneront itne chaleur plus 
forte au pays qu'elles garantiront du 
nord , & plus de froid à celui qu'elles 
couvriront du midi ; c'eft ainfi que 
l'on apperçoit deux carafteres oppo- 
fés des peuples , Se deux climats clans 
le même degré. Il doit fuivre de cette 
remarque , que les provinces de l'Ef- 
pagne fituées au pied des Pyrénées, 
doivent fe rapprocher des inclinations 
des peuples des degrés méridionaux , 
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& que les habitants des plaines du c& 
té OLi nord, les Gafcons, fcromleplû!^ 
for peuple de la France. Heureufe^ 
ment les rivières , les eaux qui bai- * 
gnenc ce pays en abondance, âc qui 
Font fait nommer Aquitaine , ren- 
dant par leurs vapeurs l'air plus épais, 
y excitât & y entretiennent une cha- 
leur qui corrige cette froide influence. 

On ne fauroit nier que les hautciffs 
des montagnes ne tiennent du climsl 
feptencrioiial ; la raréfaftion de l'air le 
rend plus froid 5: y raccourcit les fi- 
bres ; les habitants des montagnes, 
robuftes Se par conféquent guerriers 
comme ceux du nord, doivent être 
impatients de la domination j ils foni 
faits pour le Gouvernement populaire 
ou Ariiiocratique, ou tout au plus ponr 
le Royaume éledif. On peut jetter les 
yeux fur la SuifTe 5: fur les pays qui 
s''étendent depuis le Rhin julquesàla 
mer. Ceux de la plaine Se des maré- 
cages , dans les degrés moyens, foî- 
blcs , comme ceux du midi, porté* 
comme eux à l'inaftion , font plus do- 
ciles à la fouminion ; ils font nés pour 
le defporiûne. La monarchie Royale;- 
convient aux climats tempérés. 

L'empire abfolu dans la Mofcovit 
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& d'un autre côte le caraiflere indomp- 
ftble de quelques fauvages des régions 
méridionales , paroilTent démentir cet- 
te deftinatioii; mais la contradiftion 
n'eft qu'apparente. On a dû remarquée 
que l'on a diftrait les quinze derniers 
degrés au nord , où le froid excefTif 
caufc les mêmes eiFers que la grande 
chaleur. H s'oppofe à la coi1:ioii des 
aliments dans l'eftomach ; les habi- 
tants y refiemblent plus à des bêtes 
qu'à des hommes ; les efprits y font 
engourdis j fi le chaud les diiïipe , le 
froid en arrête l'adion . On a remarque 
que les Lapons font lâches, craintifs , 
qu'ils fuyent aufïï-côt qu'ils apperçoi- 
vent les traces du pied d'un étranger; 
ils font parelTeux , ne cultivent pas 
lêtirs, terres , & ne vont à la pêche & 
à la chaffe que lorfque la nécelTité les 
y contraint. La plupart des fujets de 
laMofcovieapproclientde ce climat; 
la violence du froid conduit à l'inac- 
tion, comme la chaleur immodérée , 
& la rtupidité mené à la peur : il eft 
tout naturel que des hommes timides , 
ftupides, & parefieuîc, reconnoinent 
un defpote. 

A l'égard des fauvages de l'Amérî- 
[ae , on doit obferver que quelques^ 
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ment le moJe f OupkiEÔt lavons-nous 
quels organes , quelles qualités dans 
leur ftrudure affedcnt l'ame de telle 
ou telle manière ? La même famille, le 
même toit ontvrt naîtrt; deux enfants ; 
l'un a logé une ame douce dans uq 
corps robuile, & l'autre une ame mu- 
tine dans un corps débile. On a vu de 
même le courage &. la timidité dans 
degx corps tout à fait femblablcs : 
avouons notre ignorance. On con- 
viendra que la même libre raccourcie 
en devient plus forte, mais il paroit 
fuivre de cette vérité, que la fibre de 
pareille contexcurc doit être plus vi- 
gOLircufe dans l'iiomme de petite lia- 
ture que dans le plus grand : & je crois 
entrevoir que , phyûquement parlant, 
& fuivant ce principe , unpedt homme 
devroit être plus fort , plus cçurageuX 
que le géant. Si, en génécal, la taille 
avantageufe efl douée de plus de for- 
ce , comme on le voit dans les peur 
pies du nord , on doit en chercher la 
caufe dans d'autres refibrts que la lon- 
gueur de la fibre. Mais cette connoif- 
ïance précife n'eft pas abfolument né- 
ceffaire à Ja queilion. 11 fuffii] d exanj,' 
ner fi le climat décide, ^uçlle qu'a 

4i)'iX la majù^c.. 
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Ilyauneconftitution d'origine qua 
Tenfaiic apporte du fein de Ja mère , 
elle parole la dominante ; &. ileftvrai 
que telle ou telle coniUcution régne 
plus ou moins généralement dans telle 
ou telle contrée. Je crois que le cU- 
mac y peut contribuer ; mais on doic 
à cette caufeenjoindre une autre ,qui, 
fur les mêmes principes, doit opérer 
beaucoup plus d'cftéti c'ell la qualité 
des aliments ufités. L'Angleterre 6c la 
Hollande font fous le même climat , 5c 
la différence cft fenlible entre les hu- 
meurs de ces deux peuples. Auffi l'un 
fe nourrit de laitage Se de poîflbn ; l'au- 
tre de grofle viande à demi-cuite. Les 
mêmes aliments encore ont plus ou 
moins de fubttance & de lues dans un 
pays que dans un autre ; les qualités 
des eaux ne font pas les mêmes , le 
climat n'a pas autant de part à ces 
différences que la nature des terroirs 
qui fourniffent , font croître , ou nour- 
riffent les aliments , & la qualité du ter- 
roir, outre le climat, îdépend de mil- 
le circouffances particulières. 

La nourriture efl: la matière des flui- 
des, elle fait croître lesfolides, elle 
compoléleur augmentation. Ce n'ell: 
pas, il eft vrai, d'une manière indc- 
Temt II, * N 
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pendante de la conftitution d'origine; 
celle-ci contribue aux qualités par les 
triturations & par la difpoiition des , 
canaux des filtrations. Mais la conf- : 
truftion primitive du fœtus doit être 
rapportée en grande partie à la nour- 
riture ordinaire & principale du père , 
de la mère & des ayeux. Si la nourri- 
ture contribue à la formation des or- j 
ganesplus que le chaud & le froid, 
elle eft plus puiflante que le climat. 
Si on jomt Tun & l'autre enfemble, 
les qualités qui en réfultent- s'appeîliB- 
ront les qualités du pays. 

Si on tranfporte une nation d'un cli- 
mat dans un autre , il eft certain que 
fon génie changera , comme les fruits 
des graines & des plantes que Ton 
tranfplante dans un terrein de différente 
nature. Les exemples en font familiers. 
Les peuples du nord fortis d'un même 
climat 5 ont perdu leurs moeurs & leur 
caraftere dans les Gaules, l'Efpagncà 
l'Italie , & n'ont pas pris les mêmes. 
L'Italie & l'Efpagne plus méridio- 
nales , ont entre elles plus de confor- 
mité que ni l'une ni l'autre avec le 
peuple François. Mais en trouveroit-on 
la caufe dans le climat ? Les provin- 
ces hmitrophes différent cntre-clles 
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cflcntiellcmenr. La Provence & le 
I-anguedoc font dans la même latitude 
[ue la Lombardie, & les carafteres ne 
reffembleiit point ; les Afturies , 
"ralice font diftantcs de plufieurs 
■es del'Andaloiifie &. du royaume 
Irenade , ôc les mœurs y font les 
tes. 

In peut abfolutnent diftïnguer le 
:1, les mœurs, & les manières ; 
ces trois chofes concourent à 
lerles carafleres dillinflifs des na- 
is. Onpeutdivifcrdemême lesqua- 
qui paroilTent appartenir plus.parii- 
xcmeniàla machine, & celles où 
le paroît influer plus immédiate- 
ment. Parmi les premières, feront la for- 
ce , la parcife , même !a pénétration & 
l'engourdi ifement de l"'efprit, où l'orga- 
nifacion opère comme obftacle : ces 

aualitcs & quelques autres dérivent 
u naturel & fe pourroient rapporter 
au pays. On trouvera parmi les fécon- 
des , la fierté , la droiture , la douceur : 
celles-là ont leurs fources dans les 
mœurs ôc les manières. 

Mais il n'eft point douteux que le 

mode dont l'imagination efl: aftedée 

ne l'emporte fur toutes les autres cau- 

iês pour imprimer un caraftere.'L'ima- 

Nij 
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gination agit fur les organes & les fait 
plier. On convient que les peuples qui 
ibnt naturellement fans courage & 
fans force , fe portent à des aSions 
atroces , qu ils font capables d'une fer* 
mçté incroyable ; on doit donc con* 
venir que la manière de frapper Tima- 
gination efl: le plus puiffant de tous 
les mobiles : Thabitudc , Téducatioa 
& les loix , font capables de détermi- 
ner Timagination. 
L'habitude feule corrige, même le na- 
turel ou le machinal. Perfonne n'igncK- 
re que Texercice rend les corps robuf* 
tes & agiles. Un fauvage des climats 
brûlants , accoutumé à la chaffe & à 
une vie dure , renvcrfera à la lutte 
rhabitant du nord qui aura vécu dans 
les délices. Lycurgue fît nourrir deux 
chiens d'une même portée , Tun dans 
rhabitude de la chaflfe , l'autre dans 
Toifiveté domeftique ; il les fit com- 
battre devant le peuple de Lacédémo- 
ne , le dernier ne foutint pas le com- 
bat. Les peuples qui habitent les 
frontières de deux Etats qui font fou- 
vent en guerre , font plus aguerris que 
ceux qui vivent dans le cœur de la Ré- 
publique ; une longue paix , au con- 
traire ; l'habitude du repos éc des plai- 
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firs fiiftifent pour énerver le courage. 
On a obfervé que les peuples de la 
Bugie reconnus pour les plus braves de 
la côte feptentrionale de l'Afrique , 
devinrent efFéminés par une longue 
oïfîveté & Tufage delà mufique. 

Le climat de l'Italie n'a point chan- 
gé ; on n'y retrouve ni les mêmes 
moeurs , ni les mêmes inclinations des 
Romains , des Samnites, des Sabins & 
cks VolfqLies ; on y voit régner la ja- 
loufie queces peuples ne connoilToicnc 
pas. Cette maladie n'eft poincdu cli- 
mat,elle eft inconnue dans des pays plus 
méridionaux que l'Italie. On a tourné 
l'imagination de ce peuple d'un autre 
côte. 

L'éducation forme la manière de 
penfer, Se la manière de penfer diri- 
ge les aftions , d'où réfulte une con* 
tinuité des mêmes ufages chez les 
mêmes peuples. L'éducation fe don- 
ne conforme à la raifon , ou à des 
préjugés reçus. Laraifonn'efl: pas fou- 
mife au climat ; quand on accorderoit 
qu'il influe fur la faeulcéderaifonne , 
les préjugés ont une infinité de four- 
ces qui lui font étrangères. La fureur 
des duels n'cft pas en France une af- 
faire de climat. Si on dit qu'elle nous 
Niij 
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vient des peuples du nord d'où nodH 
defcendons , pourquoi s'eft-eile con- 
fervée fous un climac plus tempéré ? 8i 

fourquoi a-t-elle perdu fous celui où 
on veut en trouver la caufe? Pourquoi 
ne s'emparc-t-elle que d'une portion 
diftinguée de la nation , & s'embralTc 
t-elle par ceux qui afpirenc à compofcr 
cette portion ? L'honneur exige des 
devoirs réels ; l'hommage que l'on lui 
rend par le duel ell comme l'encens 
que des idolâtres offrent aux faux 
dieux, penfant l'adreffer à la divinité. 
Que l'on rempIiiTe l'eforit des enfents 
de cette vérité, que l'on leur lailTs 
ignorer que leurs pères ont penfé ai- 
trement, le climat ne fera pas renaîtra 
la faufle opinion que l'éducation aura 
fait difparoîrre. 

Les peuples qui vivent fous un mê- 
me Gouvernement doivent avoir plu- 
fieurs conformités dans les mceurs & 
les façons de penfer ; c'eil une fuite 
de l'uniformité des loix & de la com- 
munication plus fréquente. Le citoyen 
ta des provinces méridionales de la Fran- 
m ce , habite Se converfe plus avec ceus 
' qui font au nord du même Royaume , 
qu'avec les citoyens qui font fous la 
même latitude à plus voifiiis ; inilie 
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ons les ralîemblent. La fréquen- 
, la fociéré, font que les idées 
ipprochenc. C'efl: par cette raifon 
le Provençal diffère du Milanois, 
[ue l'Afturic a la manière de vivre 
;Andaloux. 

pdroîc que l'on peut recueillir de 
réflexions abrégées , que l'effet du 
atne peut être d'une confe'quence 
fenfible, que lorfque fa différence 
iConfîdérable ; & que rimprcfïïon 
fefl légère, peut-être nulle , dans 
^Rregioiis les plus tempérées: que, 
joint à la nourriture y il n'eiï capable 
d'opérer que fur les corps Se fur les 
fondions de l'ame qui y loBt infépara- 
blement attachées ; de que ce que l'on 
appelle le naturel des peuples, peut 
être corrigé dans les lieux où le cli- 
mat paroît être dominant, & entière- 
ment changé dans ceux, oijfa qualité 
n'eft pas extrême ; c'ert l'ouvragé de 
l'habitude, de l'éducation & des loix. 
On dira fans doute que ce font tou- 
les ces chofes qui en palliant ou dé- 
truifant la force du climat, empêchent 
que l'on n'en apperçoivG l'influejice , 
de même que nous ne voyons pas les 
animaux vivre cncre-eux en fociété, 
parce que nous nous 7 oppofous fans 
Niv 
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cefle. Mais dès-lors que la nature du 
pays n'agit que parla diipofitîon qu'elle 
donne aux organes, ou par le plus ou 
le moins de fermentation qu'en reçoi- 
vent les fluides , on doit dire que les 
alinicnis font une caufe plus féconde 
de diverfités, que le climat. Les carac- 
tères dans la même région font les 
mêmes dans l'hyver ou dans rété. Il 
appartient à la pliyfique d'examiner juf 
ques où ces deux caufes réunies pour- 
roicnt s'étendre, Û on n'y oppofoit au- 
cun obliacle. Le propre de la politique 
cft de connoître les moyens de profiter 
de la bonté du naturel des hommes , & 
de gêner leur malice pour diriger le 
Gouvernement & conduire au bonlieui 
ta focicté, fans s'attacher à pénétrée 
les caufes de cette variété. 

Je ne peux m'empêcher de rendre 
iuflice fur cette matière à l'Auteur de 
l'Erp'vitdesLoix; une critique peu ré- 
fléchie, l'a accuféde regarderie climat 
comme !a caufe abfoluc des génies , 
des coutumes, & des loix. Il eft vrai 
que quelques expredlons données au 
brillant , ont pu le faire penfer au pre- 
mier coup d'oeil ; mais fi on l'a ibivi 
avec attention , on a dû connoître 
leur véritable feus : Dans les pays lem- 
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ptrèi , dit-il * , le climat n'y a pas une * EffAt 

qualité allez déterminée pour les fixer eux- ff '-" ■* • 

mêmes. Il na donc enceudu paner au- ca^p. i, 
leilrs que des climats violcÈits. Ce que 
Ton trouve encore ne peut laifler de 

doute * : Il n'y a peut-être pas dt climat « tf». 1$. 

fur la terre où l'on ne pût engager au tra- '^'"'i'* <• 

yaildes hommes libres; parce que les ioix J 

étoient mauvaifes on a trouvé des hommes H 

parejfeux. 11 a donc penfé que fous H 

les climats les plus décidés, on pou- H 

voit corriger ce c^u'ils ont de mauvais H 

far de bonnes loix. ^Ê 

, Lorfaue cet Auteur a recherché les H 

raifonsdes coutumes 3c des loix, il en H 

a trouvé quelques-unes dans la nature H 

du climat ; cette opinion ne fauroit H 

être contredite. Les loix ont été faites H 

parle confentemcnt unanime des na- H 

tions , ou elles leur ont été données H 

par des légiflateurs. Pourra-t'on croire H 

qu'un peuple qui fe trouve accablé par H 

le poids de la chaleur, fade des loix H 

^ui l'obligent au travail ? Elles favo- H 

nferont la pareiTe lorfqu'il regardera H 

l'inaftion comme le plus heureux des H 

Etats. Si le légiflateur nefe rencontre H 

pas un d-; ces génies rares qui apper- H 

çoivent le bien Se le vrai au travers des H 

voiles les plus épais, il nepenferapas, H 

N r H 
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en fentanc fa foiblefle & falaflitude, 
qu'elles peuvent être vaincues par des 
efforts dont il fe croit incapable & qui 
lui répugnent. Les loix fe reffentent 
par-touc du caraftcre , des caprices, 
du préjugé de celui qui les a faites. 
Ainfi c'eit avoir donné le climat pouf 
caulc efficiente dans quelques occa- 
fions , & jamais.comvne cauie néceflaî- 
rc. Si on vouloit féparcr cette diflinc- 
tionde quclûues termes répandus dans 
l'Efprit des Loix, il faudroit encore 
l'accufer d'être tombé en contradic- 
tion avec lui-même. 

Si la force de l'imagination cfl au- 
defilis de tout ; tout peut être changé. 
Mais on doit s'attendre à des fatigues 
incroyables, à des obftacles fans fin, 
ii on entreprend de réfoudre ce que 
l'on appelle le naturel des peuplés , à 
quelque caufc que l'on veuille l'attri- 
buer. Ce que l'on a voulu donner 
au climat n'a pas plus d'empire que les 
préjuges enracinés. Il feroit auHÎ facile 
d'accoutumer le François au froid de la 
Sibérie que le deshabituer des duels. 
Les carafteres déterminés ne doivent 
point être heurtés de front : pour peu 
que les loix ou l'autorité fe relâchent, 
le peuplé retournera à fes anciennes 
coutumes , jufques à ce que la plus 
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longue habitudeait formé une féconde 
nature; maU comme il faut une auto- 
rité de durée & qu'elle foie continuée 
un très longtemps fur les mêmes prin- 
cipes, & conduite avecla même dex- 
térité & la même vigueur, la vie d'un 
fondateur n'ed pas fufîifante. On s'ex- 
pofe à des révolutions fàchcufes, lorf* 
que l'on veut contrarier les coutume» 
& les préjugés qui ont vieilli. 

Il efl: des habitudes qui font liées fl 
étroitement avec le phyfique de la ré- 
gion , que le bon fens tout feul doîc 
défendre d'y toucher. On ordonneroîc 
envain une frugalité réglée & la mê- 
me abllinence dans les climats qui 
exigent beaucoup de nourriture , & 
oià l'air provoque la feim, que dans 
les lieux où l'homme efl raffatié avec 
la quantité qui lailTeroït languir ailleurs 
les corps dansl'inaftion : ce font alors 
des befoins. 

Mais quelque pouvoir que puilTe 
avoir le phyfique pour porter à l'in- 
continence , jamais il napu être une 
raifon pour permettre la polygamie ; 
elle fera toujours un abus & une in- 
juftice. La nature parle également aux 
deux fexes , & par conféquent les be- 
foins font égaux. Ce n'ell pas la dif- 
Nvj 
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férence du climat qui fera que riiidi- 
vidu d'one efpece ne pourra fuffire à 
» E/j-f.'r l*ai-it:re. On a dit * : Il eji irès-Jîmfk 
it! Loi», qu'un homme, lorfque la Religion ne i*/ 
oppofi pas, quitte fa femme, vieille à 
vingt ans ,pour en prendreune autre^ &■ 
que la polygamie /imroduife. Qu'un hom- 
me quitte fa femme, c'efl: très-proba- 
ble ; mais que la polygamie s'introdui- 
fe , l'induftion n'eft pasjufte. Quitter 
fa femme pour en prendre une autre c'efl 
faire divorce , ce n'e/t point polyga- 
mie. Ces exemples peuvent faire fen- 
tir qu'il eft des manières de vivre qui 
ne doivent pas être changées ; que 
d'autres n'ont befoin que d'ctre tem- 
pérées , & que d'autres ne doivent 
point être foufFertes. 

On peut établir pour règle générale 
qu'il faut faire Jes loix , je ne dis pay 
conformes, mais relatives au génie des 
peuples , que l'on ne doit pas cabrer. 
Lorfque la manière de les conduire 

F rendra une teinte de leur naturel, 
obéilFance fera une fuite de leur goût. 
Les penchants les plus caraftérifés fonc 
ceux que l'on doit combattre le moins 
direftemenr; des décours éloignés doi- 
vent conduire au but que Ton fe pro- 
pofe d'atteindre. Les récompcnfes & 
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les honneurs attachés aux inclinations 
cppofées à celles que Ton veut dé- 
truire , attirent Timagination du côté 
oppofé. Le peuple ne doit pas fentir 
que Ton veut l'arracher à une coutu- 
me dont il eft entêté. 

Celui qui voudra fixer un peuple 
changeant & léger , doit réduire en 
loix les mœurs Se les manières ; ces 
loix , de même que les plus efîentiet- 
les, doivent donner dans le goût an 
génie dominant. Les unes & les au- 
tres doivent fe conformer à Tclpric 
de la religion. Il fe formera un tout 
qui fe réduira à un feul principe ,. à une 
ieule manière de p enfer. 
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LIVRE SIXIEME. 

Des changements dans les Répu^ 
blîques, de leur chute, & de 
la meilleure efpece de conftitur 
tion. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la naijfanct des Républiques ^ & dtê 
changements qui y fwrviennent* 
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A Republique prend fon origi- 
ne ou de la famille qui augmente peu 
à peu ; ou elle eft formée tout a un 
coup par une multitude ramaffée , telle 
que fut celle de Rome ; ou infîn , par 
une colonie qui fort d'une autre Ré- 
publique , comme un nouvel eflain ti- 
ré d^une ancienne ruche. Les formes 
des Etats s'établiflent par la violence 
des plus forts , ou par le confentc- 
ment de ceux qui foumettent, par leur 
choix, la plénitude de liberté qu'ils 
ont reçue de la nature. Lorfque cette 
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forme eft diftée par la violence , il cil 
évident que le principe en eft mau- 
vais. Si elle eft la fuJte d'une foumif- 
(ïon volontaire, elle fe tait fans traité, 
ou elle eft accompagnée de loix Ôc de 
conditions. De quelque manière que 
fe fafle cet accord , fou but eft de s'aC- 
furer contre la force extérieure , & 
contre ies défordres intérieurs , qui 
troubleroient une liberté conforme à 
laraifon, dont la joLiilïance paiiîble 
eft l'unique point de vue des fociétés. 
Lorfque la République n'y pourvoie 
pas en pofant elle-même fes fonde- 
ments, elle en laifle le foin à ceox 
auxquels elle confie Tautorité ; la con- 
vention de faiisfaire à cet objet eft 
tou)ours fous-entendue : l'homme ne 
fe foumet pas pour obéir feulement. 
La République une fois fondée , 
s'affermit Se s'élève , jufques à ce qu'el- 
le ait atteint fa perfedion : c'eft ce 
qu'on appelle l'EtatAoriiTant. Cet Etat 
n'eft point déterminé, il eft relatif à 
la conftitution & à la pofition de la 
République : elle fleurit plus ou moins, 
fuivant que fes loixfont plus ou moins 
ijtidicieufes; fou aggrandiirement dé- 
pend de ces mêmes loix , de fa lïtua- 
lion. Se de mille circonftances. 
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On peut confldérer l'Etat floriffant 
fous deux points de vue très -diffé- 
rents. Sera-ce l'époque de la plus 
fraude puiiïauce à laquelle la RepiP 
tique fera parvenue , & des plus gran- 
des riçheffes dont elle aura joui ; oïl 
de la plus grande léputation acquife 
par la meilleure conduite du Gouver- 
nement , Se le pins de vertus ? On pen-i 
foit du temps de Tice-Live que fij 
République Romaine avoit été auplijs| 
haut point de fa perfeftion , dans I âge 
auquel vivoit Papirjus Curfor : Illâia^ 
te , quâ nuila virtutum feracior fait. h& 
Eomains ti'éroient pas encore fortis dç 
l'Italie ; mais jamais la difcipline niil& 
taire m la domeftlqiie ne furent mtcia 
obfervces , les loix autant refpedécsj 
la Religion fi faimement gardée, 13 
les vices plus févéremcnt punis. L'é- 
rendue de l'Empire ne fut jamais auij 
grande que foiis Trajan , mais ce ni 
fut pas le temps du plus haut degré (fil 
fa confidération. 

On a remarqué que l'Etat florîflanj 
n'eft jamais de longue durée ; il fen** 
ble qu'il peut être compare à un fei 
tieruirla cime d'une montagne doi 
la pente gliffante entraine de l'un < 
de l'autre côte. 
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"Le fort des Républiques eft fem- 
blable à celui de tous les êtres maté- 
riels ; tout ce qui a commencé doit fi- 
nir. Les Etats , comme les hommes , 
peuvent périr au berceau & à tous les 
âgés. Comme eux , ils font détruits 
par des caufes violentes extérieures, 
par des maladies vives dont le foyer 
eft dans leur intérieur , par la langueur 
qu'amènent de longues infirmités, ou 
par la caducité qui fuit la vieilIefTe. 
Mais ils différent des corps organifcs 
& animés, qui ne forment qu'un in- 
dividu qui périt tout entier : le corps 
moral peut difparoître, les êtres phy- 
iiqiies qui le compoibient fubOuent 
encore ; comme on peut démolir un 
bâtiment , & confcrver les pierres dont 
le feul arrangement formoic l'édifice ; 
ainfi la fin naturelle , celle qui arrive le 
plus infenfiblement, eft préférable à 
nne chute violente du corps, dont le 
coup endommage toutes fes parties. 

Une République peut encore finir 
volontairement, 3c par un confente- 
ment général, c'ell pour un être de 
cette nature , la mort la plus douce , (ï 
on ne confidere que le moment de fa 
fin, Mais il feroit rare que cette réfolu- 
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tion ne fût pas la fuite des défordres 
précédents, 

Ainfi les caufes font extérieures ou 
intérieures. Les extérieures font , ou 
une conquête qui détruit la fouverai- 
neté , ou un partage dont des forces 
fupérieures ôc étrangères, difpofent 
fans le confentement des fujets , lorf- 
que la fouveraineté devient vacante ;. 
ou comme on a fait à l'égard de la^ 
Lorraine qui eft devenue province fans 
extinftion de fes Souverains. Ces cau- 
fes font mifes au rang des violentes ,. 
on les appelle fumaturelies. Celles 
qui proviennent du vice de l'intérieur 
font naturelles comme les maladies du 
corps ; elles font plus ou moins vio- 
lentes , quelquefois elles font douces. 

Les cnangements des Républiques 
font ou abfolus ou imparfaits : d'autres 
ne font que des altérations. Lorfqu'un 
prince détrône un roi, qu'il occuper 
la place , & laiffe fubfifter l'ancienne 
eonftitution ; la domination change, 
l'Etat ne change pas. La République- 
ne ceffe d'exifter que lorfqu'on chan- 
ge fa nature ; que de populaire , elle 
devient Ariftocratique ou monarchi- 
que, ou de monarchique populaire >. 
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ainfi des autres manières de n'être plus 
ce qu'on écoic autrefois. Si un Etat cil 
démembré, fi de plufieurs provinces 
qui compofoient un royaume , il fe 
forme plufieurs Républiques ou plu- 
fieurs monarchies, l'ancien royaume 
ne fubfirte plus;c'efl un changement 
abfolu. Aurfi la durée d'un Etat ne doit 
pas fe compter par la durée de la ca- 
pitale dont il porte le nom , mais par 
celle de chaque conftitution qui a do- 
miné. Paul Manuce n'auroit pas dii di- 
re que la république de Venife duroic 
depuis douze cents ans. 

Lorfquela forme Je la République 
demeure, iS: que Ton change feule- 
ment la manière de gouverner, c'ell 
un changement imparfait. C'efi: ce qui 
arrive iorfque la monarchie royale fc 
Ipnvertit en defpotifme ; l'Arillocra- 
tieen Oligarchie ; & quand le peuple 
accoutumé à gouverner lui-même , 
abandonne le Gouvernement à fes rc- 
préfentants. On en peut dire autant, 
ïorfqu'on introduit dans une monar- 
chie ordinaire un gouvernement mix- 
te, en lailTant fubfiller les noms de 
royaume & de roi. 

Le changement de quelques loix, 
des coutumes, delà religion font de 
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fimples altérations. Les changement* 
imparfaits font la plupart, & le pki 
fouvent, les avant-coureurs d'un cnan» 
gementabfolu ; on ne doit pas jugcC 
de mêrne des altérations. Il ne relia 
plus aucune des loix civiles qui exiC 
toient dans l'origine de la monarchie 
Françoife; la Religion chrétienne s'e(i 
établie dans l'Empire Se dans les Ga* 
les fans ébranler les Etats ; un grand 
nombre des provinces de l'Europe » 
abandonnélaKeligion catholique, le* 
Etats n'ont point cliangé. 

On doit encore diftinguer entre I< 
changement abfolu des Etats & leu 
ruine. Dans le changement abfolu. 
l'inftant qui voit changer une Répu-> 
blique eft auiîï le moment de la naïf 
fance d'une autre ; lorfqu'une portioi 
fe fépare ( ce qui doit être mis au non] 
bre des fimples altérations ) l'ancic; 
Etat fubfirte , la partie féparée en fai 
naître un autre ; mais lorfque l'Etat efl 
tier ou démembré, pafTe fous d'autre 
fouverarnetés déjà exîftantes, l'Eti 
efl ruiné, il ne lui relie aucune for» 
de fouveraineté , il ne s'en forme pa 
de nouvelle. L'Etat change & ne péri 
pas lorfqu'il lui relie une fouveramcf" 
quelconque. 
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Les caufes extérieures des change- 
ments font plus à craindre dans Ten- 
fance dçs Républiques que dans tout 
autre âge , & les caufes intérieures font 
plus communes dans leur vieillefle. La 
monarchie , par la conrtitution , pour-, 
yoit être exempte de ces dernières. Si 
l'Etat périt par un vice interne , c'eft 
toujours par la faute du monarque ou 
de ceux qui le gouvernent. Une lon- 
gue fucceflion de princes aflure une 
race fur le trône , elle eft comme un 
arbre qui eft affermi par de profondes 
racines. L'amour des peuples pour un 
bon Roi fe perpétue en faveur de fes 
fuccefleurs. Les Perfes fouflfrirçnt la 
dureté & la hauteur de Cambyfe en fe 
reffouvenanjt du grand Cyrus fon père. 
Les Romains fupporterent les cruautés 
de Commode par refpeft pour la mé- 
moire de Marc-Aurele. Une monar-* 
chie pourroit ne jamais vieillir; Vé^ 
quilibre des forces agiffantes peut tou- 
jours fubfifter le même , ellç ne de- 
vr.oit par conféquent être fujette à au- 
cune infirmité confidérable. Si on fup- 
pofe qu elle en foit attaquée , il fuitit 
de la ramener à fa première inftitu- 
tiotij elle reprendra fa première fleur, 
^1 faut abaudonner ici la comparai^ 
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fou du corps humain & des végétaux; 
les reflbrts ne s'ufent point dans la mo- 
narchie, parce que 1 unique reflbrteft* 
le prince. Un reifort tout nouveau fuc- 
cède à celui qui commençoit à s'af- 
foiblir, il pourroit être toujours bon. 
Le défaut de fa qualité eft la feule ori- 
gine des maux qui fe gliffent. Repre- 
nons la comparaifon : un royaume peut 
fe rajeunir ; Tame , les fibres , le fang , 
tout fe peut renouveller avec un nou- 
veau monarque , & la première maniè- 
re de gouverner. 

Les changements abfolus dans les 
Etats peuvent faire fuccéder toutes les 
natures de République. Mais lorfqiie 
les caufes en font intérieures , les plus 
ordinaires font de TEtat populaire en 
monarchie, & de la monarchie en Ré- 
publique populaire. Comme les corps 
puiflants ne peuvent être abattus fans 
les fecoufles les plus fortes , les chan- 
gements n'arrivent prefque jamais que 
par une fermentation violente. On 
s'arrête rarement à TAriflocratie , elle 
eft un milieu : la rapidité du mouve- 
ment fait courir à Tun des extrêmes. 
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CHAPITRE IL 

Des caufes générales des changements 
de République» 



j 



E NE parlerai ici que des caufes 
intérieures des changements abfolus. 
Elles font encore trop infinies pour 
entreprendre de les expofer toutes. Il 
feroit nécefTaire d entrer dans le dé- 
tail de tous les événements que peut 
produire le hazard ; de ceux qui font 
amenés par les caufes les plus éloi- 
gnées , & de tout ce qui peut porter 
les paffions humaines à entreprendre 
& exécuter. Souvent les plus petites 
chofes ont été Toccafion des plus 
grandes- révolutions. 

11 y a des caufes de changement 
communes à toutes les Républiques ; 
il y en a de plus particulières à une 
efpece & fur-tout à la monarchie. Les 
générales font, la pauvreté des peu- 
ples , & les richeffes verfées d'un feul 
côté; les honneurs Se les dignités mal 
dilhibuées ; Tambition ; le reflenti- 
ment des affroiits ; les bons ou mau- 
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vais fuccès des guerres ; les divifions 
inteftines ; Toppreffion fans mefure ; 
la corruption générale des mœurs, 11 y 
en a d'autres qui font plus particulières * 
à la Monarchie , j'en parlerai fcpare- 
ment.. 

On ne doit pas penfer qu'une feule 
de ces caufes fût capable de renverfct 
une République , mais il ne fe peut 
guère que plufieurs ne fe réuniffent. 

Si la pauvreté étoit générale , bien 
loin qu'elle fût une maladie dans un 
Etat, elle eft le germe des vertus: 
c'eft l'ancienne Rome , c'ell Lacédç- 
mone. Mais lorfque le peuple eft dans 
la mifere , & qu'il a devant les yeux 
le fpedlacle a(Higeant de l'opulence , 
il compare ks befoins & la profufion 
des riches , fon humiliation & leur 
orgueil ; cette inégalité l'aigrit ; il dé- 
fire un changement, il en faifit l'oc- 
cafion. Cettç fituation n'eft pas com- 
mune dans la Démocratie j elle doit 
l'être dans l'Ariftocratic , & peut fe • 
trouver dans la Monarchie lorlqu'ellc 
eft enproye aux traitants. Les ricliefles 
du fcnat & de l'ordre des che vali ers 
étoient , à Rome , de beaucoup fupé- 
rieures à celles du peuple ; mais le 

peuple n çtoif psjs dans la pauvreté, 

Aprçi 
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Après la guerre de Macédoine il ce/la 
de payer toute efpece d'impôt. II 
profitoit même des rJchelTes des fé- 
nateurs, non comme rccompenfe de 
fon travail & delafueurde fon front, 
mais par les fpeftacles & les fêtes que 
l'on lui douiioit. Le luxe fait vivre le 
peuple de fa peine; à Rome, on l'a- 
mufoiCiOn retitretenoit dans les plai- 
firs. 

On dira cependant que le partage 
des terres & raboUcion des dettes ne 
cefTerent d'être demandés avec fu- 
reur : c'étoicnt des prétextes mis en 
oeuvre par des tribuns entreprenants, 
riches eux-mêmes. Le fond du pro- 
jet étoit d'abattre le fénat ; d'étein- 
dre les diflinftions & les prééminen- 
ces de la noblelTe , toujours odieufes 
& mjiiftcs dans un Etat populaire j 
l'envie Se la jaloufie aginoient plus 
que la cupidité. Ces tribuns trou- 
voient aiTezdegeas que leurs vices 
avoient rendus miréraoles , qui fouf- 
floient le feu qu'ils voulaient répan- 
dre parmi le peuple. 

Il cd: fenûble que l'on détruit le 
bonorJrc&laKépubiique par con- 
féquein , lorfque l'on donne les char- 
ges à des fujets incapables ou mé- 
lomi IL * 
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chants , quelquefois l'un & l'autre en- 
iemble , ou lorfqiie l'on commet des 
injuftices dans leur diliribucion. On 
choque en même-temps l'ambition : 
un cœur élevé regarde comme une 
injure la préférence donnée à un au- 
tre citoyen ; ces trois caufes fe réu- 
niffent fouvent , on les trouve raflem- 
blées dans l'exepiple que fournit Syl- 
la : il étoit ambitieux : on donna à 
Marins le confulat fous lequel fe ds 
voit terminer la guerre de Mithridî 
te, Se Sylla l'avoît mérité. 

Quoique l'ambition paroifTe le m^ 
bile le plus univerfel de h deftrufl 
don des républiques arifîocratiqijfl 
& populaires , elle ne pourroit rieS 
fi elle n' étoit aidée par d'autres catf 
fes ; la corruption des moeurs» l'ojj 
bli des bonnes inUicutions , s'y joi 
gncnt auffi. Si le peuple cfl: foumin 
la loi & par conféquent vertueux;, 
la fubordination eft obfervée; fiu 
faine politique donne moins de.pg4 
voirs que d'honneurs aux chargea 
cminentes , & divife autant qu'il fera 
podible les pouvoirs effeftifs ; fi on 
£n laifle l'exercice pour un temps 
très -court, les efforts du citoyen 
jWibitieux feront inutiles. Céfar au- 
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roit échoué au temps de Manlius ; 
Manlius auroit réafîi dans celui de 
Céfar. Le relâchement dans les de- 
voirs , la corruption , feront toujours 
des circonftances nécefTaires au fuc- 
cès des projets de lambition; c'eft 
une maticre préparée qu'une éteiia-j,, 
celle embrâfe. ,» 

On tranfgrefla en faveur de Céfar" 
la loi Scmpronia qui dcfendoic de 
laifferles provinces au même eéné- 

■ ta! au-delà de cinq ans ; on luiTou- 
doya pendant toute la guerre dix lé- 
gions qui s'accoutumèrent à obéïc 
aveuglément à Tes ordres. Ces déro- 
geances aux loix accordées à un ci- 
toyen (ans ambition, n'auroient point 
produit de changement ; Tambitioii 
d'un citoyen fans ces dérogeances, 
fe feroic éteinte fans caufer des trou- 

■ bles importants. Ces caufes fe réuni- 
rent parce que Céfar avide de gran- 
deurs & dont le coeuc étoit corrom- 
pu , répandit des richefîes dans un fc- 
nat & fur un peuple que le relâche- 
ment des moeurs avolcnt rendus fa- 
ciles à corrompre. 

Par-tout où il y a une barrière qui 
met une diltance infinie entre les or- 
dres de la République , comme dans 
Oij 
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l'Ariflocratie , les bons ou les raa«- 
vais fuccès peuvent changer TEtatdc 
populaire en ari(tocrarique,ou au con- 
traire. Les malheurs conflernent le 
peuple Si. l'ctourdilTent ; il laiiTe le 
gouvernement entre les mains de 
ceux qui le veulent prendre : fi la no- 
bleJTe alors a de l'ambition , il lui eft 
fecile de s'en faifir pour ne le plus 
rendre. L'abattement du peuple Ro- 
jnain après les vidoire's de Pirrhus & 
celles d'Annibal , prouve la vérité de 
cette maxime. Le fénat fut maître 
abfolu : s'il eût jette pour lors les 
fondements d'une Ariitocratîe , s'il 
eût confavé rarmée viclorjcufe de 
Scipion où les Komains naturels 
étoient en petit nombre , le peuple 
n'auroit jamais repris fon autorité, 
irtais les profpérités l'enorgueillif* 
fent: après la ruine de CattTiage Si 
laconcjucte delà Macédoine, le cré- 
dit du fénat tomba pour ne plus fc 
relever. 

On voit roppofé dans les monar- 
chies ; les viifloires remportées par le 
monarque fur les ennemis étrangers 
affermilTent & étendent fon autorité 
furies peuples oui l'ont aidé à vain- 
cre ; & fçs défaites favorifçnt le peu- 
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pie qui veut fecouer le joug. Les 
heureux fuGcès !bnt tous pourlafou- 

' verainecé , jamais la fiCLiacion des fu- 
jets n'en elî devenue meilieure : maïs 
une tyrannie eft facilement abattue 
par le peuple , fi le tyran éprouve de 
radverfité au-deliors. 

Les changement de l'Ariflocra- 
tie, arrivent le plus fouvenede kdi- 
vifion qui fe glifTe entre les nobles; 
leur autorité s'affûiblit, le peuple 

, prend le delTus. Ilferoit ennuyeux de 
raconter les minuties qui ont donné 
lieu aux dilTenfions les plus funelles : 
la propriété d'un brigantin , une hure 
de faiiglier, oiic commencé la chute 
de quelques Républiques de cette 
efpece; une difpuce y eft de confc- 
quence. La conftitution y peut remé- 
dier en donnant des fupérieurs dont 
le devoir fera d'appaifer les querelles 
des grands , & arrêter les prifes d'ar- 
mes dans le principe. 

L'Ariftocratie peut encore fe chan- 
ger en Etat popuIaire,par une delîruc- 
tion de lanoblefle dans une bataille. 
Un pareil événement ne doit pas paf- 
fer pour imaginaire. La plus grande 
partie de la noblelTe Françoife périt 
a.h bataille de Fontenay, donnée ea- 
piij 



w 



31S De la Republique. 
tre Lothaire d'un côté, & Louis 
Charles fes frères , de l'autre : la 
Champagne fur-tout en fut fi épuifée, 
que l'on donna pour quelque temps 
aux demoifelles de cette provincele 
privilège d'ennoblir leurs maris. 

On a vu encore les Républiques 
fe perdre parle foin d'attirer les étran- 
gers, & l'attention de les écarter à ja- 
mais des charges ; ils forment alors 
uneRépubliqueféparée, dans une au- 
tre République ; c'efl: introduire un 
ennemi dans fon fein. C'efl ainQ 
qu'ont péri les Etats des Samiens , 
des Sybarites, des Gnidiens Se plu- 
ïieurs autres. Ces événements lont 
arrivés plus récemment à Sienne, à 
Gennes, à Zurich, à Cologne. On 
doit donner peu à peu le rang de ci- 
toyens aux étrangers ; lorfque l'heu- 
reufe fituation les attire en foule, il 
faut faire cnforte qu'ils fe confour 
dent, qu'ils deviennent naturels 
les alliances. La politique de Vei 
cil trop dure & trop pénible. 

L'oppreffioii extrême des fujets ne 
peut guère fe rencontrer que dans 
l'ariflocratie & la monarchie : 
qu'elle prive des biens, elle ent: 
la pauvreté du plus grand m 
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avec les inconvénients clopt j'ai dé- 
jà parlé. Si elle y ajoure une gêne ri- 
goureufe de la liberté , le change- 
ment devient plus prochain. Lami- 
fere Se l'efclavage, font des aiguil- 
lons qui font courir avec effort ver» 
■ les biens & la liberté. 
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CHAPITRE III. 
I>es caufes de changement , parîictf M 

Itères aux Monarchies. H 

-V-/N PEUT compter parmi les cau- 
fes intérieures les plus ordinaires, qtiî 
concourent à rcuverfçr les monar- 
chies , l'inexécution & le mépris des 
-)oix fondamentales; la cruauté du 
■prince, la dilTokitioiï de fes moeurs, 

■ Jesaffionts dont il accable quelqu'un 
' de fes fujets , l'extinftion de la famil- 
"le du fouverain. 

Les changements abfolus font plus 
communs.plus faciles à exécuter dàils 

■ les peti ts Etats que dans ceux de qucl- 
"que étendue; il n'ert: pcrfonne qUi 

n''en fente lesraifons. La monarchie 
eft encore moins fujette à ces revers 
que les Républiques d'un autre genre. 
!Tous les rayons de rautoritc y font 
Oiv 
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réunis dans un même centre, elleU 
une toute autre force que dans le) 
Etats républiquains. Ainfi il faut ea 
core plus, que lescauTess'y réunift 
fcnt, S: que celles qui font particu*! 
lieres à cet Ecat fe joignent à qu^T 
qu'une de celles que l'on a vues pré-. 
cédemment. 

Il e(! naturel que fi on fecoue les 
fondements d'un édifice, il perde de 
fon équilibre, <Sc que dumoins il pan- 
chevers fa ruine, fil'ébranlemencn'a 
pas caufé fa chute. Tel efl l'effet du 
mépris des loix conftitutives dans un 
Etat. Il n'y a que Tautorité réimieca- 
pable de cet effort. Lorfque les par- 
ties en font divifées,chacune eft trop 
foible; & fi on abroge quelqu'une 
de ces loix fondamentales dans les 
Etats où plufîeurs ont part au gou- 
vernement, ce ne peut être que du 
confentement de tous Se avec réfle- 
xion. Ce n'eftplus leur mépris, leur 
inexécution , c'eft au contraire ua 
père de famille qui répare les fonde- 
ments de fa maîfon avec les précau- 
tions convenables. Mais lorfque le 
monarque heurte ces loix fans le con- 
cours ae la volonté des peuples, il 
fait tomber des fondements la liaifon 
qui fait touce leur folidité. 
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Les vices perfoiinels des princes, 
féparcs des autres caufes , font plu- 
tôt capables de caufer les change- 
ments imparfaits que les abfolus j la 
Cruauté révolte les efprîcs , la vie 
dîflblue du monarque le fait mépri- 
fer, l'opprobre dont il aura couvert 
un de fes fujets excite fa vengeance 
contre fa perfonne; mais fi le géné- 
ral efl: d'ailleurs fatisfaic de la conlîi- 
tution , on ne détrônera le prince que 
pour lui donner un fucceifeur ; TB- 
tat ne perdra rien de fa Habilité. Juf^ 
tin 111 for tué par Atelius dont il 
avoir tué le fils Se livré la femme à: 
la proftitution; Clnlderic fut aflafli- 
■né par Bodile qu'il avoit fait frapper" 
de verges;dcs princes efféminés fonc 
jettes dans des cloîtres : la révolu- 
tion ne va pas plus loin. Si Tincon- 
linence du jeune Tarquin décida le 
changement de la coulîitution dans: 
Kome,.c'c(î parce que les cruautés; 
& les injulHcesdu père l'avoient dé- 
jà ébranlée, & que l'affront faC ajour 
té à l'incontinence. 

Mais il eft rare que Tun de ces vi- 
ces fe rencontre fenl , & n'entraîne* 
d'autres caufes. 11 elî vrai que l'on a 
fades princes portés par la tempé- 
O V 






32i Delà République. 
rament aux foJblctl'es de l'amour, 
n'avoir que ce défaut ; ce n'elt pas 
aufli ce que l'on entend par la diflb- 
lution des moeurs. Ce terme exprime 
beaucoup au-delà ; il comprend plu- 
fîeurs autres indignités , & les com- 
prend dans leur excès. Un monarque 
diiToIu ne refpedp ni les bienféances , 
ni les rangs, ni les loix ; fi la forme de 
l'Etat ne change pas , des circonftan- 
ces particulières s'y oppofent. Tibè- 
re , Néron , Heliogabale périrent , & 
la forme de l'Etat fe conferva ; la rWi. 
/ fon en eft fimple, le gouvernemc] 
étoit militaire ; jamais une armée 
fu que nommer un général. La [ 
fion de Roderic réduifît à nen le trô- 
ne des Efpagnes , il fit changer la fa- 
ce du gouvernement; il dérruilîtla 
religion , parce que ie comte Julien 
& fa fille, oÉEenfés, furent des ef- 
prits vindicatifs &: encore ambitieux^ 
Comme rAriftocratie fe rapproche 
4e la royauté , ces mêmes inconvé- 
nients peuvent abfolument s'y ren- 
contrer. On y peut méprifer les loir 
cpnftimcivcs au préjudice du peuple, 
plo 
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gée dans les vices , alors la con; 
tiou fera plus facilemeut détruite ^ 
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ne peut y avoir de changement im- 
parfait ; il faut qu'il foit abfolii. 

Je n'aipas entendu parletdes toyau- 
mas éleftifs , ceux-ci ont leurs caufes 
de cliangement particulières ; les di- 
viûons, & la foibleiïe de l'interrègne. 
Mais ils né font pas aufli fufceptibles 
des autres. On n'a pas communé- 
ment recours aux remèdes violents 

orfqu'on en a de doux Se de natu- 
rels. La mort de chaque Roi donne 
àchaque citoyen l'cfpérance de choi-, 
fîr un prince exempt des défauts de 
Celui qui règne ; onfupporte les déC- 
ordres avec plus de patience. La fer- 
mentation s appaife dans les com- 
ihencements d'un nouveau règne , 
qui, pour l'ordinaire, donne d'heu-.- 
reufes efpérances. 

Ces Etats font, pour la plupart^ 
plus modérés. Chaque éleiSion four- 
nit l'occafion d'une nouvelle con- 
vention. L'Etat peut faire des loïx' 
qui ai:rêtent le cours des maux que 
Ion a reffentis. II neft pas douteux; 
que les concurrents ne fe foumet- 
tent à en promettre l'obfervation. Il' 
êfl natutel que fi l'éledion eft entre' 
les mains de la nobleffe , la conftitu'r 
tion devienne approchante de L'Ar 
O vj. 
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riftocratîe : fi le peuple partage le 
droit d'élire, il en doit réfulter une 
République compofce des trois. 

C'efl ainfi que les royaumes hécé- 
ditatrcs peuvent modiiier ou chau- 
" ger leur conflitution, lorfque la inai- 
fon qui règne s'éteint. Cette circonf- 
tance fe rencontre plus aifcment dans 
ceux où la ligne maiculine a feule le 
droit de fucccder. Lorfqu'elle fiuic, 
le droit d'élection eft inconteftable- 
ment dévolu à la nation. 

L'Empire d'Allemagne était autre- 
fois héréditaire , il étoît alors pure- 
ment monarchique. Cette autorité 
tomba lorfqu'il fut éleftif; Il devint 
ariflocratique & fœdératif. La coiif- 
titutipnn'a pas changé depuis, mais 
le gouvernement s'eft rapproché Ju 
royal , pour avoir été continué long- 
temps dans la même maifon. Il lem- 
ble qu'elle y ait acquis un droit par la 
longue poflefljon ; elte a difpuic in- 
direfleraentaux élefttui's la liberté de 
leur fufFrage par la force des armts, 
lorfque fon parti n'a pas été le fupé- 
rieur. Si les élefleurs avoieiit choifi. 
leur chef tantôt dans une maifon ., tan- 
tôt dans une autre , Ton autorité feroic 
àficfent auffi liaûtée i^ue celie du 
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doge de Venife ; on l'auroic retran- 
chée à chaque capitularion. 

Les Elefleurs ont agi autrefois 
comme les Cardinaux qui avoieiu ré- 
folu dans le conclave , tenu après la 
mort de Jules II, de borner la puif- 
fance temporelle des Papes. Mais 
ayant réfléchi que chacun d'eux pou- 
voit être élu, ils abandonnèrent ce 
projet. Mais quelle raifonapu les en- 
gager de mettre à leur tète pendant 
une fuite de fiécles, des princes affez 
puiflants pour menacer leur indépen- 
dance ? Ils s'apperçoivcnt que cette 
dignité contribue à fortifier tous les 
jours l'autorité. Le peu de réfiftance 
que !a maifon d'Autriche a trouvée à 
faire adopter fa Pragmatique-famflion 
dans l'Empire, prouve qu'il y a peu 
d'union entre fes membres, & que 
leur politique fe borne à l'avantage 
du moment. On aféduit la maifon de 
Brunfwick par l'élcdorat, celle de 
Saxe par le royaume de Pologne. Le 
Roi de PrulTc régnant s'efi contenté 
de ne pas regarder ce règlement de 
famille comme une loi pour fon in- 
térêt perfonnel. La fuite apprendra 
s'il a affermi la grandeur future de fa 
maifon : elle dcvenoit certaine (i cha-: 
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■Clin des héritiers légitimes avoir re- 
tranché de la mafTe totale ce que le" 
droit de partage lui donnoit ; la gran- 
deur relative de la PtuiTe en aiigraen- 
toit aflez, pour ne plus craindre ta 
puiflanceAutrichienne (a). Onapré- 
fenté aux puifTances étrangères l'é- 
quihbre ; aux princes d'Allemagne la 
puifTance Ottomane, prête à ébrécher 
l'Empire : ad populum pkalerau Ledan- 
ger le plus réel 3c le plus preflant eft' 
le changement de la République. 



CHAPITRE IV. 

S'il y a moyen de /avoir les change^m 
ments & ruines des Républi 
qaes à l'avenir^ 

j usQUEs à ce que l'on foit convc- "" 
nu ce qii'efl , ce qu'on appelle , Ha- 
fard. Se que Ton puilTe s'en former 
une idée , il fera permis de dire que 
les révolutions de toute efpece ont 
des caufes déterminées. On peut en 

(a) Ceci éioit écrit en i^rf. icmps aiK|U«l on "^afl 
prùvoyoît pu une tupturc aiifTi prochaine «M 

■leiTani d'Aïuiiche, fc de UiiaSebouis. 
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indiquer trois fotirces : la volomc cx- 
prefie d'un Erre fuprême ; les fuites 
néceflaires du mouvement imprime 
au corps qui compofent ce que nous 
connoiiTons de la nature ; & la vo- 
lonté libre des hommes. 

Les décrets de Dieu font impéné' 
trahies , les hommes les ignoreront 
toujours, s'il ne daigne les révéler pau 
rinfpirâtion. Les Prophètes ont par- 
lé des chûtes des Empires plufieurs 
fié clés avant leur ruine. Leurs expref- 
fions étoient à la vérité énigmati- 
ques ; mais la poftérité a vu les évé- 
nements juHifier les prophéties. 

L'orgueilleufe vanicé des hommes^ 
les a portés à rechercher , & à ne de-» 
voir qu'à eux-mêmes, les connoif-.- 
fances des chofes principales de l'a- 
venir: ils ont cru qae s'approchant 
du lieu, où, l'erreur la plus groffiere,. 
a placé le fiége de la Divinité, ils 
verroient les caufes de plus près : ils 
les ont cherchées dans le mouve- 
ment des corps céleftes. Si on pou- 
voit afleoir quelque jugement folide 
fur cette fcience , on feroît aujour- 
d'hui dans une fîtuation plus favora- 
ble qu'autrefois : les Ephànérides 
remplies d'erreurs & de contrariétés. 
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en ont été purgées. Mais ce feroîtl 

{lerdre du temps de l'employer à re^ 
ever les abfurd'icés & les faufletés dé- 
bitées par ceux qui fe font fait une 
réputation dans ce genre de fpécu* 
laiion. Il eft vraifeniblable que plus 
pénétrés qu'aucun des autres hom- 
mes, du faux de l'aflrologie judiciai* 
re , ils n'ont prétendu que fe faire un 
Bom , & en impofcr pav le merveiU 
kux , en flattant la foiblelTe naturelle 
à l'homme de vouloir tout connoîtrci 
& tout favoif : 

La grande conjonSîon de Saturai 
ne, Jupiter Se Mars arrivoit au fignfl' 
des Poilfons en iî'24,; les Aftrolo-, 
gués d'Europe , d'Afie $c d'Afrique', 
prédifoient un fécond déluge. La 
crédulité imbécile alla jufques à faire 
conftruire des arches; AuriolpréG- 
dent au parlement de Touloufe fûfi 
du nombre de ces infenfés. On ra- 
conte qu'en effet cette année fut ora-, 
geufe, & que les inondations furent 
fréquentes dans quelques contrées.' 
Les Aftrologues y alfurercnt que Dletf 
par fa toute-puîffance avoit retenu les^ 
effets des caufes célelles , pour rem-, 
plir les promefTes qu'il avoit faite* 
aux hommes. 
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Peut-on aflurer que les mouve- 
ments rapides & prodigieux, & les 
différentes pofitions de ces corps 
immenfes, n'influent point fur la ter- 
re ? Peuc-on fe flatter d'en connoitre 
tous les rapports ? Les découvertes 
qui fe font faites depuis trente ou 
quarante Cécles , nous doivent pet- 
uiader que l'on en fera encore de 
confi Jetables dans une pareille révo- 
lution des temps. Notre vanité ne 
nous fera pas croire fans doute, que 
nos connoiiTances font à leur dernier 
période. Mais nous fommes certains 
que les principes de la fcience aftro- 
logique , connus jufques à notre 
temps, & Tapplication que l'on en 
fait a la durée des Etats , relativement 
au temps de leur formation, ne méri- 
tent que du mépris. La République» 
comme on l'a dit ailleurs, efl: indé- 

fendanre de la ville ; l'horofcope de 
une ne détermine donc pas celle de 
l'autre, leur nailTance n'eft pas une 
affaire d'un moment , comme celle 
de l'homme qui paroît dans un inf- 
tant avec routes les parties qui le doi- 
vent former. Comment appuyer le 
fort d'une ville fur le regard des 
aftres, qui ceflenc d'être les mêmes 
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avant que la moindre portion en foie 
conftciiite. Cet afpei.1 ne peut in- 
fluer fur des fondements & des mu- 
railles qui ne commencent d'exifter 
que long-temps après. 

Ceux dont Taraonr - propre plus 
moderte, fe contente de connoître 
les caufes fans les prédire, ont attri- 
bué les grandes révolutions au mou- 
vement excentrique de la terre, fui- 
vant le fyftême de Copernic. Cet 
effort toujours agiflanc Se toujours 
comprimé , s'arrête à la fuperâcie 
qu'il doit ébranler dans toutes fes 
parties. Les relations de ce mouve- 
ment avec ce qui parait n'être cjtic la 
fuite des différentes actions des hom- 
mes , ne font pas encore affez déver 
loppées pourmériter quelque foi. 

D'autres ont placé les caufes dss 
grands événements dans les nom- 
bres. Ces nombres myflérieux foaB~ 
principalement fept & neuf; lei ' 
quarrés & les produits de leurs mi 
tiplications par tout autre, font la| 
années climatériqucs. Pour appuyi" 
cette opinion, on fait remarquer h 
événements arrivés dans ces années! 
lleftaifé de les faire revenir fouventj 
■ en multipliant ces deux nombres p 
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eux-mêmes, l'un par l'autre, 3c pac 
celui des autres nombres que 1 on 
voudra choifir , ceil la mcthodc que 
l'on a fuivie. On fait valoir les faits 
remarquables qui fe font pafles alors ; 
une guerredéclarée, une bataille mé- 
morable, une famine, un tremble- 
ment de terre , &c. & l'on fe tait 
fur les époques fcmblablcs des inter- 
valles, dont le nombre feroit infini- 
ment fupérieur , 6c dont on ne peut 
afïïgner la même caufe. 

Platon a dit que les Républiques 
périiïentlorfque rharmonie des nom- 
bres eft rompue , & lorfqu'on s'éloi- 
.gne ds la qua.r[Q & de la qiUms au nom- 
bre nupcial, lequel commznce par l'unité, 
qui demeure vierge inviolable. On con- 
.vientalTezquel'onne comprend rien 
aux nombres de Platon. Mais fi on 
prend ce langage au figuré , il eft aifé 
. de concevoir que l'accord parfait des 
loix & du bon ordre, & celui des ci- 
toyens avec les loix , doivent pro- 
longer la durée d'une République ; d 
on y ajoutoit l'harmonie des Répu- 
bliques entre-elles, on ne lesvercoit 
jamais finir. 

On a pris aulTi l'harmonie dans fou 
Xens naturel, & on a écrit que la miE; 
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fique en généra! & fes différents 
genres en particulier, caufoient des 
changements dans les nations. Une 
■Ecpublique dans l'Arcadîe ayant 
abandonné la mufique , fe perdit 
dans les féditions & les guerres ci- 
viles : je ne lais fi les obfervatîons 
ont été affez exaftes pour détermi- 
ner fî l'oubli de la mufiqiie donna 
Heu aux féditions, ou li leur tu- 
multe fit oublier la mnfique. 11 eft 
affuré cependant que cette occupa- 
tion étoit en honneur en Arcadîe, 
plus encore qu'elle ne Teft aujour- 
d'hui dans l'Italie. Les ordonnances 
du pays obligeoient, fous des pei- 
nes, de s'y exercer jufques à l'âge 
de trente ans. Polybe remarque que 
les légillateurs de ces peuples ne 
trouvèrent que ce moyen pour 
adoucir leur férocité. On pourroit 
obferver, qu'en abandonnant lamu- 
fique, ils abaiidonnoient leurs loix; 
& que leur mépris , quelle que foîc 
leur nature , ell toujours fuivi da 
défordre. 

L'Empereur Julien dit que les Gai 
lois étoient féroces, impatients ( 
}a fervicude. Seroit-ce à la mufique 
que l'on doit , la politeffe , la dou» 
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ceur, la légèreté qui forment aujour- 
d'hui leur caraiftere. Leurs chanfons 
ont été long-temps dans la modula- 
tion loniene ou Lydienne du cin- 
quième au feptieme ton. Ce font 
ceux que l'on die les plus propres à 
amollir les cœurs. Ariitote & Platon 
les défendoient à la jeunefle ; ils con- 
feilloienc la modulation Dorienne, 
qui allie la douceur âc la gravité j 
c'efl celle du plain-chant de rEglife, 
Les événements de conféquence 
frappent l'imagination ; on ne voit 
la chute d'une puiflance qu'avec 
étonnement; on ne i'^attribue point 
à des caufes iimples. Cependant on 
ell: d'accord qu'il n'efl: pas aulîi diffi- 
cile de détruire que de former. La 
formation des Republiques n'eft au- 
tre chofe , qu'une aftion rcfultante 
du concours des volontés humaines ; 
pourquoi n'y trouveroit-on pas les 
caufes de leur dcftru^îtion? La durée 
d'un corps organifé-dcpend de la fo- 
liditc ou des vices de fa condruc- 
tion. Je ne parle pas des caufes vio- 
lentes & étrangères qui peuvent le 
faire périr. Les loix , les ufages , le 
génie dominant, tiennent lieu dans 
le corps moral, des ne^fs , des niuf' 
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des rclTorts , Se le cours des liqueurs 
dans le corps humain, font impéné- 
trables à la vue penJant leur aftion. 
Dans les Républiques tout cft à de» 



CHAPITKE V. 

Que le changement des Rcpubliqui 

& des Loix ne fi doit point 

faire tout à coup. 
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^ UELQUE connoiflance que l'fl 
puiil'e acquérir des défauts les moil 
fenfibles qui peuvent vicier une con 
ritiitioii ; quelïjues progrès que l'o) 
fatTe dans cetcc fcience , l'appHca 
tion des hommes ne parviendra f" 
mais aies former parfaites. Pour qu' 
tout foit parfait, chacune de fes p» 
ties le doit être , & c'eft encore pcf^ 
fi l'affemblage ne l'efl: pas. Les pal 
fions du cœur humain, le germe d 
corruption que la nature y dépofe 
prcfenteront toujours un côté bÀ 
oie , qui caufcra tôt ou tard la ruiH' 
de l'Etat. Aucun ne peut fe flatter d'u- 
' ne exiftence perpétuelle. Mais on 
doit- 
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doit chercher à la prolonger comme 
celle de la vie. 

Le Gouverneinent doit par confé- 
quent être fans celVe attentif à raffer- 
mir ce qui chancelle , Se réparer l'en- 
droit qui menace de fe détruire. La 
meilleure de toutes les règles efl: de 
tout tenter pour coni'erver une Ré- 
publique dans un état conforme à fa 
conflifuciou. Il n'ell permis de s'en 
écarter que lorfque , par des circonf- 
tances, le changement d'une forme 
dans l'autre , devient facile , & comme 
naturel. Le fage politique qui fait pré- 
voir les altérations dangereufes, les 
prévient ; &. comme le médecin tire 
un bon augure des maladies les plus 
fachcufes, lorfque les fymptôraesibnc 
bons dans les jours critiques, de mê- 
me on ne doit point délefpércr d'u- 
ne République , tandis que le peuple 
obéira au magiflrar Se que le magirfrat 
fera foumis aux loix , ou que l'on pouc- 
■ ra fe flatter probablement de faire re- 
vivre cette ûbéiffance. 

Mais lorfqu'une néceflité abfolue 
oblige à recourir aux grands change- 
ments , il faut, du moins, les prépa- 
rer. Ces règles certaines pour le fond 
de la nature des Etats , doivent être 

Tome II. * P 
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appliquées aulli dans le détail aux loiï 
& aux moeurs. Les fecouiïes ébranlent 
d'autant plus vivement, qu'elles font 
moins attendues. Er la chute fubiie 
n'efl: jamais fans danger. Une loi mau- 
vaife , un ufags pernicieux doivent 
être afFoiblis peu à peu; il faut les 
-laiffer tomber infenfiblement. 

On n'efl: pas encore d'accord s'il 
ne vaut pas mieux laifler fubfiflcr une 
loi parce qu'elle ell: ancienne , lors- 
qu'elle a quelque bonté, que de l'abo» 
lie & de lui en fubftituer une meilleure. 
Xes loix obfervées , font refpeftées par 
leur feule ancienneté ; on leur obéit 
par habitude; toute l'autorité du ma- 
giftrat ne parvient qu'avec beaucoup 
,de vigilance & de difficultés , à accou- 
tun-ier à une loi nouvelle. La Républi- 
que n'efl: jamais plus folide que lotf- 
que, comme une machine bten mon- 
tée, tout marche de foi-même parle 
mouvement imprime dans le princi- 
pe. Mais aulli doit -on négliger la 
mieux , & fe repofer fur le médiocre ? 
Je ne fuis point furpris que l'on agite 
toujours cette quelHon : fa déciiïon 
dépend du degré de bonté de la loi 
que l'on veut introduire , du degté 
4ç ipç(^iocrisé de çeUc que l'on yew 
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abroger, Scdescirconlbnces. Engé- 
nèral , il n'cll: rien de plus difficile à 
conduire dans le gouvernement, Se 
■dont le fuccès foit plus douteux , que 
le changement des loix & des coutu- 
ines dont L'ufage aune fois prévalu. 

Un des grands inconvénients de 
ce que l'on doit appeller changement 
dans un Etat, eft que Ton prend une 
loi excellente chez d'autres peuples , 
& qui fait fleurir leur République, 
pour la fubroger à l'ancienne que l'on 
jie croit pas auiïi bonne. Mais ce qui 
•convient à l'Ariftocratie , gâte la Mo- 
narchie : une loi de la Démocratie fe- 
ra pemicieufe dans toutes les deux. 
On ne fera pas mieux, très-fouvent, 
quoique l'on choilifle dans une Ré- 
publique de même nature: la firua- 
tion des provinces, le caraftere des 
■peuples n'étant plus les mêmes, on a 
tort d'introduire les mêmes loix. 

Nous voyons dans les temps éloî- 
'griés , que les changements nétoient 
pas du goût des fages politiques : les 
ordonnances d'Athènes , ne permet- 
toient pas qu'on propofât au peuple 
une loi fans-l'avis du lenar. Ce règle- 
ment fut reçu dans Rome & y fut mal 
pbfervc : il l'eû mieux à Venife , où 
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liriques. Il n'efl: pas, à beaucoup près,^ 
de la mime coniéqueiicc dans les pre- 
mières. Mais celui des loix qui forment 
l'elTence, ou le caradere de l'Etit eft 
toujours dangereux : je place dans le 
même rang , plufieurs ulages que l'an- 
cienneté aconfacrés, que la longue 
approbation a aftcrmis. lis doivent at- 
tirée la même confidération que les 
inftitutions primitives. Les unes & les 
autres font les fondements Se les. pier- 
res an|tilaiiies de l'édifice. La main U 
plus liabile ne peut guère y touclier , 
fans caufer lébraulement de toute la 
maffe. Il eft bien rare que l'innovation 
par elle-même , ne caufe plus de pré- 
judice que la loi nouvelle ne porte 
d'utilité. 

On a pu, remarquer que les Etats ne 
dégénèrent , qu'autant qu'ils s'éloi- 
gnent de leur première conftîtution: 
laraiioii en ell: bien riinplc. Le génie 
propre à chaque peuple, & la réfle- 
xion , ont dirigé les premières loix de 
la fondation; le dégoût, la licence, 
ou des motifs perfonnels en écartent. 
Ceft l'écueil de toutes les Républi- 
ques quidépériflentpar des maladies 
intérieures ; elles ne furviennent ja- 
mais que par le changemeût Si l'on- 
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bli des loix originaires. On doit donc 
y rappcller l'Etat comme au principe' 
de fa vigueur & de la fanté. 

Ramener une République à fa conf- 
ticucion , quelque défigurée qu'elle 
foît, n'eft pas changer, c'eft réta- 
blir; cependant on ne doit pas le faire 
tout à coup. Agis Roi de Sparte, en- 
treprit de faire revivre en un jour la 
difcipline de Lycurgue. Il fit appor- 
ter les obligations des particuliers & 
les brûla publiquement; il voulut de 
fuite procéder à un nouveau partage 
des terres ; la fédition s^'alluma, il y pé- 
rit. S'il avoir fondé lesefprits, attiré 
Iqs principaux ; s'il avoit commencé 
par défendre les meubles précieux , & 
duelque temps après ramené l'uCage 
de lamonnoyedefer, ou plutôt, dé- 
crié l'or & l'argent par quelque voie 
indircifte ; s'il n'avoir marché qu'à pas 
comptés , il auroit vraifemblablement 
réum. 11 convient d'imiter la nature, 
elle produit fes ouvrages lentement , 
ils languilTent Se périflent infenfible- 
ïiîent ; c'efl: ainfi que l'on doit en ufer 
pour extirper les mauvaifes coutumes 
qui ont prévalu. 

On doit mettre dans ce même rang 
les religions qui ont été tolérées: la 
Piv 
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précipitation trouble un Etat , & ne 
réulTu point. Les perfécutions font 
des profélytcs , les voies lentes & dé- 
tournées , aflurent mieux le Ibcccs à 
font exemptes de dangers, I! s'agii en- 
core ici de ramener , & non de dé- 
truire. 

Tout changement fubît efl: dange- 
reux , même celui des corps ou d'une 
grande partie de leurs membres. CeuK 
qui demeurent attirent l'envie , & ceux 
qu'on delïitue, la pitié. On ne doit 
jamais offrir au peuple des fpedacles 
capables de le pafTionner ; il ne faut 
pas frapper i'imaginationjelle s'échauf- 
fe. Charles Vj encore rcgent en Fran- 
ce, fupprîma la plupart desmagiflrats, 
de leur fubftitua des commiffaires ; le 
feu fe répandit dans le Royaume. Ce 
prince fage fe conduififj comme on 
doit le faire, à l'égard de toute nou- 
veauté dont le vice paroit dans l'exé- 
cution ; il déclara que cette fuppref- 
iîon avoir été obtenue par mauvaifi 
imprejjîon , à fon grand àéplaijîr ; i! 
cafla &: annulla ictlla fupprejjions â per- 
pétuité. Bien différent en cela de ceux 
qui penfent, que tout ce quia porté 
l'empreinte du (ceau de l'autorité roya- 
le ne doit jamais être révoqué. Ce fen- 
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timent n'appartient qu'à de petits gé- 
nies, j'en ai déjà parlé. 

On voit par cet exemple que les 
lois nouvelles , à la différence des an- 
ciennes j peuvent être abrogées fans ■ 
péril. On doit rnûme les abroger auffi- 
rôt qu'on en apperçoit rinconvénienr: 
il eu double à les laifîer' enraciner- 
Bien des Gouvernements fufvent le 
contraire de ces maximes : il femble"- 
qu'ils comparent la vénjlîé des loix. 
à la caducité des hommes. L'Iiomme;' 
perd fes forces par le temps , les loix" 
acquièrent de l'autorité pat leur du- 
rée: c'eft un arbre qui approfondit fes 
racines. On ne doit pas cependant: 
fe jouer des règles qu'on établit nou- 
vellement; créer & anéantir, chaque: 
jour , ce feroît donner du mépris, pour, 
des règlements nccelTaires : ce feroic 
un autre extrême. On trouve un mr- 
lieu ; c'efl: de ne donner des loix noui-- 
velles qu'avec fageffe , après de granr- 
des réflexions , & rarement.. 
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CHAPITRE VI. 
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Laquelle des trois Républiques Jim- 
ples doit être regardée comme la 
meilleure. Conftdéraùons prélimi- 
naires. 



S. 



[TOUT ce qui mérite d'être dif- 
cuté en madère politique, peut être 
regarde comme problématique, non- 
feulement cette gueftion poite ce 
caraiftere , mais elle doit renfermer 
une infinité de problèmes. Toutes les 
autres queftions s'y rapportent ; & le 
fcns dans lequel chacune fera prife , 
peut faire changer la décilion de la 
principale. Aucune ne préfciuc autant 
de côtés, & chacun de ce^ côtes a 

Elufieurs faces. Ce qui paroît une uti- 
le fous un point de vue, celTe d'en 
Être une fotu un autre , & fera peut- 
être un mal à d'autres égards. 

On n'eft pas même d'accord furie 
fout que doivent fe propofer les Répu- 
bliques. Sidoey , (avant politique Sc 
fouvent philofophe , loue ou blânif 
les gouverments, fuivant qu'ils fort 
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bien oa mal coniHtués pour b guer- 
re: il penfe que leur gloire doiccon- 
fifter à conquérir. S'il ell: permis au 
contraire de penfer , que les rociétés 
civiles fondées fur lajuftice Se. la rai- 
fon, l'ont été pour fe défendre con- 
tre ceux qui failoient la guerre , 6c pour 
jouir de la paix; (i on peut dire qu'une 
aJTociarion qui a pour but d'enlever à 
fes voifins ce qui leur appartient, eft 
une ibciété de brigands ; il fera diffi- 
cile- de convenir de la meilleure for- 
me de la République. 

Autnn'ai-je pas prétendu traitercet- 
te matière pour attirer à un fentiment , 
mais limplemenc comme une queflion 
de curiolicé , & comme un pur amufe- 
mentde l'elprit. 

Si je ne prétends pas fixer les opi- 
nions ; à plus forte raifon je "ne pré- 
tends pas infpirer la penfée de changée 
une contlitution, pour une autre que 
l'on croiroit meilleure , peut-être mal- 
à-propos. Je fuis au contraire întimc- 
ipent perfuadé que la forme fous la- 
quelle une République fe conferve 
depuis long-temps, eft de toutes, la 
meilleure pour elle', fiippofanE même 
qii'cUe ne feroit pas bonne en foi. 
C'eft une conféquencc de ce que j'ai 
V vj 
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dit fur les cliangements. Lorfque la 
nouvelle forme n'crtpasmianimenient 
approuvée , elle entraîne des malheurs 
plus grands que ceux dont on cher- 
che à fe délivrer. 

S'il eft rare que le confentement foit 
uniforme pour enibralTer une nouvelle 
conftitution dans toutes les Hépubli- 
iques; il eft aflTuré qu'il ne le fera ja- 
mais dansl'Etac monarchique ; ilfau- 
droit fuppofer l'cxtinftion de la famil- 
le royale dans toute l'étendue de l'es 
branches. Jamais feutimenc ne fera 
plus général que le fut celui des Ro- 
mains pour i'expuliion de leurs rois ; 
jamais roisn'avoientmieuxmérïté d'ê- 
tre chafies que les Tarquins , cepen- 
dant il fallut des prodiges, que l'on 
appellera, fî l'on veut, prodiges de 
vertu , pour fauvetRome. Un père in- 
humain étouffa par le fupplice de fes 
propres enfants , le pnrti que les excès 
des. Tarquins leur avoit encore loiffé 
parmi lems fujets. L'intrépidité féroce 
de M'-itius Si;xvola , fon delTcin , que 
Ton qualifia d'héroïque, & qui n'étoî: 
dans le fonds qu'un aflairinat, jetterent 
Fétonncment Ôc la crainte dans l'ame 
de Porfenna , lorfqu'il touchoit au mo- 
Kienc de rétablir ces mauvais princes. 
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Ud roi , ou ceux qui auront fuccédé 
à ks tiroirs, trouveront toujours un 
parti prêt à fe foulever dans l'Etat dont 
on les aura dépouillés , Se un appui 
dans Icsautres monarques dont lacau- 
fe efl: commune avec la leur. L'Angle- 
terre a encore aujourd'hui fes Jacobî- 
tes ; Jacques auroit trouve des For- 
fenna, fi fes Royaumes avoient été 
dans le continent. 

Tout changcment,dès-Iors qu'il efl 
abfolu, fait éprouver des malheurs in- 
finis , &. ces malheurs ne font pas paf- 
fagers. L'état de nouveauté efl: un 
état chancelant & indéterminé ; ce 
o'eft jamais qu'après des convulfions 
dangereufes que les efpriis agités re- 
prennent le calme. La République de 
Florence flotta pendant quarante ans^ 
entre l'Etacpopulaire , l'atiflocra tique 
& le monarchique. On ne fauroit dé- 
peindre ce qu'elle foLifFrit de cette in- 
certitude, & de la commotion que le 
défir du changement avoit excitée 
dans les efprits. Rome même n'eut les 
apparences d'un gouverriemenc fixe 
qu'après l'éreftion au Tribunal. 

On peut encore avancer comme: 
une maxime certaine dans la politi- 
l^ue, qu'on ne doit jamais attat^er 
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c]uc lorfqu'on ,eft alTurc de la ren- 
verfer. Si elle rcfifie aux atteintes ; ii 
elle furnioiue l'effort que l'on a fait 
contre ellc,clleen devient plus redou- 
table , & acquiert un nouveau degré 
de force. On a vu que les fuites de ces 
projets avortés, ont éic de porter en 
moins de temps la monarchie royale 
au delpotirme. 11 eft vrai que comme 
il eii un période où tout finit , les 
coups que l'on porte à l'autorité qui 
veut excéder fes bornes, quoiqu'inu- 
tiles d'abord , précipitent ce momenï 
où les chofes portées à leur comble, 
tombent fous le plus léger effort. Mais 
c'eft fe facrifier avec certitude par u« 
motif de fpéculation bieri incertain. 

Je ne parle qu-e des raifons prifes de 
la politique; il n'eft pcrfonne qui ne 
fopplée celles des devoirs qui lient 
les fujets à la fouverainetc fous la- 
quelle ils fonrncs, & j'avance qu'il eft 
plus fage de fupporter les iiiconvé^ 
nients d'un Gouvernement, s'ils ne 
font extrêmes , que d'entreprendre de 
le changer. 

Je confidérerai féparément Se en 
gros j les avantages & les inconvé- 
nîeiits de chaque forme de cépubli- 
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que ; on pourra pefer les uns avec ïes 

autres. Cecte métho Je donnera à cha- 
cun la faciliré lie fe ilérerminer fui- 
vanc fon goût & Tes rértexions. Com- 
me dans un traité de la République, 
tout ramené à rutiUcé Se au déravanta- 
ge de chacune J;s efpeces , j'ai été 
obligé d'en parler fouvcnc ; je ne 
pourrai guère éviter de me répéter , 
ce fera le plus rarement qu'il me fera 
poffible. 



CHAPITRE VII. 

Des avantages & des dé/avantages 
de la Démocratie. 

J.j'etat populaire parolt le plus 
conforme à la nature ; c'eft celui qui 
conferve le mieux l'égalité dans la- 
quelle elle a fait naître les hommes. 
Les loix de police par conféquent y 
ont plus de rapport avec les loix natu,- 
relles. Si les biens &. les honneurs n'y 
appartiennent à aucun ordre par pré- 
férence , c'eft à peu près comme s'ils 
étoient communs. 

On n'a pas encore expliqué jufques 
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àpréfeiît, ce que c'eft qiie l'égalité' 
que la nature a voulu mettre entre les 
hommes. Si on entend un partage égal 
de Tes biens , ce n'eft pas fe confor- 
met à fes opérations ; on doit mettre 
les honneurs au nombre des biens de 
la nature , c'ell elle qui y a mis un prix 
en nous donnant l'amour-propre, d'où 
naiffent rémulacion Se le plailir flatteur 
d'une diftinftion honorable. Elle a of- 
fert fes richelles à tous Se ne lésa don- 
nées à perfonne ; mais c'eit de fa main 
que l'on tient les qualités & les ta- 
lents , par lefqucls on peut acquérir 
fes biens. C'eft elle qui les a dillri- . 
bues à chacun, 3c il ell fenûble qu'en 
les diverfifiant, eîle s'eil éloignée de 
régalité prife dans le fens que Ton lui 
donne communément. L'égalité vé- 
ritable , conforme aux vues de la na- 
ture, confifte à ce que chacun foit 
placé dans le rang auquel elle l'a ren- 
du propre. Chacun aura un fort égal à 
fes talents, & des talents égaux à fa 
fortune. 

Si les talents paroiflent départis 
avec illégalité, c'cll qu'on ne les exa- 
mine pas d'affez près. Us peuvent être 
à peu près égaux fans erre femblablcs. 
Une auenùon bien exade feroic ap- 
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^percevoir plus de jugement dans ce- 
lui qui a moins d'imagination ; plus 
de folide, avec moins de brillant; plus 

' de candeur,avcc moins de finefle ; plus 
de force de corps ou d'efprit; plus 
d'aptitude pour une efpece de fcien- 
ce , pour un certain art, un certain 
exercice ; plus ou moins de fanté , 
avec plus ou moins d'autres qualités : 
■un plus long détail entraîneroic trop 
loin. En général, chacun eft dédom- 
magé par quelque avantage de ceux 
que d'autres ont dans un degré plus 
e minent. 

Ce n'cfi: pas tout. II efl fenfible que 
la Providence en diverfifiant les ta- 
lents a voulu marquer différents éta- 
ges néceflaires à l'entretien de la fo- 
ciété. En làifant les uns plus ingé- 
Dieux, elle les a faits pour inftruire & 
montrer le bien dans chaque occafion ; 
elle a donné la force de l'efprit pour 
commander , celle du corps pour exé- 
cuter. Elle a donné plus de difcerne- 
menc, & des pallions moins vives 

Cour établir la )uflice & la probité, 
but marque qu'elle a voulu dîftin- 
guer des rangs; on ne doit pas en. 
conclure qu'elle ait voulu détruire l'é- 
galité. Les qualités d'un conibl &e 



w 



5Ç4 De la REPUBi-tQUE. 

font pas celles d'uiiartifan. Cependant 
l'arcliitefte qui fait parfaitement con- 
duire toutes les parties d'un édifice , 
confère proporcionnellement autant 
d'efprit dans la focictc, que le conful' 
en dirigeant les délibérations du fé- 
nat; il remplit également la fphere 
dans laquelle il cil placé. I! en efl de 
même de tous les ordres: fi chacun 
étoit mis dans ht place afibrtie aux 
qualités qu'il a reçues de la natu- 
re , chacun reinp^roit la fienne avec 
une égalité relative de talents. La for- 
tune , les honneurs de chacun fe- 
roicnt égaux à ce que la nature lui en 
a dçftinc. On ne doit donc pas com- 
prendre l'égalité qui devroit faire le 
fondement de la. Démocratie, comme 
une égalité abfoloc, mais commere- 
lative au degré des qualités, & ces 
qualités ont dû être différenciées pouc 
s'accorder avec ladiverûté des befoin»' 
de la fociété. 

LaDémocratieeftde toiisles EtatJ 
celui où les places & les talents pi 
vent le mieux s'afTortit ; où la naitl'an- 
ce ne diflingue perfonne ; le mérii 
feul a droit aux d ignicés ; où l'éleftioa' 
remplit Us "charges, on les donne au 
plus digne dans chaque genre. Nos 
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difcours, nos aLT.ions , tout juCques à 
nos geftes nous découvrent. Ilentc- 
fulte une réputation qui fe forme par 
le fentiment public ; il s'égare rare- 
ment. De-là doivent dériver les choix 
les plus convenables à refpece de ca- 
pacité. Si chacun occupe le polie dont 
il eft capable, le bon ordre ne peut 
pas être mal obfervé ; fî la ibciété des 
nommes ne fe peut entretenir que par 
l'amitié , l'amitié par l'égalité qui fup-i 
prime l'envie , & fi l'envie fe peut fa- 
cilement bannir dans la Démocratie,, 
ce fera laconflitution la plus à délirer. 

- On ne difputera point que ce ne foie 
tEiat qui laifle au citoyen la plus gran- 
de liberté. La liberté développe tes 
talents. C'cft dans les Républiques que 
l'on a vu les plus granJs légiÙateurs , 
les plus célèbres légdles. Les Répu- 
bliques nous fourniiicnt les exemples. 

des plus grands effets de Téloquence; 

il eft permis d'y penfer , & d'y publier 
fcs penfées. Aj!îeurs,la crainte du Gou-. 

yernenient rellérre les talents , ceux 
même qui les poITedent les ignorent 
fpuvent , Se l'hirtoire n'ofe cire la bou- 
che de la vérité. La liberté eft te don 
le plus précieux de la nature. L'hom- 
me , fans aucune réflexion , court à la, 
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dans des pracitjues particulières à quel- 
ques Etats. A Athènes & à Rome on 
devoit alTembler le peuple trois fois, 
on demandoit trois fois (on approba- 
tion pouc qu'une loi fût reçue : que 
faifoit-on lorfqu'il n'étoit pas crois fols 
de fuite du même fencinient ? l,e vol 
d'unoifeau, le cri d'un rat, roppoG- 
tion d'un augure rompoient une airem- 
blée ; l'éleiflion des magiftrats fe diffe- 
roicparce contre-temps, fouvent l'ou* 
vrage des compétiteurs. Ces défauts 
& mille autres femblables , ne font pas 
les défauts de la Démocratie, maïs 
d'une conftitutioii finguliere ; ils ne 
concluent rien pour le général. 

Mais l'inconJlancc attachée au peu- 
ple, la facilité de le fédiiire, fon igno- 
rance, les caprices qui lui font cm- 
bralTer les mauvais partis comme les 
bons; rimpoffïbilité de confervcrun 
fecrct nécenalre à toute occafion , fiif- 
fifent pour rendre l'Etat populaire im- 
propofablc. Phocion ayant donné un 
confeil qui fuc d'abord adopté par le 
, peuple , ie tourna vers ceux qui éloient 
à fes côtés, & leur dit : Mes amis, ne me 
•feroit-il point échappé quelque mauvais 
avis ? Quel peuple que l'on veuille 
■choifu , il fera toujours inlblenc dans 
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la profpéritc ; troublé Ôc dccoucertc 
dans l'infortune ; cruel dans fa colère ; 
prodigue 8c aveugle dans fa faveur ; 
■incapable de prendre promptemenc 
une bonne rélblution. Tout peuple 
fouverain doit nécelîairement tomber 
dans la plus abominable corruption ; 
elle e/l la fuite de la liberté trop excef- 
■five , & trop vantée dans la Démocra- 
tie. 

La république de Rome fe corrom- 
pit au point que Marins ofa faire por- 
ter publiquement les facs d'argent pour 
acheter les voix du peuple. On ne fe 
cachoitni des concuffions , ni de ven- 
dre les jugements: on frémit lorfqiie 
l'on lie les accufacions & les preuves 
contre Verres , Se qu'on apprend la 
peine légère qui lui nit impofée. Tout 
étoit vénal, maladie commune, die 
Piutarque , à tout Etac populaire. Pla- 
ton l'appelle un marché où tout fe 
vend ; auiïi n'a-t-il point fait fa Répu- 
blique idéale, Démocratique, On a vu 
à Rome un magiftrat, un tribun, fe 
faire fuivre d'une troupe ramaiîée 
d'anifans & d'efclaves -armés de bâ- 
tons, chalTcr la plus faine partie du 
peuple & tuer le conful que l'on ve- 
Aoit de nommer; ces attentats demeur 
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roient impunis. Le peuple de Mégars 
ayant chalTé fon prince , écablii: pout 

Îiremicre loi de l'Etat populaire, que 
es pauvres vivroieiit à dil'crétion chez 
les riches. 

Le peuple d'Athènes écoutoit, & 
donnoic fa confiance aux plus mé- 
chants hommes qui favoient flatter fes 
vices. Il rebutoit les gens fagcs & ver- 
tueux & les chairoit, on y vie Mileia- 
dcs & Phocion mourir dans la prlfoiii 
Thémirtocies & Alcibiade dans l'exil. 
On colore ces injulHces de la crainte 
de les voir s'emparer de la fouverai- 
neté. C'ert par -là que, pour avancer 
quelque chofc de îingulier, on loue 
le mauvais ufage de l'Ollracifme. Maïs 
ce ne fur pas cette crainte qui fit chaf- 
fer Arillidele jufte. Se conclamnerSo- 
crace à la ciguii. Si ces mêmes foup- 
çons avoienc fait bannir à Rome , Co- 
riolan> Metellus , les deux Scipions& 
Ciceron, le peuple n'auroit pas dû 
fou iïnr Pompée, encore moins favori- 
fer Marins ôc Céfar, 

Xenophon grand capitaine, homme 
d'état & philotophe , blàmoit Athènes 
d'avoir choifi la confticution la plus 
vicieufe, mais il l'eflimoit de fe con- 
.duire par le coufcil des gens dcpra- 
yési 
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vés ; c'étoit le feul moyen , diloic-îl , 
de fe conferver dans l'Etat populaire. 
Janiais aucune République gouvernée 
par la voix du peuple n'a joui d'un 
bonheur paifible ; elles n'ont été flo- 
riflantes que lorrqu'uii fénat ou de 
grands hommes les ont gouvernées , 
cen'ellplus le gouvernement Démo- 
cratique. L'Aréopage étant aboli & 
Périclès mort, Athènes, dit Polybe, 
fut comme un vailTeaufaus gouvernail; 
les uns vouloient faire voile , & les au- 
tres regagner le port , l'orage hirvinc 
& le vaiueau futfubmergé. 

On parle de quelques peuples fi 
douX) fi portés vers la jurtice , qu'ils 
ont pu vivre fans autorité dominante. 
Les habitants de Guzulaen Afrique, 
clifoient un magiftrac chaque jour de 
marché pour alTurer la légalité du com- 
merce du jour ; ils n'en avoient aucua 
dans les autres temps. Les Monta- 
gnars de Magnan , vers les frontières 
du Koyaume de Fez , arrétoicnt le» 
paflants pour décider les différends qui 
furvenoient entre eux; c'étoit toute la 
forme de leur Gouvernement. Des ca- 
rafteres fi modérés, fi heureux ne peu- 
vent avoir trop de liberté ; ils auroien& 
befoin d'être féquertrés du reftc des. 
Ttmt II. *Q 
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iioinmes pour n'ècrc pas gâtés, ou 
airujettis. 

Mais doit-on juger des Républiques 
populaires par les exemples de l'aoti- 
quicc ? On en voit s'élever depuis 
quelque temps , dans lefquelles les 

frands inconvénients font retranchés. 
,c peuple élitibn Gouvernement: ce 
ne lont plus l'abfurdité, les caprices 
turbulents , la légèreté , l'incapacité 
qui font les lojx , ni qui décident du 
parti que doit~prendre l'Etat ; le peu- 
ple l'ignore , il ne le divulgue pas. Ce 
n'efi: plus alors , comme je viens de 
le dire, une Démocraiie fimple, elle 
eit gouvernée ariftocratiquement. Ce 
font des Etats mixtes dont je parlerai 
dans la fuite. Cette forme eu meilleu- 
re fans doute, cependant elle confer- 
ve un levain vicieux dans fa fource; 
le peuple a le droit de renverler ce 
qu elle tient de l'Ariftocratie. C'cfice 
qui arriva à Rome, donc on ne doit 
jamais citer les exemples en faveur 
de TEtat populaire. Le mélange de 
l'autorité du fénai la foutint; lorfque 
le peuple eût entièrement pris le def- 
iiis , la République fut perdue. 

On voit encore parmi les SuilTes 
des Républiques à peu-près populai- 
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res : leur cTprit eft bon Se fimple , les 
richelTes n'y font pas emmenées par le 
commerce ; mais la plus grande raî- 
fon de leur tranqiiîliicé ell , qu'aucune 
guerre n'y agite lesefprics. Ceuxqua 

fc. la nature y a fait naître avec des in- 
clinations qui y tendcHE , vont la cher- 
cher chez les étrajigers. 11 y a une 
grande liaifbn des eiprits nés pour la 

. guerre , avec ceux qu'on appelle in- 
quiets Se brouillons. 

Séneque difoir; // eji impojjîble que 

I cdui à qui la vertu plaît , plaife au peu-: 

' pie. Cette maxime peut être vraie dans 
un fens , & fi l'on fuppofe un peuple 
corrompu à l'excès, comme il l'étoic 
du temps de Séneque. Mais il efl con- 
venu en général que le public eft boa 
juge , & admirareur de la vertu qu'il ne 
profcile point. Dans les Etats populai- 
res , les choix font merveilleux dans 
les befoins, le vrai mérite n'y eft ja- 
mais inconnu; la liberté attache à la 
patrie , elle forme de grands hom- 
mes dans tous les genres. Ce font des 
avantages dont là Démocratie jouic 
dans un degré fupérieur aux autres 
Etats. 
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CHAPITRE VIIT. 

'Des avantages & des déjavamages 
de l^ Arijlocratie, 

i3 ï t,A- République dont la nature eft 
d'avoir aucanc de Souverains que de 
citoyens eft un exirême , on doit 
compter pour un autre extrême la 
monarchie qui n'en a qu'un : & com- 
me il eft ordinaire que le bien fetrou- 
ve dans le milieu des deux extrémi- 
tés , il femble que l'Ariftocratie doive 
Être la meilleure forme de républi- 
que. 11 eft conforme aux lumières na- 
turelles les plus fimples , que le Gou- 
vernement loit donné aux plus dignes 
de les conduite. Que ce foi: aux plus 
vertueux, aux plus habiles, ce fera 
toujours une Ariftocratie, parce que 
ceux qui poflederont ces qualités fe- 
ront toujours en moindre nombre que 
les autres. Que les merrbres de ce 
confeil fouverain que j'appellerai fé- 
nateurs, foient héréditaires ou élec- 
tifs , pourvu qu'ils ne puilTent être 
pris que dans une portion marquée 
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3e la nation , on trouvera toujours 
4'Arilïocratie. 

Peut-on propofer à rhomme rien 
de plus fenfé que de foumertre la por- 
tion defa liberté, qui lui feroicàchar- 

- ge, àceux qui-fonc les plus capables 
de le commander; & n'eft-il pas plus 
rrairemblable d'en rencontrer dans le 
nombre , qu'il n'ell: à craindre de fe 
méprendre lorfque l'on fe foumet à 
un feul. Le poids de Tautorité eft tou- 

- jours plus fupportable lorfqu'elle eft 
divifée: ce Gouvernement eft fi con- 
forme à la nature , fi propre aux be- 
foins des hommes, que tous s'y ré- 

. duifent, quelque forme apparente qua 

.' l'on penfe leur donner. 

L'Etat populaire eft obligé de Hvrec 

-fon admJnirfration à un fénat , la mo- 
narchie a befoin d'un confeil. Si le 
peuple régit par lui-même , il tombe 
dans le détire : fi le Roi veut gouver- 
ner fans confeil, il fera accable du 
■fardeau de l'Etat. To\it ramène donc 
'àTAriftocratie , & tout fe gouverne 
ariftocratiquement. Dès - lors pour- 
iquoi déguifer le nom ? Pourquoi ceux 
qui gouvernent en effet, 8c fans tef- 
quels tout feroit mal gouverné , ne 
(croient-ils pas reconnus pour être les 
Q i'i 
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fouveralns ? L''avaiHage en eft palpa- 
ble. Si les pouvoirs que le fénac exerce 
au nom du peuple lui appartenoielit ea 
propre , le peuple ne feroit pas le ni«u- 
tre de les reprendre , & de plonger 
l'Erat dans le défordce de la Démo- 
cratie. 

Lorfque le confeit du prince gou- 
verne, il exerce une autorité plus pr- 
iante que la feigneurie ariflocratique, 
parce qu'il emplo^-e la force du pou- 
voir réuni dans une main. Les mem- 
bres de ce confeil, fouvcrains eux- 
mêmes , feroient plus particulièrement 
intérelTés au maintien du bon ordre, 
ils y veiUeroient avec plus d'atcention. 
Il eft hors de doute qu'il fe trouvera 
des défauts , même , fi l'on veut , des 
vices parmi le nombre de ces fouvc- 
rains; mais les vertus oppofées dans 
ce même nombre les doivent balan- 
cer. Les vices du prince n'ont point 
de contrepoids ; ou fon confeil s'y 
prête, ou, s'il ne le fait pas, la bar- 
rière qu'il oppofe eft trop foible pour 
arrêter. 

La nature de l'Ariftocratie , eft de 
toutes , la plus paifible ; l'ambition pet- 
fonnelle n'eft point flattée parlescon- 
quêtes donc la gloire Se l'utilité fe par* 
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♦agent, jufques à devenir infenfiblcs 
iur la tète de chacun , & la paffion agic 
moins fur des perfonnes fenfées & ca- 
pables de réflexion que fur un peuple 
capricieux. Les alliances font plus fo- 
lioes,, plus durables qu'elles ne le font 
avec les monarchies: un fénat n'a pas 
l'inconÉlance , & ne connoîc pas plu- 
fieurs des motifs qui déterminent les 
princes à une rupture. Cet avantage fe 
rencontre le même dans la Démocra- 
ùe. 

Cet Etat eft plus affermi que le po- 
pulaire; un plus grand nombre d'inté- 
refles veillent à fa confcrvation. La 
conduite d'un efprit ambitieux y efl 
éclairée de plus près ; il y a plus de 
forces pour la réprimer, le peuple ne 
porte pas dans fon aveuglement , un 
tyran fur le trône : plus loumis, il n'a 
pas le pouvoir de fe perdre lui-même. 
Mais d'un autre côté le gouverne- 
ment Ariflocratique efl: injufte 6c op- 
fireifeur. Tout un peuple, égal dans 
e moment que la conrtitucion fe for- 
me j cède à un petit nombre, non- feu- 
lement la fouveraiiieté , mais encore 
les charges, les prééminences, les 
honneurs. La monarchie n'approche 
pas de cette dureté. Lefacrifice delà 



liberté eftC entier, qu'il ne laiffe au-T 
cune diftinftioB à efpérer dans la fou- I 

I le des fujers ; le mérite , les talents ne 1 
peuvent fe déployer. La partie fou- 
veraine , voit de loin fous fes pieds 

Nia partie fujette : celle-ci ne voitau- 
eun degré , ni pour monter au faîte , 
ni pour en approcher. C'eft un Etat 
toujours dans l'humiliation. Cornment 
l'Ariftocratie feroit-elle un bien entre 
deux extrémités, elle-même n'a pas 

II de milieu entre la fouveraineié & l'E- 
I tat rampant. 

I L'union & ladivifion dans le corps 

fouverain font également à craindrt 
pour les fujetï. Si les volontés font 

„ uniformes , elles peuvent fe réunit 

I pour la dureté du Gouvernement ; i! 

I vaudroii mieux alors n'avoir qu'un ty- 

ran que d'en avoir plufieurs. Comme 

j il efl: ordinaire que la polTefïion de la 

fouverainetc ouvre le coeur aux paf- 

1 fions , il eft naturel que le plus grand 

I nombre des nobles s'éloignera de la 

vertu ; îi fe rendra fupérîeur à ceux 

' qu'un fentiment de jurfice porteroit à 

favorifcr les fujcts , lorfqu aucun In- 
térêt ne parle pour eux. 

Si les principaux fe divifent , ou l'on 
ne prendra aucune réfolution , ou 
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celles qui paflecont feront les produc- 
tions de la plus forte cabale: le peu- 
ple afluiettî fera toujours la viftime. Il 
cft difficile, plutôt impoiîible, que les 
affemblées nombreules, où l'autorité 
cil égale , ne fe partagent en faisions ; 
à Gênes les Fregofes Se les Adornes, 
■les Doria Se les Fiefque , l'ancienne 
noblelTe & la nouvelfe ont rempli la 
République d'iiitrigues,& lui ont attit- 
ré des guerres fanglantes. 

11 cft vrai que les confpiratlons ont 
rarement réuiïi dans les AriftocratieS'; 
mais elles n'en font pas exemptes ; 
leur fuccès n'intérefle que la partie 
fouveraine; il eftpourle moins indif-: 
férent pour les fujets qui pourroient 
avoir part aux honneurs fous un Roi^ 
La diltance trop coupée qui fe trou- 
ve entre le corps fouverain &le corps 
aflbjetti , eft un état de mépris d'un 
côté , & de l'autre d'envie ; ces fenti- 
mencs doivent dégénérer en haine;oa 
ne doit compter en aucune manière 
fur les fujets. On les a vu cependant 
attaquer à Gènes des troupes aguerries 
& viftorieufcs ; mais ces vainqueurs 
les trajtoientavec tant de barbarie, 
que le défir de fe délivrer d'un mal 
ptcfcnt ctoitleurfeulc réflexion. Peuçi 
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être encore cjiie fans les troupes Frai 
çoifos qui foutlnrent f'Erat, ce brave 
peuple auroit vaincu pour lui , plus que 
pour la feigneurie. 

Le gouvernement de Genève efi 
excellent , mais ce n'eft point une Arit 
tocratie fimple. On fait monter pat 
ëleiïîion, au confeîl des vingc-cinq, 
un de celui desfoixante; celui-ci eft 
reraplacé par un des deux cents , & 
on élit pour tenir lieu de ce dernier, 
un citoyen que l'on peut prendre dans 
toutes Içs bonnes familles. Le mérite 
élève aux dignités; les deux confcils 
font des écoles pour apprendre à gou- 
verner dans celui des vingc-cinq. On 
fent qu'il y a bien du populaire. 

L'Ariftocratie eft compofee d'un 
corps d'hommes libres & d'un corps 
d'efclaves. Si vous confidérez la no- 
blefle Vénitienne dans le principal 
de fa eonftitution, Se en féparant les 
mœurs & les manières , vous y verrez 
iacédémone. Le Doge vaut bien on 
àes rois de Sparte ; le refte de la na- 
tion font les Ilotes mitigés. Maisdu 
moins l'Arifîocratie ôte h plus grande 
portion de la liberté à ceux qui font 
les plus capables d'en abufcr, Se hré- 
pand paioii ceux que l'éducatiou, U 
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caifon & l'honneur mettent en étac 
d'en modérer les excès : c'eft la foa 
véritable avantage. 



CHAPITRE IX. 

Des avantages & des défavantages 
de la Monarchie. 

i ■ A Monarchie fimple cil le pou- 
voir d'un feul fur tous les autres ; c'eft 
< ie defpotifme. La monarchie royale 
doit être regardée comme un Etat mix- 
te : je ne parle que du ptcmicr. 

La fouveraineté eft dans les Répu- 
bliques ; on ne Tapperçoit que dans la 
monarchie. Dans les unes , elle flotte 
fans point d'appui; il faut la chercher, 
raflembler fes parties éparfes : elle n'a- 
git qu'avec quelque lenteur: elle eft 
{ afrujettie à des formes; le temps fe 
I perd à les remplir. Dans l'autre elle 
' cfl: réunie, elle eft aftive , elle- eft 
fenfible, tout eft bientôt fixe & dé- 
cidé dans la monarchie ; fouvent. Se 
dans les plus grandes occafions , tout 
eft indécis dans les Républiques. 
Un Magiftrat propofc une loi , foa 
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collègue larefijfe, ou veut propofec 
la ûenne. Le lenat fouhaite l'alliance 
d'un prince, le peuple veut s'allier 
avec un autre. Les uns demandent la 
paix, les autres veulent la guerre; 
tout efl matière d'indétermination, 
même de diviiîon. La brigue, les ca- 
bales ne feront jamais dans le cabinet 
du fouverain qui ne voudra pas les y 
fouffrir, elles entrent par force dans 
les délibérations des Républiques. 

il doit réfulter de ces différences» 
moins de troubles domeftiques dans 
la Monarchie. Quoique les féditions 
& les faftions y foient connues , elles 
y font rares , elles ne font pas accom- 
pagnées des mêmes dangers, les ca- 
laltrophes n'y font pas il cruelles. Si 
elles y dégénèrent en guerres civiles, 
elles font une marque de la foiblelTe 
du monarque, & point du défaut de 
la conftitution. C efl: ce que n*a pas 
voulu remarquerSidney;lorfqu'îla(ou- 
tenu une opinion contraire , il ne l'ap- 
puyé point fur des raifons prifes des 
Principes conflitutifs ; il les laiffe à 
écart, & fe fert d'exemples. Il con- 
fond les guerres étrangères avec les 
guerres civiles ; il compare*une Ré- 
publique vertueufe avec une Moiiar- 
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chie corrompue ; les chofes ne fonc 
pas égales. Moins d'autoricc & plus 
de licence, c'eft la fource des dérè- 
glements domeftiques ; ils dérivent 
naturellement des Gouvernements ré- 
publicains. 

Une feule volonté fait prompte- 
ment une règle, il efl: vrai quelle 
peut n'être pas la meilleure ; mais on 
ne doit pas fuppofer, dans le cours 
ordinaire , qu'elle fera évidemment 
mauvaife ; plufieurs volontés fouve- 
raines forment les contraditïlions & le 
cahos. Il vaut mieux , le plus fouvent , 
avoir une règle médiocrement bonne, 
que de n'en avoir point. La Monar- 
chie , comme une macliine montée , 
marche par le mouvement uniforme 
jine fois imprimé ; dans les Républi- 
ques, autant de fcntiments font autant 
de roues qui ne peuvent aller enfem- 
ble, & qu'il efl difficile d'ajufter. 

Les Romains, grands politiques, 
connoilToient les avantages de la Mo- 
narchie. Dans les extrémités , ils mé- 
tamorphofoient leur République en 
Gouvernement monarchique; ils nom- 
moicnt un diftateur. C'étoit le feul 
moyen de rendre à la fouveraineté 
JanguiÛante toute fa force, de la faite 
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Monarchie fous les points de vue ouï 
la rendent dcfavantagcufe, on 7 aé- 
couvie quelques inconvénients lé- 
gers , on en trouve d'autres qui font 
terribles. Je ne parlerai à préfcnc 
que de la Monarchie héréditaire. On 
y craint avec raifon les minorités: 
ces temps font fertiles en troubles. 
Quoiqu'un prince occupe la régence , 
il n'a pas ce caraiSere de fouverain qiri 
impole par la feule habitude. Si c*eft 
lin confei! , le Gouvernement devient 
une Olygarchie ; de quelque manière 
qu'il en foit, l'autorité îc relâche; 
c'efl: un combat des peuples qui cher- 
chent à refpirer , & des régents qui 
veulent maintenir le Joug. Dieu me- 
nace les peuples de leur donner peut 
les punir, des enfants & des feinmei 
pour rois. Les tuteurs peuvent abufcr 
de leur autorité pour augmenter leurs 
fortunes aux dépens des fujets, com- 
me pour s'emparer du trône de leur pu- 
pile ; on a vu même des Reines ven- 
dre l'Etat & leurs propres enfants. 

Ces dangers ont fait hâter la majo- 
rité des Rois ; l'Etat ne s'en trouve pas 
mieux. A l'âge où le prince fort de la 
tutelle , il n'a ni la maturité , ni la fer- 
meté, ni le développemeHt d'cfpr'if 
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que demande le Gouvernement: , ni 
même la pénétration qu'exige le choix 
xi'un bon confeil. Lorlque la puiflance 
fouveraine fe rencontre avec Tâge de 
la didlpation & des plaifirs , la licua- 
tion de l'Etat ell bien critique. 

Les guerres doivent êlMe plus fré- 
quentes dans la Monarchie ; outre les 
occafions qui lui font coriMunes avec 
les autres genres de République, les 
partions perfonnclles en fournilTent 
de nouvelles caufes. Plufieurs préten- 
dants à la même couronne, font en- 
core un fujet de guerre , particulier à la 
monarchie. Ce fléau funefte n'a cefTé 
d'accabler la plus grande partie de 
l'Europe depuis Pépin jufques à Hu- 
gues Capet ; ces guerres continuelles 
«ntre les frères , les oncles Ôc les ne- 
veux qui ont duré autant que la race 
des Carlovingiens , ne doivent pas 
être mifes au rang des guerres civiles, 
comme le fait Sidney ; chaque frère 
ayant eufon partage, c'étoient autant 
d'Etats féparés ; c'étoient des guerres 
de royaume à royaume, dont l'ambi- 
tion & la cupidité des princes étoient 
les foufces. 

Ces guerres n'étoient pas plus guer- 
res civiles que celle qui fut comraen- 
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ccc par Eilouard d'Angleterre contre 
Philippe de Valois pour la fuccefllon 
de la couronne de France, & que celle 
d'Henri VI contre Charles Vil , pour 
les mêmes raifons. Les divifions qui 
furviennent dans la famille royale 
comme dfelle de ce même Charles 
avec fon fils Louis, font encore des 
malheurs ipe les Ecats qui ne font pas 
monarchiques ne connoiflent point. 
Si on retranche ces fortes de guerres 
de l'Hilloire de France, on en retran- 
chera plus de trois cents ans de cala- 
mités. 

On prétend que la conftîtation m* 
rarchicjue eft contraire à la popula- 
tion. Sidney, qui fait cette remarque, 
ne la prend que dans des faits. Lorf- 
que Sienne paffa avec fon territoire 
iou3 la domination des ducs de Flo- 
rence , elle contenoit fix cents cin- 
quante mille âmes; elle n'en a pa* 
plus de vingt mille auîourd'hui. Flo- 
rence tourmentée chaque jour par des 
féditions & des meurtres, étoit dix 
fois plus peuplée lorfque Medicis s'en 
empara , qu'elle ne l'i II à préfenc. Ce- 
pendant cet Erat a toujours joui depuis 
d'une profonde paix. 

Si cela ell, la Monarchie c& eaaoi 
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r TOÎe de ce qu'il y a de plus précieux 
dans une République : la population 
ne doit pas être feulement regardée 
comme donnant à l'Etat route (a force 
j^ar le nombre de fes cultivateurs & 
de Tes dcfenfeurs ; -elle efi: encore une 
des fources delà vertu: un Erai peu- 
plé eft mieux cultivé , mais on ne doit 
pas croire qu'il doive augn:ienter en 
culture ?ans la même proportion qu'il 
peut augmenter en habitants. La Fran- 
ce, par exemple, pourroit entretenir 
vingt-cinq & trente millions de fu- 
jets.elle n'a pas, à beaucoup près, 
un tiers de fes terres à mettre en va- 
leur. Mais fî elle parvenoit à ce com- 
ble de puilTance , les mêmes richeffes 
ieroienc nécelTairement plus divifées , 
Se néceflâî rement l'oeconomie pren- 
droit la place de la profufion, la fru- 
galité celle du luxe affreux qui peut 
la conduire à fa ruine. 

Mais les plus grands maux qui fui- 
vent la Monarchie arbitraire , ic peu- 
vent réduire en peu de mots ; elle e(l 
ie cercueil de la liberté. Il eft évident 
que plus une liberté qui domine a de 
forces pour agir , plus elle peut con- 
traindre celle des autres. Si ce feroic 
ua malheur que chaque homme pile 
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exercer fon entière liberté avec le pou- 
voir phylîque qu'il a reçu de la nature, 
que n'a-t-on pas à craindre d'une li- 
berté fans bornes, 3c qui réunit à foQ 
avantage le pouvoir phyfique de tous 
les individus ? 

Lorfoue rien ne s'oppofe à l'excès 
de la liberté , rien ne peur s'oppofer 
à l'excès des paflîons. Dc-là naiffenc 
dans l'ame du fotwerain , rintempéran- 
ce outrée, l'avarice la plus immodé- 
rée, la perfidie, l'orgueil, le mépris 
de la vie des hommes , & la cruauté la 
plus barbare. Ce n'efl: point un tableau 
charge : un monarque a fouhaité que 
tous ies fujets n'cuffeiit qu'une tetc 
pour les exterminer d'un feul coup; 
un autre a fait mettre le feu aux qua- 
tre coins de fa capitale , pour jouir du 
fpeftacle d'un incendie ; il elt perraiï 
d'argumenter de ce que l'on a vu , à ce 
qui peut arriver. 

La Monarchie , quoiqu'abroluc , 
courroie offrir une image tout oppo- 
îëe. Le Defpote qui gouverncroic fé- 
lon les loix de la morale & de la juf- 
tice, feulement naturelle, feroit le 
bonheur de fes fujets ; dégages des 
inconvénients des autres Républi- 
ques , ils ptofiteioient dçs av^jiKagcs 
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attachés à cette conltitutîoii. La con- 
fsquence qui fuit de ce contrafte , eft , 
que le bonheur ou le malheur de la 
Monarchie , dépendent uniquement 
des bonnes ou des mauvaifes qualités 
du prince. Ce principe pofé , .on doit 
calculer les degrés de poffibilité du 
bonheur des peuples fous la monar- 
chie, fuivanc la proportion du nom- 
bre des hommes qui feroienr vertueux, 
comparé avec le nombre de ceux qui 
ne le feroient point, en les fuppofant 
livrés à eux-mêmes, fans loix, fans 
frein, fans éducation. Si entre mille 
on en doit à peine compter un qui 
joignît enfemble les qualités du génie 
& la droiture du coeur, on peut juger 
combien il y a à efperer , combien il 
y a à craindre , d'un fouverain que don», 
ne le hazard. 

Les avantages de la conftitution 
monarchique , prife féparément des 
qualités de celui qui gouverne, font 
une plus grande facilité d'entretenir le 
bon ordre par le plus grand poids du 
commandement, 8c la plus prompte 
obéiffance aux loix. Cette conftitu- 
lion cft encore plus avantageufe poijE 
les opérations politiques. 
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CHAPITRE X. 

Réflexions fur le défaut de chaque 
République Jîmple y & de la li- 
berté. 
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_ " N PEUT pofer pour pnncipe-que 

]c vice principal de chacune des Ré- 
publiques fimplcs , tire fon origine de 
la liberté ou trop étendue, ou trop 
refferrce, ou inégalement diftribuée. 
Les fociétés civiles, je l'ai déjà dit, 
n'ont été formées que pour ôter à 
l'homme l'excès vicieux de fa liberté. 
Se pour le faire jouir de la portion qui 
ell néçefiaire à fon bonheur. C'ell ce 
milieu entre la trop libre jouiflance 
d|C Ce bien & fa privation , qu'il faut 
chercher. 

Si on regarde le gouvernement do 
Vieil de la montagne , on y verra un 
étî,e abfolu qui commande impérjeu- 
fement à des êtres fcmblables à lui, 
Si donc le plus~ grand nombre vaut 
mieux que lui. 11 y commande plus 
fouveramement que l'Etre fuprême, 
il n'eit pas pernais d'y vouloir. 11 or- 
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donne les crimes les plus noirs , on 
les exécute comme des actes de julli- 
ce ; des hommes fe dévouent à une 
mort certaine fur le clin d'oeil d'un 
homme comme eux. La nature frémic 
de cette prodigieufe dépendance. 

Je jette les yeux fur l'Angleterre, 
5c je vois à Londres une populace fou- 
tenue de vingt mille jeunes gens de 
famille , à l'école du commerce , dans 
des boutiques ou des comptoirs ; elle 
régie le Gouvernement. Le Parlement 
eu aiTiégé par des cris Se des mena- 
ces ; on arrête tout au moins fes déli- 
bérations fi on ne les difte pas ; Se fou- 
vent c'efl une faftion dans ce parle- 
ment qui excite ces clameurs. Ce peu- 
ple ému infulte le plus honnête hom- 
me qui lui déplaît ; il incendie fa mai-> 
fon ; il baffoue fcandaleufement l'ima-. 
ge des tètes les plus iacrées (a). La 
iuftice n'ofe prononcer contre la vo- 
lonté de ces hommes libres ; il faut 
qu'elle s'y prête; on ne reproche rien 
de plus outré aux règnes des tyrans. 
On ne punit point ces excès, ce fe- 
roit attenter à la liberté de la nation; 

(4) En I7!6 le peuple brûla la maifon de l'Am!- 
tll Biiick ; il naina Jjns le: mis ta figuic de l'impéci- 
l'icc , il iàilut , pgur lui pUi£« , coadiiniiec Fcke ^uj 
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il me paroît au contraire que c'*cfl l'a-' 
handonner,& que c'eft le (ïmulacre 
de la liberté auquel on facrifie la Hbec- 
té.véritable dont on ne jouît plus^ 
c'eft un autre excès. 

Je ne m'attacherai point, pour 1 
faire entendre , aux idées fublimes , 
abftraites qu'on a mifes au jour fur la 
liberté dans tous fes rapports. Je ne 
dirai pas que la liberté ejl le droit de 
■Efprh f^ire tout ce que les Loix permettent *. ' 
Ldx , Cette définition pourroit jerter dans 
, '3/ l'erreur; elle paroit dire que la liberté 
eft égale dans toute forte de eonftîtu- 
tion, & que le moine de la Trape 
ert auiTi libre que le plus libre des ci- 
toyens , puifqu'it n'efl: pcrfonne au 
monde qui n'ait le droit de faire ce 
qui lui efl permis par les loix de fon 
état. On ne fe prèteroît guère encore 
à croire qu'un homme qui devrait êirt 
pendu le lendemain , ferait plus libre qu'un 
Efjm Hacha ne Veft en Turquie *. On croira 
^^"' volontiers que cet homme eft fujet 
3. dans un Etat libre , qu'il va être pen- 
du en conféquence des Loix qui en 
affurent la liberté; on auroitdela pei- 
ne à penfer qu'il efb libre dans ce mo 
ment. 
Aiufi, fans recourir aux idées r 

phyfique. 
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|)hyGques & en me conformant aui 
notions communes, j'appellerai plei- 
ne & entière liberté, l'état de nature 
dans lequel chacun avoit le droit de 
faire tout ce que lui diftoit fa volon- 
té ) autant que fes forces le lui permet- 
toient , & fuivant lequel on n'éroit 
fournis à l'autorité d'aucun homme ni 
à aucune loi civile. Je penfe que dans 
cet état il e(l: inutile, peut-être con- 
traire à la raifon, de difiin^uer Vindépen- » r^ 
àance, de laUbené*. Lorlque leshom- j^'j'^ ^" 
mes convintent de. foumettre une pat- 
rie de cette liberté, ils perdirent en 
Ijljiême-temps une partie tie leurindé- 
"pêndance ; Tun Se l'autre marchèrent 
ae pas égal: ainfi lorfque je parle de 
la liberté des peuples , j'entends ca 
degré de liberté naturelle que leaz 
laiîle plus ou moins chaque conftitu- 
tioii. 

Si on cil: convaincu que la pleine 
liberté entraîne la plus grande con- 
fufion , on fentira que l'on peut en re- 
trancher une portion afTcz petite pour 
laiffec encore fubfiller des abus ; on 
iait trop que l'on^ffeut aulTt en retran- 
cher à un point infupportable, 11 fem- 
ble que lorfque les hommes fe font 
réunis en corps "poliEiques, les liber- 
Tome IL ^ R. 
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tes particulières ont dû faire une mafTe 
générale de liberté, pour en être dif- 
tribué à chacun ce qui lui convenoit, 
& en rélervant une portion pour une 
autorité capable d'empêcher chacun 
de reprendre ce qu'on lui en avoir ôté. 
Si on en a donné à tous une portion 
égale, &: que l'excédent ne foit affec- 
té fpécialement à perfonne, la por- 
tion retranchée ira trop facilement fc 
rejoindre à l'autre; c'efl: la Démocra- 
tie. Si On l'a dirtribuée prefquc entière 
à peu de perfonnes, Se qu'il n'en foie 
relié qu'une mince portion pour être 
partagée entre le plus grand nombre, 
ce partage trop inégal efl une injuftt- 
ce, c'elï TAriftocratie : fi on l'a toute 
conférée à un feul , c'cfl le comble de 
l'aveuglement dans ladiftributîon. 

Il efl difficile , fans doute , de ren- 
contrer le point fixe départage que 
Tod défireroit : mais quand on coii- 
noît le défaut des routes que l'on a 
prifes , on peut fe guider avec plus de 
certitude en les évitant. Si on s'eft 
égaré dans les républiques fimples,)! 
faut les abandonnée & recourir aux 
Gouvernements mixtes. Il efl: iîngu- 
lier de voir ceux qui les ont appelles 
des corruption! de rcpubliijue, prcn- 
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dre ce parti feiis s'en appercevoir. 
Comme les conftîmtions ioiit com- 
pofées, elles font fufceptibles d'un 
plus grand nombre d'arrangements 6c 
de combinaifons ; on réforme, ondi- 
vife, on retranche les abus, onadoptc 
les avantages. 



CHAPITRE XI. 
Du mélange des Républiques. 



HOMME a reçu de la nature , ou- 
tré la liberté, desbefoins, un amour 
de lui-même, Se des inclinations: ce 
n'ell: que pour les fatisfaire qu'il fait 
cas de fa liberté ; ôtez-iui les befoins 
& les tléfirs , elle lui devient inutile. 
Si d'un autre côté il fe livre fans me- 
fure à fes appétits, ils deviennent des 
panians;&fiiecourseneft libre, elles 
nuifenràla fociété. C'cft pour gêner 
ce cours , qu'il eft convenable que 
chacun perde de fa liberté pour le 
bien de tous les autres. Mais ilne doit 
las la perdre jufques à fouffrir de fes 
lefoins & renoncer à fes inclinations : 
l'objet gôiécal elt lempU lorf^u'on les 
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ïMTCCe au point où elles prendroientla 

nature de paifion. 

11 fuie de-là que Thomme doit être 
libre d<i rechercher les biens , les phi- 
firs, les honneurs, autant que laraifoo 
l'yaurorife, & qu'on ne peut pas Im 
fermer les chemins qui y conduifenc. 
Ainfi tout Gouvernement qui, comms 
l'Ariftocratie , exclut des dignités h 
majeure partie , Se qui laiiTe les biens 
des fujets à la clifcrétion de l'autorité, 
eft fondé fur un prmcîpe tyrannique ; 
& celui qui accorde trop de liberté , 
fur un principe abufif. 

On remédie au premier de ces in-' 
çonvénients, en ouvrant la porte aux 
honneurs à toîis ceux dont le mérite 
pourra attirer les fuffirages publics ; au 
îecond, pat des loix conftitutives qui 
aflurent la propriété des biens , & qui 
fixent la quantité des fubfides ; au der- 
nier, par l'établilTemenc d'une autorité 
permanente attribuée à des corps def- 
quels chaque citoyen pourra erptércr 
de faire partie; c'etl le mélange de 
l'Ariftocratie 3c de l'Etat populaire. 

Il cft fenfiblc qu'en corrigeant ce 
qu'il y a de vicieux dans le principe 
des deux Républiques, on acquiert en- 
tore les avantages particuliers à çia-* 



LivEE VI. Chat. XI. 5?^ 
^ne. Le peuple retient une grande 
partie de la liberté Démocratique , iî 
n'en perd qu'un genre, c'eil: celui d'ê- 
H'e dépofitaire de l'autorité qui ne lui 
convient pas. 11 conferve le droit de 
i'éleftîon à laquelle il elt propre com- 
me public , & i efpérance des honneurs 
s'il.en eft digne. On doit s'attendre 
qu'il fe formera de grands hommes 
dans tous les genres , dès-lors que les 
talents conduiront à des places dillin- 
guées. La trop grande portion de li- 
berté eft ôtce, à la partie la plus fuf- 
ceptible d'en abufer, non pour être 
donnée à un ordre marqué , mais au^fi 
plus capables. On ne peut pas douter 
qu'un Gouvernement u équitable n'inf- 
pire un véritable amour pour la patrie. 
Mais cette conrtitution , quoique 
très-bonne , ne profitera pas des avan- 
tages attachés à la monarchie, c'cft 
un défaut qu'ils n'y foient pas. Quand 
on réduiroïc ces avantages à ceux d'u- 
ne autorité exécutrice réunie dans une 
ieulc main ;^^ils feroient infinis. On 
vient de vott tout à l'heure que la 
promptitude de Texécutiou eft déci- 
iîve: elle tie peut être ni prompte ni 
fixe fi le choix des moyens dépend, 
depkfieurs volontés ; l'autorité nejfau- 
Riij 
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roic être rrop grande pour faire obéir 
à la loi , elle peut êcre divilee pour por- 
ter l'atteniion en plus d'endroits à 11 
fols , mais elle fera foible fi elle n'a 
pas un point de réunion aui^iiel ces 
autorités fubordonnées abouciflent ; 
c'eft de-là que dépendent la folidîté 
ic la durée de Tordre une fois établi. 
Les Républiques d'ailleurs doivent 
avoir deux points de vue ; le bonhear 
des hommes eu le premier ; la gloire 
de l'Etat efl le fécond ; fi la gloire de 
l'Etat ne tendqu'aufimglebrillant d'a- 
voir une réputation, d'influer dans les 
affaires des voifins , & à ce qu'on ap- 
pelle jouer un rôle fur le théâtre au 
monde , je pardonne aux peuples de 
la regarder comme une chimère. Mail 
comme cette partie eft inféparable de 
laconfervation; que plus l'autorité a 
de forces, plus elle oppofe dcréfiftan- 
ce; que la politique veu: que Von veille 
fur les démarches des puilfances voi- 
fines , même éloignées; & qu'eilej 
doivent contribuer à r^er la con- 
duite des républiques ; i^e ces cho- 
fes exigent également la décifion , la 
promptitude 3c le fecret ; la conftitu- 
tion monarchique eft dans une pofl- 
tlon fupérieure à ces égards à tomes 
les autres. 
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Les inconvénieiirs de la monarcliie 
frappent à la vérité direftement fur le 
bonheur des peuples, & fes avanta- 
ges portent principalement fur la gloi- 
re de l'Etat ; on peut faifir cette par- 
tie & tempérer l'autre parle mélange 
des deux conftitutions. Le pouvoir qui 
ne pourra exécuter que la loi , & le dé- 
tail des grandes délioérations , ne peu- 
■Vent jamais aller à l'arbitraire. 



CHAPITRE Xn. 

De la Monarchie confidérée comme- 
une République mixte» 

jl j 'ExpéRiENCE a appris que le Goïk 
vernetnent de plufieurs ne convient 
qu'à une république bornée , & que la 
conftitution monarchique eft propre 
aux Etats plus étendus. Ce qui paroîc 
une contradiiSion, eft une preuve in- 
vincible de la fupériorité de l'autorité 
réunie, Se de Iaforc& qu'elle donne 
pour la facilité de l'exécution. Cepen- 
dant, quoique l'on fente qu'un hom- 
me peut en commander plufieurs, on 
apperçoit auffi qu'à proportion c^u'on 
R iv 
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ciiaugmenteroit le nombre , le Gou- 
vernemeni: devieiidroit pkis difficile, 
àquefi ce nombreeft porté plus loin, 
un feul homme ne fauroic y fuflice. Il 
eft donc entièrement néceffalre que 
le moiiaroLic commette fous lui pouf 
commander & qu'il partage , pour aîa- 
fi dire, fan pouvoir. S'il ne délègue 
qu'un fujet, il le rend fon égal, ou 
plutôt (ou fupérieur. Si on ne Kippofc 
pas ce fouverain capable du plus grand 
travail & de la ptus grande application, 
le Vifireft le véritable maître. S'il e il 
deftitué, un autre lui fuccéde, c'eft 
toujours dans le vifiriat que demeure 
lapuifTance eft'eAive fur les fujets. Ou 
le Vifir fera content de gouverner foui 
le prince, ou bien fa feule timidité, 
le préjugé de refpeft, l'em pécheront 
d'occuper le trône; les moyens font 
dans fa main ; les maires du Palais l'ont 
ifait voir plus d'une fois à la France. 

Si le fouverain diftribue le pouvCMt 
de commander entre plufieurs minlf- 
trcs fépaiés, chacm peut lui rendre 
un compte , tel qu'il le voudra , de la 
partie confiée à fon adminiRration; 
j1 peut lui faire décider ce qu'il jugera 
lui-même à propos, en ne lui mon- 
ïrant de la vérité que ce qu'il convicir: 
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dia pour faire ordonner ce qu'il aura 
déjà réfolu. S'il faifoic voir la vérité 
entière, il n'auroit que la fatigue Se 
point de pouvoir perfonnel. Dans cet- 
te fuppolition, le fouverain en aura. 
l'ombre , Si. le ininiftre la réalité. 

]| eft donc plus digne du prince 
plus utile pour fa véritable grandeur , 
& plus avantageux pour fes fujets , qu'il' 
communique fon autorité à des corps.- 
Chacun des membres peut avoir fon- 
intérêt à part, fa palTton particulière;, 
mais comme elle n'efl pas la mêmc^ 
dans chacun, le réfultat des délibé- 
rations fera conforme à l'intérêt le: 
plus général , & leur expofé fera tou- 
jours la vérité. On ofe employer le^ 
nienfonge quand on n'efl: pas entendu: 
& que l'on ne crSint pas d'être démen*- 
ti , mais la pudeur & la crainte retien- 
nent dans une affemblée vénérable.. 
L'unanimité d'un grand corps ne ferai 
jamais le menfonge ; le témoignage Ic- 

Îilus nombreux ell: le témoignage de; 
a vérité. 

Ce Gouvernement des corps inter- 
médiaires laiflera fubriHer la monar- 
chie ; il donnera au Monarque une au- 
torité effeftive . parce qu'il déciderai 
en connoiffant le vrai, Cetteconftitu-' 
Rv. 
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tion participeradc l'Ariftocratie en ce. 
qu'elle fera en quelque manière un 
Gouvernement tie corps diftingués ; 
elle tiendra du populaire par le nom- 
bre , Se en ce que tout citoyen d'une 
condition honnête , pourra afpirec d'ê- 
tre membre de ces grands corps. 

Je ne parlerai point du pouvoir 
que l'on clevroît leur donner , ni des 
moyens de prévenir le defpotifme ; 
ces détails n'entrent point dans mon 
projet. On en pourra trouver plufieurs 
dans les maximes répandues dans cet 
abrégé ; je me contenterai de cette rè- 
gle générale: tout, dans une Républi- 
que bien réglée, doit être, fans excep- 
tion , fujet aux loix de la conftitutlon. 

Les efprits républicains pcnfenc que 
l'on ne peut trop borner rautorité roya- 
le , je penfe au contraire que ce feroic 
un vice de la conflitution fi un roî 
9Voic trop peu d'autorité. On dit que 
les François ayant elîuyédes maux in- 
finis fous la domination des Carlovîn- 
giens , rendirent héréditaires les Du- 
chés & les Comtés , pour mettre la 
nobletTe en état de s'oppofer à la trop 
grande puidance du Monarque. De 
cctarrangementfortirfinc les Diicsde 
Cuiexine, de Bietagoe, les Comtes 
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de Champagne, de Provence , de Lan- 
guedoc Se encore pliifieiirs autres.De-là 
naquirent en méme-tenips des guerres 
fans fin ; des princes à peu de chofe 
près, aiilTi puiflants que le Roi, ne 
rcconnoifToienc plus l'on autoriré Ôc 
lui difputoient les droits de la cou- 
ronne ; l'obéilTance fe perdit. Les pe- 
tits feigneurs , à l'exemple des grands , 
voulurent dominer dans leurs terres j 
il s'éleva mille tyrans , la jultice n'a- 
voir plus de voix j le peuple écott dé- 
voré. 

Les Rois acquirent dans la fuite plus 
de fupériorjté , mais ils n'en avoient 
pas encore aflcz dans le temps oij Char- 
les le mauvais , roi de Navarre, & après 
lui les divifions des maifons de Bour- 
gogne , d'Orléans , 8c d'Armagnac , 
rempIilToient le royaume de troubles. 
Le plus mauvais de tous les moyen» 
eft d'élever autel contre autel. Un roï 
ne doit voir dans fes Etats pcrfonne 
qui ofe refufer impunément de s'ap- 
procher de lui avec vénération. Jliier 
doit point avoir d'égal : c'cfl: être très- 
grand. 

Je ne fais comment on a pu dire que 
le corps intermédiaire le plus naturel » 
oft lanobleiTe*. LanoblciTe, comme . 

VJ il; 
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telle, n'a aucune fonflion; ce quïn^ 
pas les fondions, ne peut exercer les 
pouvoirs. L'autorité inrermcdiaire ne 
peut être que celle qui eft chargée de 
maintenir l'ordre ; l'ordre n'eil que 
l'exécution des loix ; c'eft: donc oà 
réfide le dépôt des loix & la jurifdic- 
tion, que Ion doit trouver les pou- 
voirs intermédiaires. 

J'ai déjà fait fentir que la fureté da- 
ïbuverain & le bien de la juftice , de- 
mandent que Pexercice de l'autorité- 
ne foit point confié à des magiftrats. 
détachés ; il convient encore moins , 
dans l'un & l'autre objet, qu'il foiî 
donné à ceux qui n'ont d'autre pro- 
fèfîJon que les armes. Je fuis bien éloi- 
gné cependant de vouloir déprimer la 
nobleue ; elle a été , & devroii êae 
encore le fécond mobile du Gouver- 
nement: il lui appartient plus qu'aux 
autres citoyens de former ces corp) 
amis de la paix ôc des règles , qu'une 
bonne conftitution doit établir pour 
être un milieu entre la fouveraineté Sl 
les peuples, & diftinguer la monar- 
chie légitime du defpotifme. L'Etai 
n'a jamais rien à craindre du pouvoir 
des corps intermédiaires; on peut l'é- 
tendre fans danger. Leurs mcmbrei. 
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fiôurroienc, à la vérité, devenir des. 
feigncurs ari Socratiques s'ils ne con- 
noiiToienr pas de fupérieLir : la forme, 
monarchique remédie à cet inconvé- 
nient: on peut leur donner des fur- 
veillants qui inftruifent le prince. Mais> 
ce fcroic un mauvais moyen fi on di- 
minuoit à leur égard la iibordination. 
& le refpeft du public ; ce feroit ap- 
prendre à méprifer la conftimtion. 

Si le peuple a la plus légère portion 
d'autorité , il en voudra davantage ,. 
& la demandera par des féditions. Il 
eft plus dangereux qu'il en abufe que 
le monarque. 11 n'y a pas d'exemple 
que le peuple fe foit contenté dun 
pouvoir borné quand on lui en a don- 



ne quelqu'un: îl n'cft point en repos 
qu'il n'ait attiré à lui le pouvoir ab- 
Jolu : il bouleverfc tout pour y parve- 
nir, il eft le plus nombreux Si. le plus 
fort. Mais comme Tes efforts ne font 
pas conduits, il enréfulte, le plus fou- 
vent, une confuûon qui le précipite 
(lansune véritable fervitude; 

Ce qu'on appelle peuple doit être 
contenu dans la fujettion ; il ne lut. 
faut que de la liberté à l'ombre des 
loix , Se la conftitution doit elle-mè-- 
pie répondre de cette liberté. Elle^ 
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Gonfifte àêrre fous la proteftion de li^ 
juftice ; à ne pouvoir être foulé pac 
des trlbucs arbitraires, ni vexé parles 
concuflîons de ceux qui les exigent; 
au droit d'élire quelques magillrats ; à 
l'efpérance des honneurs dûs aux ac- 
tions diftinguées, & dans la faculté 
d'être élevé au rang de la noblelTe & 
des corps intermédiaires par le mérite 
perfonnel. 

Si on aioutoit à ce que j'ai dît, Tu* 
fage de faire afTembler les fujets par 

Eetirs cantons , pour répartir , fuivanC 
i connoiflance qu'ils ont de leurs for- 
tunes , & lever eux-mêmes des fubfi- 
des réglés & convenus , qui paiTe- 
roient de leurs mains , direftemenc 
dans le tréfor du prince, ce feroit in- 
troduire dans la monarchie le bon- 
heur des Republiques, & placer au mi-' 
lieu des Républiques la force de la 
monarchie. 

Ce Gouvernement feroit préférable 
à celui des républiques fccdératives ; 
GC dernier n'eftutilc qu'au corps gé- 
néral de la confédération , ri ne pouf- 
Toit pas à la difcipline particulière de 
chaque republique ; elles peuvent être 
ariftocraciques, populaires, & mal ré- 
glées dans leur intcneuï. DitosTaucrcy- 
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ié foiit une infinité de républiques, 
dirigées par les mêmes loix; ce fe- 
roicnt les mêmes coutumes, les mê- 
mes mœurs , les mêmes manières j 
elles reconnoîtroient le même mo- 
narque ; tant de conformités uniroienc 
les peuples d'un nœud indifibkiblc ; 
l'amour de lapatrie y fcroic au fouve- 
rain degré. C eft un compofé des trois 
Républiques fimples. 



CHAPITRE XIII. 
De la Monarchie héréditaire* 

JL I, ME paroît pas que l'éleftion aie 
été conmie chez les anciens pour les 
grands Etats ; une ville élifoitfon roi, 
mais les grands royaumes ont été cou- 
jours héréditaires ; on a trouvé la mê- 
me coutume dans le nouveau mondr. 
La fucceiïion doit fuivre l'ordre de la 
naiflance ; Hérodote dit , que par- 
tout, le diadème appartient à l'aîné r 
rhiCloire cft pleine tics tragédies fan- 

flantes qu'a caufé la préférence que- 
OQ a voulu donnée aux cadeci^ II- 
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ftmble en effet que ce foit choqueft 
un droit donne par la nature. , 

It y a eu du Joute pour décider a, 
celui qui ctoïc né avant que le pece fit 
roi , dévoie jouir de ce privilège au-/ 
delTus de ceux quîétoient nés pendant 
fon régne. Cette difficulté aétédccU- 
dée avec une dillinftion. Si le roi af 
été tiré de la nation pour monter fu^ 
Te trône fans d'autre titre que l'élec» 
tion , le premier né n'a point de droit 
au royaume, comme le nls du rotiirïei' 
n'cft point noble quoique fon père 
foit ennobli dans la fuite (a). Mais ff" 
le roi cfl: de la famille royale, on sw, 
fait, pas d'attention au temps de lï 
nailTânce. Alors le pi'emier né ne tirff 
point fon droit de fon père, mais de 
celui de fes ayeux qui a porté la cou- 
ronne. 

On a encore douté fi le fils de l'ai» 
né devoir fucccder à fon ayeul plutôt 
que celui qui fe trouve l'aîné des en- 
fants du monarque mourant. Le petit- 
fils étoit exclus en Mofcovie, Hon- 
frie , Angleterre & dans les autres pays 
u Nord , comme en Flandre .Artois , 

(a) On pnii^tic le conmirt iltni nci tniEBri. Coft 
AtUuâion p^roîtptui rukile que folidck 
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Picardie & Normandie , où la rcprtf- 
fentarion n'avoit pas lieu. Mais on eft 

revenu à l'opinion contraire , cette 
quelTion ne fait plus de difficulté, dc 
quoique la reprélentation foit bornée 
pour les particuliers , elle efl: à l'infini 
pour les couronnes. Il eft effcntiel à 
a politique que ce point foit fixé ,4a 
manière lui cft inditFércnte: plus l'é- 
galité des raifons la rendroit probté- 
matique , plus il cft important qu'il 7 
aitune décifion. 

On a de même établi que le royau- 
me ne fouffioit point de divifion. On 
a abandonné l'ufage pernicieux du par- 
tage entre les frères. L'avantage des 
particuliers, cédc à rintérêt public. 
Les ufages ne font pa« auffi unifor- 
mes à d'autres égards dans les Etats hé- 
réditaires ; les uns n'admettent que les 
mâles à la fuccenion , les autres y re- 
çoivent les filles , à leur défaut. Cette 
coutume que l'on trouve ancienne- 
ïiient dans l'Ethiopie, chez les Scy- 
thes & ailleurs , a commencé à s'in- 
troduire en Europe par l'Italie. Sur cee 
exemple , Marie & Hedvrige filles de 
Louis Roi d'Hongrie 8c de Pologne ^ 
héritèrent de ces- deux royaumes. A 
peu près dans le même temps , Marie 



r 



402 De la Kepubuqub. 
Volmar fucccda aux royaumes de Nor- 
vège, deSuede&deDanemarck, con- 
tre les loix & les coutumes de ces pays. 
Lorfqiie Ifabelle , après avoir fuborné 
les premiers d'entre les grands, mon- 
ta fur le trône de Caftille , les Étati fe 
plaignirent : on leur allégua l'exemple 
de Socine, fille d'AIphoiile , quiavoit 
porté la couronne à Sillon fon mari ; 
jls répondirent que cela s'étoit fait 
par force , & que pour lors les Etati 
avoientprorefté. 

Il ne feroit pas difficile d'établir qiifi 
cette coutume efl: contraire auxloix di- 
vines, au droit naturel & civil : quant 
aux règles politiques, tout autant que 
l'on croira que le fouverain doit goi> 
iperner lui-même, que fa capacité ou 
fa foiblefle ôc fon exemple , décident 
de la bonté du Gobverncmcnt , on 
dira que le fceptre ne doit appartenir 
qu'aux mâles. Sî on penfe ,qu il rem- 
plit fes devoirs en lailTant gouverner 
l'es miniflres, que le hazard donnera 
plus fouvent un prince foible qu'ui 
capable ; le fexe devient indifférenr 
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CHAPITRE XIV. 
De la Monarchie Eleâivc, 

XjObsqde les hommes fe font fou- 
rnis volontairement -à un homme, its 
l'ont choi(i comme digne & capable 
de les gouverner. Ce font les qualités 

f)erfonneIles qui les ont déterminés à 
a foumilTion envers l'un phitôt qu'en- 
trers l'autre. Us n'ont pu croire que ces 
qualités fe tranfmetcent avec le fang , 
Ôcvraifemblablcment ils n'ont pas vou- 
lu , par leur choix , dépendre d un d'en- 
tr'eux qui n'auroit ni la droiture ni les 
lumières convenables à les conduire , 
ni foumettre leur fort le plus précieux 
à l'incertitude des qualités d un héri- 
tier. Il eft donc naturel & conforme à 
la raifon , qu'ils n'aient élu que pouc 
la vie , & que la mort , ou même la ca- 
ducité de l'élu , aient été fuïvies d'une 
nouvelle éleftlon. 

Les grandes monarchies héréditai- 
res, dont je viens de parler, ne con- 
trarient point ce fyftême : leur gou- 
vernement étoit abfolu , fondé lur \t 
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violence, ennemi de lajuHiceiSc de 
la raifon. Je ne parle ici que des pen- 
ples libres , des peuples capables de 
raifonner, & qui fe font fournis à l'au- 
torité en coniéquence d'un raifonne- 
ment fuivi. Ce font ceux aufquels leur 
poiîuon, ou leur bonne fortune po 
mirent d'échapper à ces empires que 
la force étabiifibit. Les détails en font 
enfevelis dans l'obfcurité des temps, 
nous n'en trouvons guère de vertiges 
que dans la plus ancienne Grèce , où 
Denis d'Halicarnaffe rapporte, com- 
me on l'a déjà vu , que l'on en bannie 
les rois qui n'avoient plus les qualité» 
que les peuples leur avoieiit fuppOi . 
fées. _ vJ 

Maïs nous pouvons toujours préfinB 
mer ce que la raifon a dû opérer , par^ 
ce que nous voyons être le plus raî- 
fonnable. Ainû nous devons croire 
que les premiers qui fe font donnés ua 
roi , n'avoient pas voulu livrer leur li- 
berté , leur bonheur entre des mains 
dont ils ne pouvoienc connoitrc Iç, 
mérite. 

En fuivant ces idées , réledion pa. 
rolc avoir des avantages fi fupérieurs^ 
que l'on feroit tenté de croire que 1< 
OEoic bércdicaire ne s'ell introduit c^ 
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peu à peu; foie par une fuite délavé-! 
nération pour la mémoire d'un père 
refpeftabïe ; foit en ufant de lurprife 
ou d'autorirc ; ou en corrompant les 
plus puifTants fur les peuples. Peut- 
être les grands déjà courtilans Se cor- 
rompus , n'ont pas voulu fe donner le 
meilleur roi. 

On peut, ileftvrai ,fe tromper dans 
le choix. L'homme doux & populaire 
comme homme privé , devient un fou- 
verain avare, arrogant, & cruel. Les 
vices cachés fe manifcftent ; celui qui 
ne connoilToit pas la flatteriejs'y trou- 
ve expofé; l'aniour-propre fe déployé 
Se croit à la mefure des titres Se des 
honneurs. Mais du moins on n'enfouf- 
fre que pendant la vie du monarque ; 
la nation abroge les mauvaifcs loix , 
& les défend au fucceffeur. Chaque 
életftion forme une nouvelle conven- 
tion, elle elt fufceptible de toutes les 
conditions que fuggere l'expérience 
du pafTé pour aflurer la liberté , 5c bor- 
ner l'aurorité. Celui auquel on donne 
un royaume ne rcfiife point d'y fouf- 
crire & de les jurer ; les fujets atta- 
chent leur obéiflance & leur fidélité à 
l'exécution de ces promefTes, on l'a^ 
VU dans le ferment t^ue j'ai rapporté dç 
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^^L Henri duc d'Anjou élu roi de Polo^^ 

^^P 11 femble que ce moyen mettgH 

^^* les peuples à l'abri des maux qu'ils^ 
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craignent de l'abus de la fouveraine- 
té . & qu'il ne faut plus chercher d'au- 
tre forme de république lorfqn'on peut 
être commandé par celui qu'on a le 
droit de choifir & de changer. Mais 
aucune qucllion ne mérite , autant que 
celle-ci, d'être examinée fur Texpi' 
rience, après avoir été préfentée c 
côté de la fpéculation. 

L'interrègne ell un mal inévitable 
de l'éleftion , ôc plus fâcheux que la 
^^— minorité; c'ell le romps des abus & 
^^L des crimes. On a vu le peuple luî-mé- 
^^H me y brifer les prifons ôc délivrer les 
^^F criminels. Un avènement à la couron- 
■' ne, paréletl:ion, efl: un temps de grâ- 

ce & d'amniflie ; un nouveau roi veut 
gagner le cœur de fcs fujets par la ré- 
putacion de fa clémence ; cet efpoir 
d'impunité invice à bien des efpeces 
xle défordres. Leur excès a obligea 
Rome & à Malthe , d'enfermer les 
Eleâeurs pour que l'ennui de la clôtur 
^^ re faflc hâter l'éledion. Cette mctho- 
^^L - de efl admirable, elle remplie plus d'u^J 
^^Ê ' objet. ■ 
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Elle empêche le partage entre les 
Eledeurs ; il ert un fléau aulTi terri- 
ble que la tyrannie. Louis de Bavière 
&. Albert d'Autriche , furent cous deux 
élus Empereurs , ils fe firent pendant 
huit ans une guerre barbare ; ce feu ne 
s'éteignit qu'avec le fang des peuples. 
Les élcftions fréquentes de deux Pa- 
pes ont fcanJalifé l'Eglife,& porté de 
grands préjudices à la Religion , avant 
que l'on ne renfermât les Elefteurs. 

Quelques précautions que roi) pren- 
ne , il efl bien difficile d'éviter que la 
corruption ne fe rende maîtrelTe des 
élevions ; dès-lors on ne doit plus 
compter fur les avantages du choix. 
Si les voix font vendues , on eft pour 
le moins aulTi incertain des bonnes 
qualités du prince élu, que lorfque la 
naiffance le donne. On efl: affaté que 
l'on a pour maître un roi corrupteur. 

Une nation entière ne peut élire que 
par fes rcprefentants dont les voix fe- 
ront vénales. Si on fuppofe que tout 
un peuple donne fa voix par tribus , la 
corruption fe gliflera de même parmi 
les principaux dont le crédit maîirife 
les autres. Si ce n'efl: pas la vénalité 
qui décide , ce feront les faiîlions. On 
ne peut pas fe flatter qu'il ne s'en for- 



^o8 De la Republiqur, 
niera point, mais elles le multiplie- 
roue ; l'envie, la jatoufîe décliireront 
l'Etat , li fa première rcgie n'eft pas une 
exciulion pour les nationaux. 

11 eft naturel que des fujets ambi- 
tionnent le trône , lorfqu'ils auront le 
même droit que tout autre d'y afpirer. 
Les partis (e formeront, &. fouvenC 
l'impacience fera afTaiTmer le monar- 
que. Combien d'Empereurs après Au- 
gure ont elTuyé cette cataftrophe î 
Elle ne devint moins commune , que 
lorfqu'ils eurent l'attention de fe deû- 
gner un fucceflcur par l'afibciadon ou 
l'adoption. On compte de même neuf 
empereurs Germaniques, poignardés, 
ou cmpoifonnés. Ces attentats n'ont 
ceffé que depuis que cette couronne 
eft devenue comme héréditaire , & 
qu'à l'exemple des empereurs de Ro- 
me, ils ont fait nommer un roi des 
Komains de leur vivant. Charles VI 
ne fut pas le maître de prendre cette 
précaution ; nous avons vu fa mort 
fuivie d'une guerre confidétable. 

Un Roi cherchera toujours les 
moyens de faire palTer fa couronne à 
fes defcendants ; il aura deux voiej 
pour y parvenir ; celle de gouverner 
^ la fatisfaftion des fujets; mais elle 
eft 
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^ tu fûre , & fi le fiis dégénère , elle 
BEvautrien. On embralTe la féconde 
rpar préférence; on gagne les grands 
' parties bienfaits, on leur facrifie le 
peuple ; ou l'on s'alTure de l'Etat par 
des troupes , fouvent étrangères. La 
couronne éleftive efl de toutes la plus 
facile à ufurper. Le moindre des pro- 
jets d'un roi éledif iera de rendre fa 
maifon puiflante pour l'avenir; il ne 
peut le faire qu'aux dépens de i'Etat. 
Raoul aliéna tfe l'empire les villes de 
la Tofcane ; Robeit en donna p!a- 
fieurs autres à fon fils, L'hiftoire , mê- 
me celle des Papes, ne cefle d'ofiric 
ces exemples. 

Lç droit d'çlirc e(l à peu près un 
droit chimérique. Si on choilit un roi 
dans une maifon fouveraine, on ne 
donne aucun droit réel à cette mai- 
fon, mais on lui en donne une cou- 
leur; il n'en faut pas davantage; le 
prétexte le plus éloigné fuffit à celui 
qui a la force dans fa main. On ne 
voit pas depuis long-temps la cou- 
ronne, quoiqu'élcftive, fortir de la fa- 
mille oiJ on l'a une fois placée. Tant 
que les rois Payfans , les Jagellons , 
les Sobieski, ont eu des màlcs , la Po- 
logne n'a point cherché des rois ail- 
lomt II, ' S 
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leurs. Pour comble de maux, les putf- 
fances voilines fe mêlent de réleftion, 
elles follicitent avec des années: fi 
la nation qui a le droit d'élire, veut 
éviter les guerres étrangères Ôc civilcï, 
elle efl: forcée de prendre pour roi le 
plus proche héritier ; le droit d'élec- 
tion devient un pouvoii' fans effet, le 
nom demeure, l'Etat eft héréditaire. 
UnRoiélu peut devenir dans la fui- 
te roi d'un autre royaume , c'eft alorî 
un malheur paur l'un des deux. L'un 
ou l'autre fera gouverné par des lieu- 
tenants ; l'un ou l'autre peut devenir 
province, & ce fera, félon toute ap- 
parence, l'éleftif. Le Prince aflurc de 
fon Etat héréditaire cherchera à fub- 
jugucr celui qui ne l'eft pas ; plus af- 
fcflionné à foh héritage, il y porteri ] 
les richelTes du dernier ; les grandei I 
charges pafferont fur la tête de fes fih | 
jets naturels. S'il ne parvient pas à en- 
vahir cet Etat, du moins il en retirerj 
tous les avantages qui feront en fa 
puiflance ; fes véritables fujets l'aide 
ront à le fouler. Les Polonoîs fe con- 
duîfirent en fages politiques lorfqu'iU 
déclarèrent Henri , devenu Roi de 
France , déchu du royaume de Polo- 
gne; mais il ueferoit pas toujours pei- 
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mis de fuivre cet exemple. L^éloigne- 
ment des Ecats écluis à leur Roi les 
mectoic à l'abri de fon reffenrimcnt; 
dans d'autres circonflanccs on expo- 
fera l'Etat à de grands dangers. 

On peut empêcher une partie de 
ces inconvénients par des règlements 
fiables , mais il y en a d'inévi râbles. 
Cependant il relie toujours à l'Etac 
éleftif une efpérance ; on entrevoit 
un terme auquel il fera permis de chan- 
ger une fituation dont on ieroit mc- 
contenc. Le Monarque élu, a encore 
des craintes que ne connoît pas le mo- 
narque héréditaire , qui peuvent le ren- 
dre moins entreprenant. Ce font des 
avantages du royaume éleélif. Mais on 
vient de voir combien la cupidité, 
Tambition , le déCii ardent d'une plei- 
ne liberté , que Ton regarde comme 
un attribut de la couronne, changenc 
en malheurs les meilleures inftirutions. 

Cette réflexion conduit à finir cet 
Abrégé par les mêmes maximes éta- 
blies dans Ton commencement. Le 
feul fondement folide des Républi- 
ques efl: la vertu. Le defpote qui la 
prendra pour guide, rendra fa domi- 
nation aimable; le Roi qui s'en éloi- 
gnera rendra fes peuples infortunés ; 
Sii 
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la République qui fe corrompra com- 
mencera par dégénérer eo une Anar- 
chie pire que le Gouvernement t/- 
rannique. 



CHAPITRE DERNIER. 

ON AURA pu remarquer dans ce 
Traite , que les différentes conf- 
timcions (e réduifent à trois princi- 
pales j mais que chacune d'elles a une 
infinité de manières d'être ; ou , pour 
m'expliquer mieux, que les loix & la 
difcipline varient à l'infini dans 1« 
Républiques de même nature. Dacs 
toutes les Démocraties le fonds de 
fouveraineté appartient au peuple , ou 
plutôt à la partie la plus nomoreufc; 
a cela près , leurs loix Se leur régime 
peuvent n'avoir rien de commun. 

Dans les Monarchies la grande d!- 
reftion eft commife à un feul , mais 
rautorité royale n'eft pas par-tout ia 
même : il fuffit , pour y reconnoitre 
différents degrés , de fuppofer des 
conventions entre quelques Rois Si 
leurs peuples. 

il réfulte de cette réflexion , que ce 
g^uc li'oa die en général d'une nature 
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de République ne dok pas s'enten- 
dre de toutes celles du même genre ; 
& qu'on feroic patler un auteur contre 
fon fentiment , Il ou appliquoîc à cha- 
que Souverain tout ce qu'il a écrit fut 
le pouvoir de la royauté. 

Je vouJrois avoir pu ne Jaiffer là- 
defllis aucun lien de Ce méprendre ; 
mais fi cette exacte précifion a été au- 
deffus de mes forces, il m'efl aifé du 
moins eu rapprochant quelques prin- 
cipes que j'adopte , d'indiquer une 
règle félon laquelle on pourra faire 
l'application des opinions & des ma- 
ximes que j'ai avancées. 

Je diUinguç trois clafles parmi les 
Souverains , la première eft celle des 
Dcfpotes , je l'ai blâmée. J'ai dit que 
tout iifage qui tranfporte entre les 
mains d'un feul les biens , la vie & 
l'entière liberté des hommes , pour en 
difpofer arbitrairement & à la feule 
mefure du caprice , étoit illégitime 
Se contraire au rfroin de la nature : 
que c'étoit offenlcr le Ciel qui avoit 
donné tes Rois aux hommes pour les 
gouverner , & non les hommes aux 
Rois pour en faire leurs vidimes. Je 
ne me défends point là-defllis. 

hdt Seconde dalTc , qui fans dourc 
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cil la première par Téclat & la préé- ^ 
minence que lui donne la Juftice , eft 
celle des Rois dont Tautorité eft pure 
& fimple , & qui n'ont aucun traité 
avec leurs fujets. Je n'ai mis d'autres 
bornes à leur pouvoir que les loix di- 
vines , la loi naturelle , & Téquité que 
ces Rois fc font une gloire cfe fuivre. 
J'ai dit que Ton ne devroit point re- 
chercher l'origine de leur fouverai- 
neté ; j'ai regardé leur droit égal à ce- 
lui que donneroit une jufte conquête. 
Je reconnois comme un principe que 
lorfque la nation a transféré fa puiflan- 
ce fans rcftriftion, le don de la fouve- 
raineté eft entier, qu'il eft accompli & 
fans retour. 

J'ai cru que dans ces Etats, il appar- 
tcnoit au fujet , à la différence de celui 
dudefpote , une propriété , une liber- 
té décente & une lûreté de fa vie , 
tout autant qu'il obéiroit aux loix* Si 
j'ai ofé préfenter une régie à cet ordre 
de>Souverains , elle a été uniquement 
une exhortation de renfermer leurau' 
torité dans la juftice , autant pour leur 
véritable bonheur que pour la félicité 
de leurs fujets. 

La troifieme claffe comprend tous 
les Souverains qui font liés avec leurs 
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fujets par des conventions ; la diffé- 
rence cfl fenfibie , elle eff imnienfe ; 
l'autorité des uns dépend en partie des 
hommes ; celle des autres ne recon- 
noît plus de maître fur la terre. 

La divifion dans cette dernière claf- 
fe ell , ou peut être imaginée fans fin ; 
on ne fçauroit la fuivre dans !e détail. 
Le plus Ou le moins d'étendue d'au- 
torité eft une fuite de la qualité des 
conditions Se de leurs claufes. La con- 
vention produit des obligations mu- 
tuelles ; elle alTujettit à des devoirs des 
deux côtés , ils excédent ceux que 
prefcrit aux Rois la loi naturelle , les 
traités autorifent tout ce qui n'cft 
pas contre la Religion & les bonnes 
mœurs. 

On s'apperçoit facilement que c'eft 
ici que doit s'appliquer tout le dérail 
des gradations qui concernent le pou- 
voir du Souverain , lorfque, dans des 
hypothèfes , on traite de la diviûon de 
la fouveraineté , des différens degrés 
de l'autorité royale , des contre-poids 
qui peuvent balancer fon élévation : 
il faute aux yeux que ces chofcs ne 
peuvent exifter fans des conventions ; 
elles en font les effets. Ce feroii traiter 
cette matière trop imparfaitement , 
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dans la fpéculation & dans le fait , G 
on n^y parloit que d'une feule efpece 
d'autorité,mais il feroit contradiftoire, 
il feroit abfurde d appliouerles moyens 
qui la bornent , à des Royaumes dans 
lefquels le Souverain eft revêtu de tou- 
te 1 autorité de la nation. 

L'objet que je me fuis propofé ; 
d'après Bodin , de raffembler les meil- 
leurs principes politiques pris des gou- 
vernements anciens & modernes, a dû 
néceffairement comprendre tout ce 
qui pouvoit contribuer au bien géné- 
ral QQs fociétés , comme à la grandeur 
, des Rois ; un plan idéal ne peut con- 
venir que dans Toccafion , chimérique 
aujourd'hui , de fonder une nouvelle 
république. L'Ingénieur qui donncroit 
des régies & des modèles d'une ville 
plus parfaite pour les beautés & les 
commodités , ne penferoit pas à fairjc 
détruire celles qui font édifiées. 

J ai traité d'illégitime l'autorité du 
Defpote , fi je n'ai pas feulement laiflé 
entrevoir qu'il fût permis à fon fujet 
de s'y fourtraire : fi je me fuis déclaré 
contre ceux qui entrcprendroient d'a- 
battre l'injufte ufurpateur de la liberté 
de fa patrie 5 combien ai-je reconnu 
que le nœud qui lie aux autres Sou- 

verailîs 
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verains,ert indiflbluble & facré. 

Lafaincecédesfermens qui fondent 
la fidélité & la foumiflioii devroit fuf- 
fire ; mais j'ai cherché à attacher les 
hommes à ce devoir inviolable pac 
Jeur propre intérêt. Je me fuis éten- 
du fur les raifons politiques qui ré- 
pugnent aux changements des confti- 
tutions. J'ai fait voir que les Républi- 
ques ont plus iouffert pendant qu'elles 
fe font débattues pour le choix d'une 
iîcuation fixe , que fous les lyrans 
mêmes. Enfin, lorfque j'ai prôné que 
robéilTance étoit néceiïaire au bon- 
heur de l'homme , Ôc que trop de li- 
berté faifoit infailliblement fon mal- 
heur, j'ai appuyé l'autorité des Princes. 

Mes intentions n'avoient pas be- 
foin de ces explications ; mais comme 
j'aurai pu manquer d'une netteté fu3i- 
fânte , comme il fe peut que quelques 
efpriis , faute d'afiez d'attention , n'au- 
ront pas faifi la différence de l'aucorité 
libre Se de celle qui eft relTerrée pac 
des conventions réciproquement ac- 
ceptées ; j'ai cru devoir, en la ren- 
dant plus fenfible , ôter tout prétexte 
d'équivoque , de faulTe application . 
& expofer mes véritables ientiments. 
Fin duTome II, 

Tome IL T 
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^li^KE QUATRIEME 
De la Juflice & des Finances. 

CHAPITRE PREMIER' 

£>es proportions Arithmétique , Géo' 
métrique €r Harmonique, 

J__iA Justice efl la bafedetouC 

Oouvernemcnc ; mais il y a plufieurs 

[ manières de l'établir & de l'exercer. 

I EUepeucctreordonnéeouparégalité, 

, ou par fimilimde , ou par une niétho- 

■ de qui tiendra de l'un 8c de l'autre. II 

efl bon de faire obferver que l'on ne 

doit pas confondre ici l'égal 3c le fem- 

fclable. Un triangle équilatéral icra 

? Tome 11, p 4 
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femblablc à tous ceux de ceîte efpecffi 
îl ne leur fera pas égal. Un trapeza 
peut contenir exaâicment le méma 
efpace qu'un quatre ,i ils feront égaux 
fans être femblables. 

Platon vouloit qu'un Etat fût gou* 
verné par la proportion géométrique 
(a) dont la fimi! itude eft le fondement, 
& d'où dérive la jullice dilhîbutive. 



Xenophon, fon rival , tenoit peut la 

Froponion arithmétique fondée fw: 
égalité , 3c qui produit la judice com- 



mutaiive. Ces deux fentiments parta- 
gèrent la Grèce. Aritlote en avança un 
troifieme : il vouloic que Ton usât de 
la juftice arithmétique , ou égale , 
quand il s'agillbit des biens de chacun, 
ou de la punition des fautes ; «S; de U 
Juftice géométrique , ou femblable , 
dans le partage des deniers communs, 
& des terres conquifes, avec les égards 
dûs au mérite & aux adions. C'etoic 
(implement employer les deux pro- 
portions féparément & pour des objeij 
diâerents. 

(a) Bodin Te rgirtrop d'hqnncor ^el'ipplïcuiondlH 
l^oponioniiui GoiivcrnemEni, Tur-toui de II propM^^ 
lion luTinontquF , pour qu'il fût pcrmii df t> piifr» foui 
lïlcDce d.ins l'abbt^gé d e l'on Ouvrage : î'ii iii obli;^ i» 
rujipléci Lu icgici de cette dcinicic ^n'i ne donne 
fouit. 

Aucun 
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I manière qu'il falloir pafler par celui de 
[ la vertu pour arriver à celui de l'hon- 
[ neur. 

; Les récompenfes pécuniaires don^ 

I nées à la valeur font déplacées & hors 

du genre. Si l'intérèc devient l'objet du 

'' Militaire , l'honneur fe perdra ; un fen- 

I timenr bas prendra la place d'un fenti- 

I ment élevé. Lorfcjue les Romains dif- 

• ' tribuoient de l'argent aux foldats , tous 

y avoienr une parc égale j ce n'étoic 

que le falaire de la fatigue. 

Cependant où les honneurs font 
moins éclatants , & les befoins plus 
communs , comme dans les Monar- 
chies , on peut tolérer que l'on ajoute 
à l'honneur quelque émolument : il cft 
de la jullicc par -tout que celui qui a 
palTé fa vie à fervir fa patrie, ne vieillifle 
pas dans la mifere. La récompenfe 
d'intétêt ell due à la continuité des 
fervices jointe aux befoins , celte de 
rhonneuraux aftions diftinguées. 

Si la récompenfe a tant de puiflance 
fur les hommes quoiqu'elle n'ait rien 
de réel, file témoignage qu'elle rend 
au mérite de celui qui la reçoit,fait tout 
fonprix, on doit dire que lorfqu'elle 
ne fera plus la preuve de ce mérite , 
elle fera fans etFe: Ôc n'aura plus de 
Tome U. ♦ 
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part dans reflime des hommes, Lort^ 
Guon permit en France aux feules 
femmes pudiques de porter des cein- 
tures d'or., Se qu'elles en virent porter 
à celles qu'elles fçavoient ne Têtre 
pas , elles les jetterent,& dirent : Bonne 
renommée vaut mieux que ceinture dorée. 
■ Le Cardinal de Richelieu dit , que 
quand on ne fe ferviroit d'autre prin* 
cipe que à' être inflexible pour châtier y & 
religieux à récompenfer , on ne fçauroit 
mal gouverner. L'unique fecret de ce 
reflbrt univerfel eft a être également 
attentif à l'un & à l'autre. Si on hon- 
Tiore la vertu & qu'on ne puniffe pas 
les fautes , on ne fait qu'une moitié. 
Une ame fans fentiments fe paffe d'hon- 
neurs & croupit dans fa léthargie ; fi 
la punition ne corrige pas celui qui 
l'efluie , du moins on le rend utile à la 
République ; il fert d'exemple. Si on 
ne fait que châtier de qu'on ne rccom^ 
penfc point , on abrutit. 

Tout eft bien dans un état où ces 
maximes font fuivies ; tout eft mal ou 
elles font négligées. 

11 arrive quelquefois qu'une adion 
compliquée mérite la punition & la 
récompenfe , l'une ne doit point fe 
compenfer avec l'autre : il faut cjn- 
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ployer toutes les deux : ce conrrafte 
rend l'une & l'autre plus fenfibles ; leur 
effet ert alors infaillible. La Jurtice 
éclate dans cette conduite qui ne por-? 
te aucune empreinte Je la faveur. 

Il faut avouer qu'il n'efl pas facile 
au Souverain , fur-tout dans un grand 
Etat, de faire un ufage bien régulier 
de ce grand mobile du Gouverne- 
ment. Les qualités que l'on lui dcfire 
femblent même s'y oppofcr. On veut 
qu'un Prince foit bon & libéral : il efl 
Heureux que fon coeur Toit capable d'a- 
mitié , & qu'il s'ouvre à un léntimenc 
tendre pour fa famille. La faveur s'in- 
finue à l'aide de ces qualités louables ; 
mais il peut être bon fans ctre facile , 
libéral feulement dans les occafions .- 
fajullice doit marclier avantfon incli- 
nation : la complaifance pour les liens 
ne doit pas aller jufqu'à la foibleffe, 
■ Le Prince qui commence à récom- 
penfer avec jullice , fe procure les 
moyens de récompenfer toujours avec 
difcernement. Les grands emplois font 
la matière principale qui fournit aux 
grandes récompenfes ; s'il les remplit 
de ceux qui les ont mérités , il defcen- 
dra par eux à des connoiflances plus 
détaillées , ils font fous fcs yeux; c'cil 
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fur eux que doit porter fa vigilance. 

Un Prince peut donner moins & fa- 
tisfaire autant que s'il donnoit plus : 
ue les dons paflent immédiatement 
e fa main dans celles de celui qui les 
reçoit , cette feule circonftancc ea 
double le prix. Lorfque la récompen- 
fe fe demande & s accorde par Tinter- 
poficion d'un tiers , la fatistadion eft 
infiniment moindre , & toute la recon- 
noiffance fe rapporte au protefteur, 
s'il n'a pas vendu fa proteâion ; elle eft 
toujours perdue pour le Monarque. 

Nous lifons ou'Othon ayant reçu 
une fomme conudérablc poiîr une grâ- 
ce qu'il avoir fait obtenir de Galba, 
s'en fervit pour corrompre {es Offi- 
ciers. Les Rois n'ont pas de plus véri- 
tables ennemis que ceux qui trafiquent 
de leurs bienfaits. 

Les Princes portent encore en eux- 
mêmes une manière de récompenfer 
& de punir dont l'exécution leur eft 
bien facile ; c'elT: l'éloge ou le blâme 
qui fortent de leur bouche en public : 
lun attire la confidération , 1 autre la 
confufion , même le mépris. L^amour- 
propre eft flatté ou confondu ; c'eft 
prendre les hommes par leur foible. 

J'avance une propofition qui pour- 
ra trouver 
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Be permet pas à celui qui en ed: revêtu 
d'acquérir par l'jnduurie & le com- 
merce , encore moins par le travail de 
fes mains ; il étoic dans l'ordre de la 
dédommager de cet avantage , dont 
le peuple jouilToic outre fon partage. 

Mais on doit remarquer en même 
tems , qu'il ne fut donné aucun fonds 
de terre à cette Tribu : les motifs de 
cet arrangement frappent tous les 
yeux. La faintetc qu'exige un minif- 
tere facré peut s'altérer dans le tour- 
billon des occupations temporelles; 
elles abforbent fouvcnt des tems def- 
tinés aux devoirs. Les follicitudes , 
les animofités , fuite des procès, peu- 
vent encrer dans ces aines pures ; ce 
font autant de dangers inféparabies de 
la propriété & des genres de percep- 
tions trop multipliés. 

On a perdu de viie cette première 
inflitution : les Serviteurs de l'Autel 
ont confervé les dixmes qui font con- 
formes à fa lettre & à fon efprit ; ils y 
ont ajouté les poiTelTions qui y font 
contraires. L'égalité proportionnelle 
établie par Moïfe s'cA évanouie , la 
preuve en eft facile. 

Je n'entends pas par égalité propor- 
tionnelle , fimplement un partage dï 
Tome IL * Hvj 



Ik 



f2o Delà REPuBLFQcrK. 
la mafle commune , inégal fuivant hl 
fupériorité des ordres , mais encore 
relatif au nombre qui compofe chacun 
d'eux. On comprend qu'un ordre com-, 
pofé de mille perfonnes fera aufTi riche, 
avec une quantité de biens détermi- 
née, qu'un corps qui en comprendra 

' deux mille le fera avec cette quantité 

doublée. Je n'entends aufli par nchefles 

I que les feules véritables & foHdes , je 

veux dire les produftions de la terre, 
les autres font idéales & d'accident. 

Ces principes pofés. Je préfuppof* 
tin Eccléfiaftique contre quarante fé- 
culiers : fi chacun de ceux-ci retire 
une valeur de mille livres des fruits de 
la terre , la dixme fera de quatre mille 
livres pour un Jëul Eccléuaflique : il 
tcftcra neuf cents livres à chaque fécu- 
lier , de forte que le décimateur fera 

F lus riche que quatre des autres. Ce que 
on peut dire de quarante perfonnes , 
] fe doit dire de vingt millions ; & la 

I dixme feule établira une dirproportioii 

plus ou moins grande à raifon du nom- 
\ bit de ceux qui la reçoivent , & du 

nombre du relie des fujcts compoféi 
tnfemble. .^ 

On a voulu retrancher les frais (jfll 
L çultqrç &i d'exploitaûpn auxquels ]fl 
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■propriétaire eft afliijetti. Ce retranche- 
ment ne me paroîc pas jufte : ces frais 
demeurent dans le peuple , & font une 
partie des facultés de ceux dont on 
compare le nombre avec celui du 
Clergé. 

Je fçai que la dîxmc , telle qu'elle 
fe levé , n'emporte pas la dixième 
partie de la récolte , & qu'elle ne fe 
prend pas fur toutes les produftions de 
a terre. Malgré ces déaiiftions légiti- 
mes , fi on ajoute aux biens de l'Eglila 
Jes logcmens , les rétributions pemiifci 
■& les ofl'randes journalières des fidèles, 
articles exempts des impofitions , la 

Î proportion demeurera la même. Tel 
eroit l'état de cinq cents mille Ecclé- 
Caftiqucs fur vingt millions d'ames. 

Je fçai encore que la dixrae , telle 
qu'elle efl: , n'cft pas également diftri- 
buée , à beaucoup près ; ce fait ne 
change rien à la thèfe , ce n'efl: qu'une 
féconde dilproportion dans une pre» 
miere. 

Mais fi On réduit le Clergé , tant le 
féculier que le régulier, à un nombre 
fuffifant pour les befoins & au-delà. 
Si, par exemple, on fuppofe deux cent j 
mille Miniftres , fur quarante ou qua- 
janEc- cinq mille Cures ; alors la dixme 
Hvij 
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icule & prife félon nos iifages , don» ' 
nera à chaque tête autant à peu près 
que ce que la terre fournira à doua 
laïques. 

On ne voit dans Tune ni dans l'autre 
de ces hypothèfes la porition de la Tri- 
bu de Levi : elle formoic une douiièmc 
partie de la Nation. On eftime qu'en 
déduifant les frais d'ufage, chaque tête 
de la Tribu avoic une portion double. 
Si onnc les déduit pas , le Léviten'a- 
voic qu'un quart au-delTus de chacuafi 
des autres &. fa maifon. 

Telle croit la proportion établie pal 
Moïfe ; je ne prétends pas y rappellet 
Que l'on laiffe jouir des biens deftïné) 
à l'Autel, dans le principe , ceux qui 
deffervent l'Antel : que Von s'en rap- 
porte à leur charité pour difpofer de 
leur fuperflu: qu'ils profitent pour l'u- 
tilité de l'Egliie & des pauvres de la 
difproportion introduite par la réduc- 
tion de leur nombre comparé à celui 
des peuples : que ceux qui fervent la 
Religion foient logés ; qu'ils iouiflent 
de leurdixmc,5: les Prélats & leur Cha- 
pitre delà dixme delà dixme , comme 
Aaron & fa famille : que l'on fuppriroe 
les dixmes inféodées, la diftini^ion dc4 
dixmes ancleones St de$ novales soa^ 
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toc desfujets de difcorde. Ces règles 
font excellentes ; mais pourquoi s'é- 
carter par des pofreiîions de rinftitu- 
tion du divin Légiflateur î 

Autrefois un zèle mai entendu , ap- 
puyé par l'ignorance du fiècle , faifoic 
interpréter au temporel la maxime de 
cultiver Si. aggranair la vigne duSei- 

f[near : on refijfoit la fépukure en terre 
ainte à celui qui avoit tefté fans rien 
Jaifler à l'Eglife. L'Official adreflbic 
une commimon à un Prêtre fur les 
lieux , qui s'informoit des facultés de 
l'homme mort ab iniejlat : on lailToit à 
TEglife ce qu'on jugeoit à propos au 
jiom du défunt. Le Clergé d'aujour- 
d'hui elt bien revenu de ces erreurs. 

Les richeffes feroient préjudiciables 
à l'Eglife elle-même , elles lui ont 
fait la plupart de fes ennemis : elles 
exciteront toujours Tcnvie , ôc l'envie 
fe cache fous toutes fortes de prétex- 
tes. La fureur ne ctaiiit pas d'attaquer 
la Religion. L'état d'opulence y pro- 
duira deux effets , tous les deux op- 
pofés, & tous les deux nuifibles. D'un 
côté , comme je l'ai dit , il aliène les 
efprits ; d'un autre , il attirera des fu- 
jets dans leMiniftère: mais fi le defir 
files commodités humaines fait delti- 
Hviij 
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ner à l'Eglifc plus d'ames que lavoc*'^ 
tion , quelles peuvenc en être Icj 
fuites f 

J'ai die que la Nobleffe dcvoît être 
plus avantagée dans ladiftribution des 
terres que le peuple , en obfervanc tou- 
jours la proportion des nombres. On 
ne trouve point cette diflinflion chez 
les Hébreux. La Nation ne formoit 
qu'un feul ordre ; tout étoit noble, 
tout étoic peaple : c'cft la véritable 
Démocratie. Mais comme dans les 
deux autres Républiques, un corps de 
noblefle ert deftinc , dans Tune à gou- 
verner l'Etat ; &. dans l'autre à le fou- 
lenir. Il faut qu'il y trouve les moyens 
de conferver la dignité & de remplir 
fes charges. 

Ce n'eft pas encore alTez , îi eft né- 
cefTaire que chacune de ces familles, 
comme colomne de l'Ecat , réuniffe 
dans un fcul point une force amalTée. 
Quelques piliers foutiendront un édi- 
fice , ils plieront ou rompront fous le 
fardeau fi on les divife en baguettes. 
On doit éviter , autant qu'il cft pofii- 
ble , que ces foutiens ne le divifcnten 
parties foibles , &ne deviennent peu- 
ple en s'appauvrilTanr. 

11 n'eft jas facile de propofet d«< 
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"ftioyens pour maintenir la première 
fituation ; ils doivent nécelîairemenc 
gêner la liberté : le droit d'ainefle 6c 
les fubflitutions paroiffent plus doux 
qu'aucun autre. 

Le droit d'aînelTe chez les Hebreus 
létoit une portion double ; mais com- 
me ici les colomnes ne font pas en 
auflî grand nombre , it les faut plus for- 
tes. Le moindre droit d'amclTe dans 
l'Empire Romain fut un préciput égal 
à la portion de tous les cadets cnfem- 
ble. On peut fuivre ce modèle : SC 
pour ne point perdre de vue deux ob- 
jets intérelTaDts , la liberté du père de 
iàmîlle , & l'entretien du refpeft filial f 
on peutlaifler au père le choix d'avan-i 
laget de ce droit celui de fes mâles 
qu'il jugera le plus à propos. 

Au heu de réduire les degrés delà 
fubftitution , il convïendroit mieux de 
les prolonger Se de la reftraindre à une 
certaine portion des biens : l'inégalité 
vis- à -vis des cadets ne Icroit pas dans 
l'excès , & le commerce du fonds ne 
feroH pas fi gêné. On pourroit , pour 
favoriler la liberté , permeure qu'un 
fonds acquis prit la place d'un fonds 
fublUtué. 
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Ces dirpoficions permifes à la feuW 
Noblefle lui confervcroient une dîf-' 
tinftion furlerefte des citoyens, aux- 
quels on permettroit feulement de dif- 
pofer d'un préciput léger entre leurs 
enfants , pour les rendre plus fournis, 
Il fe peut faire tjue ces loix n'opére- 
ïolent pas conftamment l'effet que l'oa 
en défire , mais elles feront toujours 
la bafe d'une proportion ; c'efl au Gou- 
vernement à rabbainer celui des deux 
corps qui la romproit. Les manière» 
doivent varier comme les circonftait- 
ces , elles peuvent même être oppo- 
fées , s'il faut favorïfer tantôt la No^ 
blefle, tantôt le peuple : lesexpédîentè 
font fans nombre ; on les cboifira feloa 
les occafions , elles les font naître. 

II eft des Etats qui connoiffent un 
tînquième ordre bien diflingué pouf 
avoir part aux richenes , ce font ceuï 
où l'on met les revenus publics en 
parti. Les profits énormes fur les fer- 
mes, & les malverfations des Employés 
au recouvrement de tous genres , font 
Un furhauflement prodigieux des im- 
pôts : il enlevé à la nation, avec in- 
juftice , plus de biens que la dixme ee- 
cléliaftique n'en procure à up corp* 
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apquel ils fontfi légitimement dus ;& 
ropulence eft acciimiilée fur beaucoup 
moins de têtes que celles qui compo- 
fent le Clergé. La rfifproportion eft 
ici monftrueufe. Si les biens doivent 
être répartis à raifoii de la dignité Se 
de l'utilité des ordres, quel eft letî» 
tre des traitans? Mille & mille incon- 
vénients naiflent de cette dïfpropor- 
tion : qui pourroit les dérailler ? Je di- 
rai feulement qu'elle eft l'origine du 
iuxe qui perd le'S Etats. 

La dépenfe 3c le farte font nécef- 
faires à la ciaffe des publicaîns. La ma- 
gnificence eft la feule chofe capable 
de leur attirer une confiJération ex- 
térieure î ils fc livrent à l'une pou» 
jouir de l'autre. La NoblelTe ne peut 
fouffrir de fc voir éclipfce ; elle s'ef- 
force d'atteindre à ce brillant. Le tiers 
état veut s'élever dans la même propor- 
tion: Je ton fc donne atout un Royau- 
me: la volupté devient vn befoin :■ 
le païfan s'accoutume au tabac , au lit 
de plume & fe prive de pain : le fu- 
pernu domine , le néceiTaire manque. 

Lorfque TAuteur de l'Efprit des Loiiï 
a approuvé le luxe dans ta Monarchie; 
^ n'a pas dîlîingué l'intcrct du Monar- 
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^ue & celui des peuples : il efl: avaota' 
geux à l'un s'il n'excède pas une cer- 
taine mefure, il efl nuifioleaux autres 
dans tous fes degrés. 

Le grand Cardi nal de Richelieu pen- 
foit que le luxe conduifoit à la ruina 
des Républiques de toute cfpèce. 

11 naît de tout ceci une réflexion; 
bien fimple. Les frais de culture & la 
dixme du Clergé lailTent à peu près lej 
fept dixièmes du produit des terres 
aux propriétaires & agriculteurs : oïl' 
fuppofe que les fubfidcs impofés fur les 
fruits , fur les têtes ou fur les marchait*, 
difes C que les fonds payent en effet ) ^1 
s'éleveut à trois dixicmcs , les profits 
des fermiers &, des régiffeurs avec les, 
niôltotesdes Employés, à deux dixiè- 
mes, il n'en reite que deux au refte de^ 
]a nation : cependant le nombre dc: 
ceux qui ne font ni Eccléfiaftiques ni 
Financiers efl en France , par exemple^. 
vis- à -vis d'eux , à peu près commCr 
trente efl à un : il n'eft pas poflîhltf 
eue les fruits de la terre fuffifent pour" 
Former leurs facultés. 

Il en réfulte que l'on doit laifler pro-» 
duire des fruits a des fonds factices , iS;^ 
gu'ouQre le conunerce il elt eQenàeH'' 
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tfement néceflaire que l'argent produifo 
un incerét. Il efl: figne lorfqu'on le 
donne pour des denrées ; il elt denrée 
lorfqu'on le donne pour le travail. Le 
taux doit en être fixé , de manière qu'il 
çn procure la circulation ; fi les loix 
en font équitables , on verra peu d'u- 
fires. 

Ces calculs ne font pas dans und 
Çxaftitude algébrique , mais quelque 

f.etite différence du plus au moins 
aillent toujours fubCfler un degré do 
certitude fî-iffifant pour auiorifer Iq 
gros des propofitions. 

i ui _ _ , ,. i-i. , =a 

CHAPîTRE V, 
Des Alliances* 
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L eft problématique de fçavoir (I 
un continent d'une certaine étendue 
& fertile, ne peut point fuffire à fes ha- 
bitans , fi les habitants ne peuvent pas 
fe fuffire à eux-mêmes , & fi le Uixe 
ne détruit pas ceux que le commcrco 
enrichit. Mais il n'efl pas douteux que 
les alliances font néceffaires à toutes 
les Képubliqucs, }1 fai{dxoic fuppor 
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fec un peuple fitué dans une rerrC 
inconnue , pour fuppofec qu'il n'eût 
befoin d'aucune alliance. Ce ne fe- 
roic pas afiez qu'il fût éloigné du relie 
des hommes de plufieurs journées 
de chemin : de vaftes déferts ne re- 
butèrent point Alexandre ; il con- 
duire fon armée au temple de Jupiter 
Ammon par le feul motif d'une vanité 
infruftueufe ; que ne pourroit pas faite 
entreprendre l'ambition & la foif de 
conquérir t 

Les voiGns fonC néceflaircment 
amis , ennemis , ou neutres. On fait 
des traités avec ces trois fortes de 
perfonnes : avec les amis , pour lier 
ime amitié plus ou moins étroite; ^vcc 
ies ennemis, poiir conclure la paix, oa 
confentir upe trêve ; avec les neutres, 
pour qu'ils s'engagent à ne nous por- 
ter aucun dommage & ne point aider 
nos ennemis. 

Les alliances admettent beaucoup 
de divifioEis. On les appelle égales 
lorfqu'elles fe forment entre des Puif- 
fânces égales en dignité ; on ne con. 
jQdere pas l'égalLtc des forces ni des fe- 
cours Itipulés ; on les nomme toujours 
^^Uaneeïtfjuo/ieiiere.Ellesfoni inégales 
^uanij 
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l'art de la rhétorique , & non du choix 
dans l'exprefllon. 



CHAPITRE XI, 

SU efi bon de fortifier les P^iUesi 

UN Etat doit-il fortifier fes villes? 
Lui convient-il d'avoir fes fujetç 
aguerris ? La guerre a-t-elle fes uti- 
lités f Ce font autant de quellions im- 
j)ortantes & controverfées que je vais 
traiter en autant de Chapitres. 

Lycurgue ne voulue point que 
Sparte fût entourée de murailles ; il 
croyoit que les citoyens compteroient 
plus fur cette défenfe que fur leur cou- 
rage , & ne penferoienc pas autant à 
s'exercer aux armes. Cleomenes , roi de 
cette ville , voyant une place bien for- 
tifiée , difoit : la. belle retraite pour des 
femmes ! Lorfque Epaminondas vain- 
queur s'approcha de Sparte pour s'en 
faifir , un citoyen nommé Izades fe 
dépouilla tout nud ; il prit une épéc 
d'une main , & de l'autre un javelot ; il 
;fe mêla dans cet état parmi les eniie- 
, Tome IJ. h 
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mis ; il y fit des adions de valeur ï 
pour lefquelles on luidécerna une cou- 
ronne ; il fuc en même rems condamné 
à iJnc amende , pour avoir trop aban- 
donné le foin de fa vie , en quirrant fcs 
armes dcfenfives. Les Lacédémoniens 
ne faifoient pas artenrion que par ce 

i'ugemcnt judicieux, ils prononçoipnt 
a peine qu'auroient mcnrce Lycurgue 
&. eux-mêmes. Les murailles font pour 
une ville , ce que le bouclier efl: pour 
ïe corps. 

Les Scythes , eftimés la plus bellî- 
queufe des nations du nord , les Ethio- 
piens & les Arabes jouiflants de la mê- 
me réputation dans le midi , n'avoient 
que des bourgades fans murailles ni 
folTés. Cétoir dans l'opinion de ces 
peuples un point d'honneur. Nous trai- 
tons cette coutume d'infcnfée , nous 
qui faifons confifler l'honneur à ôtcr 
la vie pour une injure. Connoîflbns- 
nous la véritabie gloire pour en juger? 
Nous regardons comme un opprobre 
de prendre des armes plus avantageu- 
fes j de nous munir contre les bleffijres 
dans un combat lîngulicr , pourouoî 
pous étonner de cette dclicateiTc aau^a 
un combat de nation à nation î 
taiflons à l'ccart ce qui peut < 
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cîîfcipline févere , il ne prend point cet 
efpric d'indépendance fi dangereux. 
Ce corps fait refpefler" le Gouverne- 
ment , & protège la juilice. Si fes mem- 
bres étoient diiperfés pendant la paix, 
ils formeroient autant Je volontés con* 
fufes & dcrordonnées ; délivrés du 
joug de la fubordination , ils trouble- 
roient l'Etat : réunis dans un corps , 
n'exerçant qu'une feule volonté fubor- 
donnée , ils y entretiennent le calme. 

Mais par une fatalité attachée aux 
chofes humaines , l'inconvénient tou- 
che l'utilité. AufTi-tôt que les légions 
furent ftables chez les Romains . elles 
fervirent à élever une autorité fur le 
citoyen : elles furent l'inilrument qui 
coupa la liberté des fumets jufques 
dans fes racines. Peu de tems après 
elles firent trembler l'autorité. Lequel 
eft le plus aveugle , ou le foldat qui 
en détruifant la liberté commune dé- 
truit la fienne propre & celle des fiens , 
ou le Prince , qui , en lui faifani fentir 
ce qu'il peut dans un Etat , rend tôt ou 
tard le Gouvernement militaire ? 

Il faut encore admirer ici la fagetTe 

& le bonheur des Ligues Suiffes, Ces 

^épubliquains remplis de bon fens , 

Jqmc I/, 
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mettent à profit les folies de l'Europe. 
Leurs citoyens YOnt apprendre le mé- 
tier de h guerre chez l'étranger. Us y 
trouvent leur fiïbfiftance , & les finan- 
ces de la RépubJiquc groffillent : ils ne 
reviennent dans leur patrie que lorfque 
l'efprit de repos les y ramené. Si elle a 
befoin de foldats pour elle-même, 
elle les rappelle , & trouve des troupes 
quife font aguerries pendant que l'Eiac 
a joui de la paix. 

Si on a douté s'il eft bon d'aguerrir 
les fujets , on peut bien demander , s'il 
convient qucle Souverain foit lui mê- 
me guerrier. On a dit que le Souverain 
ne doit point hazarcier fa perfonne 
dans une bataille : Cela eft bien nai, 
dit Bodin ,Ji le Prince efl coiiard Gr Idcht 
de fa nature. Henri IV , de France , 
Edouard III , d'Angleterre , dou- 
bloient le courage, &la force de leur 
armée. Cependant je crois que la ma- 
nière de penfer du politique doit être 
diflérente du difcours qui fied dans U 
bouche du foKiat. Si la couronne éroit 
difputce entre deux prétendants, c'eft 
une querelle perfonnelle , ils doivent 
y être en perfonne & combattre dans 
les rangs ^ il ietoît peut - être encore 
mieux 
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Doge de Venife ; on l'auroit retran- 
chée à chaque capitulation. 

Les Eledeurs ont agi comme autre- 
fois les Cardinaux qui avoient réfolu 
dans le Conclave tenu , après la morfi 
de Jules II , de borner la puilTance tem- 
porelle des Papes. Mais ayant réfiéchï 
que chacun d'eux pouvoir être élu, îls 
aciandonnerent ce projet. 

Les Eleveurs ne s'y font point atta- 
chés , quoique leurs éleftions ne foient 
tombées que fur une même maifon pen- 
dant une fuite de fiécles : cette déter-^ 
mination conftante ne leur a pas permii 
l'idéedeparveniràla dignité Impériale; 
des objets qui leur ont paru plus impor- 
tants les ont fans douce déterminés. Ils 
ont confidérc qu'ils onr befoin d'un- 
Prince puiflant , Se intérellc perfonnel- 
Icment à veiller fur la puiflance Otto- 
mane ; peut-être ils ont été féduits pa( 
le fpécieux prérexte de l'équilibre en 
Europe , & qu'ils comptent fur des 
moyens fuffilauts pour aiTurer leur in- 
dépendance. 

Des membres fouverains la peuvent 
conferver , vis-à-vis d'un chef qui fe 
perpétue , par leur liaifon & leur atten- 
tion ; leur intérêt principal efl: que la 
ponftitution ne reçoive ni altération g 
Tome II, * 
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ri changement ; tous les autres objets 
doivent !euf être moins précieux que 
leur confédération. 

Le Roi de Prufle régnant s'efl: con- 
tenté dans la guerre de 174.2 , de rem- 
plir fes prétentions perfonnelles , la 
îuite fera voir s'il a affermi la grandeur 
defaMaifon. S'il fut demeuré attaché 
à la caufe alors commune ; fi fans s'ar- 
rêter à la pragmatique , chacun des 
héritiers naturels avoir retranché de fa 
fuccelTion de Charles VI , ce qui lui 
eût donné le droit de partage , la 
grandeur relative de la FrulTe en aug-* 
jnentoit aJTez pour ne plus craindre leJ 
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JUsQuEs à ce que l'on foit conve^ 
nu ce qti'eft , ce qu'on appelle Ua~ 
fard , & que l'on puifTe s'en former 
Une idée , il fera permis de dire que 
les révolutions de toute efpece ont 
^es caufes déterminées. On peut <it\ 



je» 
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raifon &i. l'honneur mettent en état 
d'en modérer les excès: c'efl-là fon 

véritable avantage. 



CHAPITRE IX. 

Des avantages tr des défavantages 
de la Monarchie. 

J_jA Monarchie Defpotiqae n'a pas 
tous les avantages de la Royale , Se 
elle offire mille fois plus d'inconvé- 
nients. Plufieurs reflexions convien- 
nent à toutes les deux; d'autres s'ap- 
pliquent à l'une , & feroient faufies 
pour l'autre ; il fera facile au Ledeur 
de faire ces dillinftioni. 

La fouveraineté eft dans les Répu- 
bliques ; onne l'apperçoit que dans la 
monarchie. Dans les unes , elle flotte 
fans point d'appui : il faut la chercher , 
radembler fes parties éparfes : elle n'a- 
git qu'avec quelque lenteur : elle eft 
aflujettie à des formes ; le tems fe 
perd à les remplir. Dans l'autre , elle 
ell réunie , elle efl aftîve , elle efl 
fenfible , tout efl: bientôt fixe & décide 
dans la monarchie ; fouvent & dans les 
plus grandes occafions , tout efl indé- 
cis dans les Képubliques. 

Tome, II, * 



572 De la République* 

Un Magiftrac propofe une loi , (on 
collègue la refuie , ou veut jpropofer 
la fienne. Le fénat fouhaice ralliancc 
d'un prince, le peuple veut s'allier 
avec un autre. Les uns demandent la 
paix, les autres veulent la guerre; 
tout eft matière d'indétermination, 
même de divifîon. La brigue, les ca- 
bales ne feront jamais dans le cabinet 
du Souverain qui ne voudra pas les y 
foufFrir ; elles entrent par force dans 
les délibérations des Républiques, 

Il doit réfulter de ces diflFérences, 
moins de troubles domeftiques dans 
la Monarchie. Quoique les féditions 
& les faftions y foicnt connues , elles 
y font rares , elles ne font pas accom- 
pagnées des mêmes dangers , les ca- 
taftrophes n'y font pas fi cruelles. Si 
elles y dégénèrent en guerres civiles, 
elles font une marque de la foiblefle 
du monarque , & poi||ic du défaut de 
la conftitution. C efl: ce que n'a pas 
voulu remarquer Sidney lorfqu^il a fou- 
tenu une opinion contraire; il ne Tap- 
puye point fur des raifons prifes des 

Î)rincipes conftitutifs ; il les laide à 
'écart, & fe fert d'exemples. Il con- 
fond les guerres étrangères avec les 
guerres civiles j il compare une Ke- 

pubiique vertucufc avec une Monar- 

chla 
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m de ce qu'il y a de plus précieux 
ans une République : la population 
jie doit pas être feulement regardée 
comme donnant à l'Etat tonte fa force 
par le nombre de ies cultivateurs & 
de Tes défenfeurs ; elle efl: encore une 
des fou rc es de la vertu; un Etat peu- 
plé efl: mieux cultivé , mais on ne doit, 
pas croire qu'il doive augmenter en 
culture dans la même proportion qu'il 
peut augmenter en habitants. La Fran- 
ce , par exemple , pourroit entretenir 
vingt-cinq Si. trente millions de fii- 
jets.elle n'a pas, à beaucoup prés, 
un tiers de fes terres à mettre en va- 
leur. Mais fi elle parvenoit à ce com- 
ble de puilfance , les mêmes richefles 
feroient ncceflairement plus divifées, 
& nécelTairement l'oeconomie pren- 
droit la place de la profullon, la fru- 
galité celle du luxe affreux qui peut - 
Ja conduire à fa ruine. 

Mais les plus grands maux qui fui- 
vent la Monarchie arbitraire , le peu- 
vent réduire en peu de mots ; elle cil 
le cercueil de la liberté. Il eft évident 
que plus une liberté qui domine a de 
forces pour agir, plus elle peut con- 
traindre celle des autres. Si ce feroic 
un malheur que chaque homme pùc 
Tome II, * 
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exercer fon encrere liberté avec le pOit^ 
voir phyfique qu'il a reçu delà namrc, 
que n'a - 1 - on pas à craindre d'une li- 
berté fans bornes , & qui réunit à fon 
avanrage le pouvoir phyfique de lous 
les individus î 

Lorfque rien ne s'oppofe à l'excès 
de la liberté j rien ne peut s'opporerà 
J'excès des palTions. De-là peuvent 
colore dans le Souverain les vjces les 
plus effrénés, les plus honteux & les 
plus barbares. Un Monarque a fouhaité 
que tous fes fiijets n'eutTent qu'une 
tête pour lesexcerminerd'un feulcoup. 
Un autre a fait mettre le feu aux quatre 
coins de fa ville capitale , pour jouir du 
fpeftacle d'un incendie. Je ne doute 
pas que la terre ne porte des monftrcs 
îémblables à Caligula & à Néron; mais 
quand ilsnaiiïent fujcts, Tautorîté les 
arrête. Si parmalheur ils naiffent fur le 
thrône, la fougue peut prendre tout fon 
cffor: que l'on réfléchifle à toutes les 
horreurs répandues dans les vies des 
Sultans. 

La Monarchie , quolqu'abfoJue , 
pourroic offrir une image tout oppo- 
sée. Le Dcfpote qui gouvernerott fé- 
lon les loix de la morale & de ta juf- 
tice , feulement naturelle , feroit le 
bonlieur de fes fujets ; dégagés des 
ioconvcniens des au^ts Rêçubliq^iies. ° 
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iisprofîceroient des avantages attachd's 
à dette conftitution. La conféquenee 
qui fuit de ce contrafte , eft , que le 
bonheur ou le malheur de la Monarchie 
dépendent uniquement des bonnes ou 
àes mauvaifes qualités du Prince. 

Ce principe pofé , on peut calculée 
les degrés de poffibilité du bonheur 
des peuples , fuivant la proportion des 
hommes qui naifTent *n plus grand 
nombre ; avec plus de penchant pour 
ïevice ou pour la vertu, pour le mé- 
diocre ou pour les talens. Ileftphyli- 
que que la Monarchie royale a , dans 
ce rapport , un avantage infini fur lo 
defpotique. Où régnent les loix, les 
carafteres y font plus doux ; l'éduca- 
tion , les objets qui environnent, tout 
imprime une décence , une retenue 
inconnues où le pouvoir ne fe donne 
aucunes bornes; c'eft un ouvrage im- 
perceptible des Loix. 

Les avantages de la conftitution 
monarchique , prife féparément des 
qualités de celui qui gouverne , fonc 
une plus grande facilité d'cnttctenir le 
bon ordre par le plus grand poids du 
commandement , & la plus prompte 
obéifTance aux loix. Cette conftitutiOQ 
cft encore plus avantageufe pour les 
opérations politiques. 
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CHAPITRE X. 

'JRéfîexms fur le défaut de chaque- 
République Jimpie , & de la h~ 
herté. 
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_ /N peut pofer pour principe qutf 
le vice principal de chacune des Ré- 

f)ubliques fimples , tire fon origine de 
3 liberté ou trop étendue , ou trop 
refferrée, ou inégalement diftrîbuée. 
Les fociétés civiles, ( je l'ai déjà dit, ^ 
n'ont été formées que pOur &ter a 
l'homme l'excès vicieux de fa liberté, 
& pour le faire jouir de la portion qui 
efl: néceflajre à Ton bonbeur. C'efl: ce 
milieu entre la trop libre jouilTani 
de ce bien & fa privation , qu'il fai 
chercher. 

Si on regarde le gouvernement du 
Vieil de la montagne , on y verra un 
être abfolu qui commande impcrieu- 
fement à des êtres fcmblablesà lui, 
& dont le plus grand nombre vaut 
mieux que fui. Il y commande plus 
fiTiuveraincment que l'Etre ftiprcme , 
jU n'ell paspcr/nis d'y vouloir. U or- 
doiuic 
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tohyfiques & en me conformant aux 
notions communes, j'appellerai plei- 
ne & entière liberté, l'état de nature 
dans lequel chacun avoit le droit de 
faire tout ce que lui diftoit fa volon- 
té , autant que fes forces le lui permet- 
toicnt, & fuivant lequel on n'étoit 
fournis à l'autorité d'aucun homme ni 
à aucune loi civile. Je penfe que dans 
cet état il eft inutile, peut-être con- 
traire à la raifon, de dUîin^uer Vindépen- r-i 
dance, de laUbené*. Lorfque leshom- ï-o"! 
mes convinrent de foumettreunc par- 
tie de cette liberté, ils perdirent en 
même-temps une partie de leur indé- 
pendance ; l'un & l'autre marchèrent 
de pas égal : ainfi lorfque Je parle de 
la liberté des peuples, j'entends ce 
degré de liberté naturelle que leur laif- 
fe plus ou moins chaque conftitution. 

Si on eft convaincu que la pleine 
liberté entraîne la plus grande con- 
fufion , on fentira que l'on peut en re- 
trancher une portion afTez petite pour 
laifler encore fubfider des abus; on 
fait trop que l'on peut aufil en retran- 
cher à un point in fup portable. 11 fem- 
ble que lorfque les hommes fe font 
réunis en corps politiques, les liber- 
tés particulières ontdûfalre unemaffc 

tome II. * (^ 



L 



^S6 De la République. 
générale de liberté ^ pour en être dîf- 
tribué à chacun ce qui lui convenoit , 
& en réferver une portion pour une 
autorité capable d'empêcher chacun 
de reprendre ce qu'on lui en avoit ôtc. A 
Si on en a donné à tous une portion 
égale , & que Texcédent ne foit affec- 
té fpécialement à perfonne , la portion 
retranchée ira trop facilement fe rejoin- 
dre à Tautre ; c'elt la Démocratie. Si on 
Ta diftribuée prefque entière à peu de 
perfonnes , & qu'il n'en foitrefté qu'- 
une mince portion , pour être partagée 
entre le plus grand nombre : ce partage 
trop inégal eu une injuftice, c'efl: TA- 
riftocratie : fi on Ta toute conférée à un 
feul, c'eft le comble de raveuglemenc 
dans la diftribution , c'eft le Defpotifr 
me au plus haut degré. 

Il eft difficile , fans doute , de ren- 
contrer le point fixe de partage que 
Ton dcfireroit : mais quand on con- 
noît le défaut des routes que Ton a 
prifes , on peut fe guider avec plus de 
certitude en les évitant. Si on s'efl 
égaré dans les Républiques fimples , il 
faut les abandonner & recourir aux 
Gouvernements mixtes. 11 eft fingu- 
lierde voir ceux qui les ont appelles 
des corruptions de république , pren- 
dre 



